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AVIS. 


La mort a ravi au savant et infatigable auteur 
du Cours cT histoire des états européens cette jouis- 
sance toujours si vivement sentie par fecriva?n qui 
voit se terminer de longs travaux : elle l’a frappé 
au milieu de l’impression du tonie 39 de son plus 
grand ouvrage. Fidèle observateur de sa volonté 
dernière, de la promesse qu’il a faite à ses lecteurs 
et des vœux de sa famille , nous continuerons , 

sans aucune interruption , la publication i\x Cours' 

% 

d’histoire dont tout le manuscrit es*» entre nos 
mains. » ; 

* La postérité a commencé pour M. Schœll. Déjà 
les principaux journaux de Paris ont annoncé la 
perte que les lettres «t surtout la science de l’his- 
toire venaient de faire. Mais une vie 'aussi remplie 
et consacrée touir entière aux études les plus as- 
sidues demande à être connue, et peut-être ap- 


particnt-il au témoÎQ de ses travaux , de ses veille^, 
de la haute sagesse et de la courageuse indépen- 
dance avec lesquelles il exerçait sa noble magis- 
trature, au confident de ses sollicitudes pour son 
ouvrage de 'prédilection , de rappeler, dans une 
notice biographique et littéraire, les titres divers 
auxquels M. Scbœll devra une des places les plus 
distinguées parmi les historiens anciens et moder- 
nes# 

Cette notice paraîtra dans une quinzaine de 
jours avec le tome 4o du Cours d’histoire. 
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Depuis les traités de paix d! Vtrechly 171 ^- 
de Passarowüzy de 1718 , 
et de Nystadt, de 1721 , 
jusqu^à la révolution française ou jus- . 
qii au houleversement du système poli- 
tique en Europe, 
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IINTRODUCTIOIN. 


Les quinze chapitres de la seconde partie du livre 
VIII sont consacrés aux événemens qui sont arrivés 
dans les divers états européens pendant les guerres et les 
transactions qui ont occupé la politique dans les soixante 
à quatre-vingts années du dix-huitième siècle qui 
ont immédiatement précédé la révolution française. 
Nous allons donner le précis de l’histoire de ces pays ; 
comme leur histoire se rapproche de l’époque où nous 
vivons, et que nous ou nos pères nous avons été les 
témoins d’un grand nombre de faits dont ces chapi- 
tres parleront , au lieu d’y préparer nos lecteurs par 
une introduction détaillée , nous nops bornerons à la 
nomenclature de ces états. 

Nous devons néanmoins faire une observation gé- 
nérale. L’intérêt des événemens augmente à mesure 
qu’ils se rapprochent de nous ; mais , dans la même 
proportion , s’accroît pour l’historien la difficulté de 
les rapporter. Les acteurs ont cessé d’exister; leurs 
enfans ou leurs petits-enfans vivent, et sont jaloux 
d'une réputation qui leur est parvenue à titre d’héri- 
tage. Ils ne pardonnent pas à l’écrivain qui parle de 
leurs pères et aïeux sans leur témoigner la considéra- 
tion que , d’après eux , ils ont méritée ; mais ils vouent 
une haine irréconciliable à celui qui ose relever les 
fautes et accuser les crimes de ces hommes. Malheur ù 
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r^rivain, si ces lecteurs rancuniers appartiennent 
aux puissans de la terre ! Placé entre la vérité et les 
dangers de sa position, il lui faut du courage pour 
exercer cette magistrature qui distribue, avec jus- 
tice , l’éloge et le blâme Sous ce rapport l’auteur de 
ce Cours se trouve dans une situation plus favorable 
que beaucoup de ses confrères. Vivant dans une mo- 
narchie absolue “ où l’exercice du pouvoir est borné 
par les principes de la religion et de la justice, et par 
le res[»ect qu’inspire une opinion publique éclairée 
par une instruction solide; dans un pays où l’on ne 
connaît ni inquisition secrète ni visite domiciliaire ; 
où la dénonciation ne reçoit d’autre récompense que ' 
le mépris; sous un souverain qui oppose à la mal- 
veillance, l’innocence d’une vie sans tache, et qui peut, 
sans rougir, entendre parler de ses aïeux , dont les er- 
reurs sont couvertes par le souvenir qu’ont laissé leurs 
qualités et leurs vertus, l’historien peut sans crainte 
dire toute vérité utile : la justice le protège contre 
les interprétations calomnieuses. L’auteur de ce livre 
a cependant tâché d’observer , dans ses jugemens sur 
les morts, les égards qu’on doit aux vivans , qui sont 
innocens des fautes de leurs pères. 

Dans l’histoire des états qui va nous occuper, nous 
avons suivi l’ordre géographique, et commencé par le 
Portugal , le plus occidental de ces états. Le onzièihe 

' Voy. oolre discours prcliminaire , vol. I, p. 23. 

* L’auteur de cet ouvrage ne se trouve k Paris que momentané- 
ment, pour l'inipression de ces volumes, par permission de son rui, 
auquel scs services sont toujours consacres. 
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chapitre lui est consacré. Ce royaume , qui aurait été 
un des plus petits de cette époque sans ses vastes pos- 
sessions dans les autres parties du monde, n’a pas 
éprouvé, avant le bouleversement général de l’Eu- 
rope , de révolution importante dans son intérieur j il 
n’a pas joué un rôle brillant au dehors ; il offre cepen- 
dant un spectacle instructif à ceux qui voudront en 
proGter. C’est celui d’un ministre qui, imbu des 
théories du siècle, s’avise de s’ériger en réformateur 
de son pays. Il échoue dans celte entreprise, parce 
qu’il manque de deux qualités qui sont surtout néces- 
saires aux réformateurs, une instruction solide et la 
probité. Après son administration, le Portugal reste 
dans le même état moral où il s’est trouvé avant lui ; 
son industrie et son commerce sont toujours sous une 
domination étrangère. Pombal n’a pas même réussi à 
détruire l’influence religieuse, quoique son nom soit 
attaché à l’histoire des ennemis de la religion dont il 
fut un des coryphées. 

L’Espagne , dont nous parlerons dans notre 
douzième chapitre , gouvernée encore par le petit- 
fils de Louis XIV , n’appartient plus an système fran- 
çais. Nous avons vu que pendant plus de trente ans , 
l’ambition d’une reine d’&pagne troubla l’Europe ; 
ses intrigues placent un de ses fils sur on trône 
étranger , et procurent à l’autre une souveraineté 
d’un ordre inférieur , mais elle laisse l’Espagne épuisée 
etdans une décadence complète. Elle eut la satisfaction 
de voir monter son fils sur le trône de sa fiimillè, 
sous le nom de Charles III. Ce monarque fut le plus 
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grand roi d'Espagne depuis' Charles-Quint ; il porta 
une main secourable aux vices de l’administration , et 
pendant les vingt-huit ans de son règne , les maux de 
l’Espagne commencèrent à se guérir. Ses ministres, 
qui partageaient les vues de Pombal et ne surent pas 
toujours se garantir des flatteries des philosophes , 
rcntraînèrent à devenir le principal instrument de la 
destruction des Jésuites, par lesquels il croyait sa sûreté 
menacée. 

Pendant soixante-dix-sept ans, deux rois , Louis XVi 
et Louis XV’I, occupent le trône de France. Le 
premier fut gouverné d’abord par un régent et en- 
suite, pendant vingt ans, par un premier ministre. La 
régence du duc d'Orléans est l'époque où la corrup- 
tion des mœurs , qui , sous Louis XIV , se couvrait du 
voile de la dévotion , prit son essor , et de la cour et 
des grands passa dans tous les états. Sous l’administra- 
tion du cardinal de Fleury, la France joua un rôle 
digne de sa puissance , et s’agrandit par l’acquisition 
de la Lorraine ; mais après la mort de ce sage Mentor , 
tous les vices du gouvernement se montrèrent à décou- 
vert, et le faible, le méprisable Louis XV ne fut que, 
le serviteur et le jouet de ses maîtresses. Sous un mo- 
narque sans énergie , tous les ressorts du gouverne- 
ment se rouillèrent. Le libertinage des opinions reli- 
gieuses et politiques remplace toute morale , toute 
idée de subordination ; les ennemis du christianisme 
se montrent à découvert , ceux de la monarchie ca- 
chent mal leurs projets , les grands seigneurs mômes 
briguent comme un honneur le titre de philosophe. 
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Les vertus du successeur de Louis XV ne purent sauver 
]a monarchie •, il périt victime de sa candeur. Notre 
treizième chapitre s’arrêtera au commencement d’une 
série de crimes auxquels plusieurs d’entre nous ont 
pris part , et que nos enfans n’ont pas suffisamment 
expiés. Puisse une troisième génération y prendre un 
exemple pour devenir plus sage. 

Le quatorzième chapitre fera voir la décadence 
d’une république, jadis heureuse et florissante, perdue 
par l’esprit de faction et l’ambition de quelques chefs 
de parti. La république des Provinces-unies existe en- 
core de nom à la fin du dix-huitième siècle : si la 
considération politique dont nous l’avons vue investie 
jadis a disparu , son commerce est encore florissant , et 
elle a conservé toutes ses possessions dans les autres 
parties du mohde. Le destin lui avait préparé une plus 
grande humiliation , et le moment approche où son 
nom même disparaîtra sur la carte. 

Le dix-huitième siècle est l’époque de la grandeur 
de l’Angleterre et de la prospérité de ses habitans. 
Une nouvelle dynastie occupe le trône sous trois 
règnes , dont le dernier s’étend au-delà de notre pé- 
riode. La Grande-Bretagne continua de jouer le rôle 
de première puissance maritime qu’auparavant elle 
avait partagé avec la Hollande. Quoiqu’elle soit encore 
agitée de temps en temps de troubles intérieurs , ce- 
pendant le gouvernement, grâce à son énergie et 
au caractère d’un peuple instruit , religieux et attaché 
à une sage constitution , parvient à les étoufl'er. La 
Providence à accordé à ce pays une suite de ministres 
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liabiies , veillant sans cesse au bonheur du peuple» 
L’histoire de l’Angleterre du dis-buitième siècle est 
instructive pour les hommes d’état, et pour les finan- 
ciers qui peuvent y étudier les secrets de leur science. 
Son commerce prend une étendue dont auparavant 
on se ne faisait pas d’idée. Une société de négocians 
acquiert en Asie un empire qui rend sa puissance 
égale à celle des plus grands potentats. Un phénomène 
dont il vaut la peine de rechercher la cause , est la 
constance de la prospérité dont la Grande-Bretagne à 
joui pendant les soixante-quinze années, que notre 
quinzième chapitre^ consacré à son histoire, embrasse. 
Une guerre sanglante et dangereuse qui, vers la fin de 
cette époque , détache d’elle des colonies considéra- 
bles en Amérique, menace d’ébranler les fondemensde 
son commerce: l’expérience a prouvé que son industrie 
et son commerce ont plutôt gagné à cette révolution. 
Des Iles Britanniques, nous repasserons sur le con- 
tinent , pour nous occuper , au seizième chapitre , 
delà monarchie autrichienne qui, en 1740, éprouva 
une catastrophe qui mit toute l’Europe en mouve- 
ment. Après une existence de quatre siècles et demi, 
comme princes d’Empire, et après avoir occupé le 
trône impérial depuis trois siècles, la maison de Habs- 
bourg s’éteignit dans les mâles. Nous avons vu , au 
chapitre V, que la plus grande part de la riche suc- 
cession du dernier mâle a été, à la suite d’une longue 
guerre, adjugée à son héritière qui, en donnant sa 
main à un prince lorrain, est devenue la mère d’une 
nouvelle maison d’Autriche, et, au bout de peu d’an- 
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nées, celte maison régénérée obtint la couronne im- 
périale que l’ancienne maison de Habsbourg avait 
portée. Le règne de l’impératrice Marie - Thérèse 
comme chef de la monarchie autrichienne , qui dura 
quarante années , est riche en faits ; la guerre de sept 
ans à laquelle nous avons consacré un chapitre de la 
première partie de ce livre, et celle à laquelle donna 
lieu la succession de Bavière, en sont les plus remar- 
quables. 

A peine cette grande souveraine eut-elle fermé les 
jeux, que son fils, Joseph II, mit la main à l’exécution 
des réformes qu’il avait méditées, réformes civiles et 
religieuses, faites dans les idées et d’après les principes 
des philosophes modernes ; elles remplirent de bruit 
l’Europe, et ne purent pas prendre racine. Les mal- 
heurs que ce prince instruit et bien intentionné 
éprouva vers la fin de sa vie active, peuvent servir de 
leçon à ceux qui se flattent qu’on peut produire le 
bien par la précipitation. Il fut puni de son erreur en 
voyant les principes de la révolution française péné- 
trer dans ses états. Son frère , Léopold , qui lui suc- 
céda, employa le peu d’années de son règne à guérir 
les maux causés par l’imprudence de Joseph. Son rè- 
gne dépasse les limites de notre huitième période , 
nous l’y avons cependant compris , pour faire voir 
que si les principes dits libéraux doivent porter d'heu- 
reux fruits, cela ne peut être que lorsque la sagesse, la 
justice, la modération et la fermeté les accompagnent. 

La monarchie prussienne, dont nous avons vu l’o- 
rigine dans le livre précédent, devient, vers le milieu 
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du dix-huitième siècle, l’émule de l’autrichienne à la- 
quelle elle reste cependant Inférieure en étendue et en 
population. Elle dut sa force d’abord à la sage admi- 
nistration du second de ses rois, qui a préparé les 
moyens par lesquels son 61 s, le plus grand souverain 
du dix-huitième siècle, a élevé la monarchie du troi- 
sième ou quatrième rang à celui où nous l’avons vu 
parvenir sous ses successeurs. Créateur de l'état mili- 
taire moderne, guerrier auquel peu de héros peuvent 
se comparer, modèle d’un administrateur sage prati- 
quant une économie sans mesquinerie, bienfaiteur de 
ses peuples, monarque absolu sansBastilles, législateur 
inaccessible aux préventions, et protecteur des scien- 
ces, étant homme de lettres lui-mème, ses sujets ont 
dédaigné pour lui l’épithète de Grand ; ils lui ont 
donné celle de l’Unique. Après ce prince, nous ver- 
rons encore les premières années de son neveu , F ré- 
déric-Guillaume II , prince doué de sentiniens no- 
bles, digne des beaux caractères de la chevalerie. No- 
tre dix-huitième chapitre est destiné à l’histoire des 
monarques prussiens. 

Les événemens qui se sont passés en Allemagne , et 
que nous n'avons pas eu occasion de faire entrer dans 
la première partie, ni dans les chapitres XVI et XVII 
de celle-ci, feront la matière du dix -huitième ci du 
dix-neuvième , consacrés à l’histoire de l’empire ger- 
manique ou des familles héréditaires dont celte con- 
fédération se composait. Ainsi nous continuerons 
dans ce livre l’histoire des familles dont nous avons 
précédemment parlé , cl suppléerons les lacunes que 
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nous y avons laissées. Toutefois, parmi une soixantaine 
de maisons dont il y est question , chercherait - on 
vainement celle d’Autriche, les lignes aînées de celles 
de Brandebourg et de Holstein ; celle de la ligne 
de Nassau-Orange : leur histoire se trouvera en d’au- 
tres chapitres. 

La Suisse, objet de notre vingtième chapitre, nous 
offre peu d’événemens . si ce n’est la petite république 
de Genève, dont les troubles ne finissent qu’en 1782. 
A cette époque, ils furent étoufies pour se renouveler 
au bout de dix ans. Nous les avons vus se terminer 
par l’assujétissement de cet état à un voisin. 

Treize ou quatorze souverainetés composent encore 
l’Italie, et le précis de leur histoire forme notre vingt- 
unième chapitre. La maison de Savoie échange son 
royaume de Sicile contre celui de Sardaigne : la perte 
qu’elle fait en se soumettant à cette dure nécessité , 
n’est pas compensée par les acquisitions que, profitant 
habilement des circonstances, elle fait dans le Mila- 
nais. Les républiques de Gênes, de Venise, de Luc- 
ques et de S. Marin, continuent d’exister dans leur 
décadence ou leur petitesse : la première seule fournit 
quelques faits Intéressans à l’histoire , savoir la con- 
quête de sa capitale par les Autrichiens, suivie d’une 
catastrophe sanglante, et la cession de l’île de Corse en 
faveur de la France. Quatre dynasties régnantes dans 
la Haute et la Moyenne Italie s’éteignirent ; les princes 
de Monaco, les Farnèse à Parme, les Gonzague à 
Guastalla et les Médicis à Florence ; de nouvelles 
maisons les remplacent. Une branche de la maison 
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de Bourbon et les ducs de Lorraine sont, par suite de 
ces révolutions, fixés en Italie. La Toscane, dans un 
tableau intéressant et instructif, nous montrera un 
frère de l’empereur Joseph II exécuter avec succès les 
mêmes réformes que la précipitation a fait manquer 
dans la monarchie autrichienne. La cour de Borne, 
tourmentée par des brouilleries à chaque instant re- 
naissantes avec des puissances catholiques, se voit en- 
fin réduite à la dure nécessité de porter elle-même la 
hache à un des piliers de son autorité ecclésiastique, et 
de supprimer la société des Jésuites. Nous regardons 
la bulle qui la prononça comme un des événemens 
cardinaux du dix-huitième siècle, préludant aux bou- 
leversemens qui ont commencé à la fin du siècle de la 
philosophie, et d’après lesquels nos neveux caractéri- 
seront peut-être le dix-neuvième siècle. Le même cha- 
pitre nous présentera encore une branche de la mai- 
son de Bourbon s’asseyant sur le trône des Deux-Si- 
ciles, qui cesse d’être fief de l’Eglise. Enfin nous nous 
occuperons un instant de l’ordre de Malte, dont la fin 
approche. 

Si l’histoire de la décadence d’un empire jadis flo- 
rissant offre de l’instruction quand elle nous révèle 
les fautes par lesquelles cette catastrophe a été prépa- 
rée et amenée , le récit de ses faiblesses et celui des 
perfidies de ses voisins devient fastidieux quand elles 
se prolongent. Tel est le cas de l’empire ottoman, 
qui, depuis la paix de Passarowitz de 1718 jusqu’à 
celle de Yassy, en 1792 , combat pour son existence , 
sans qu’une si longue lutte puisse amener un résultat 
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clt'finitif ; car , quarante ans après , cette impor- 
tante question n’est pas encore décidée. Notre vingt- 
deuxième chapitre s’occupe de ces soixante-quatorze 
ans de l’histoire de Constantinople. 

D’un empire s’approchant de sa chute , en tant 
qu’on peut la pronostiquer , sans faire entrer en 
compte les décrets de la Providence, qui sont cachés 
aux yeux des mortels , nous passons à un empire qui 
se trouve dans toutes les forces de sa jeunesse, et ne 
fait que les augmenter pour parvenir au dernier point 
de sa grandeur qu’on croyait atteint , lorsque les 
évéïiemens subséquens qui passent notre époque ont 
prouvé qu’il était destiné à un lustre plus éclatant 
encore. On voit qu’il s’agit de la Kussie, à laquelle 
notre vingt-troisième chapitre est consacré. Ce pays a 
été, dans le dix- huitième siècle , le théâtre de grandes 
opérations tendant à augmenter sa civilisation, son 
industrie et sa prospérité; celui de révolutions poli- 
tiques , quelquefois accompagnées de sang , et de 
guerres heureuses , suivies de conquêtes. Ce qui est 
extraordinaire, c’est qu’à l’exception de peu d’années, 
le trône ait été occupé , pendant toute cette période, 
par des femmes dont l’une appartient aux plus grands 
souverains des temps modernes. 

Dans le vingt-quatrième chapitre, nous continuons 
l’histoire de la décadence de la Suède, qui, commen- 
cée dans la période précédente , dura encore pendant 
un demi-siècle pendant celle-ci. La nation , estimable 
par son caractère , et une des plus instruites du 
monde, quoique elle n’ait pas une littérature brillante, 
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(.lut sa dégradalioQ moins à des guerres malheureuses 
qu’à une administration vicieuse , aux d(ifauts d'une 
constitution qui ouvrit un vaste champ aux factions, 
à l’avidité et à la vénalité d’une noblesse qui manquait 
de vrai patriotisme. EnGn un jeune prince , élevé à 
l’école du malheur , devint le sauveur de sa patrie et 
le restaurateur de la Suède. Si , dans les vingt annécs 
de son règne, il n’a pu rendre à là monarchie quel- 
ques-unes des provinces dont elle avait été dépouillée 
au commencement du siècle, il en a raffermi les forces 
internes par une sage législation , par une administra- 
tion ferme et paternelle, par l’établissement d’institu- 
tions utiles. Il a rendu à sa nation la considération dont 
elle j unissait anciennement, et, sans avilir les grands du 
royaume , il a extirpé dans cette caste l’esprit d’insu- 
bordination et fait naître chez une nouvelle génération 
la loyauté qui est le vrai caractère de la noblesse et son 
plus beau titre. Les dernières convulsions de l’ancien 
esprit révolutionnaire expirant ont coûté la vie au 
chevaleresque Gustave III qui , si quelques faiblesses 
de caractère ne permettent pas de le placer parmi les 
grands hommes , a mérité d’être compté parmi les 
meilleurs princes et les hommes bienveillans et dignes 
de l’amour de leurs sujets. 

Le chapitre vingt-cinq , destiné à l’histoire du Da- 
nemark , nous offre un spectacle bien extraordinaire , 
celui d’une nation qui , sous la forme du gouverne- 
ment le plus absolu , jouit d’une plus grande liberté 
civile qu’aucune autre nation européenne et d’une 
prospérité que, pendant soixante-dix ans, aucune 
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guerre n’interrompt. Dans ce chapitre , il sera ])cu 
(juestion de grands évdnemens, mais nous parlerons 
beaucoup de fondatious ayant pour objet le bien de 
l’agriculture , de l’industrie et du commerce, l’a- 
melioration de l’instruction , l’afFrancbissement des 
serfs et d’autres objets d’utilité publique , et si nous 
sommes dans le cas de faire mention de quelque révo- 
lution , ce ne sera que de révolutions de cour et de 
changemens de ministres. 

Du séjour de la paix et du bonheur, nous nous trans- 
porterons au milieu de la discorde, de la violence et 
des factions ; d’un pays dont le souverain , par la vo- 
lonté libre de son peuple a été proclamé supérieur à 
toutes lois, et qui les exécute comme s’il n’en était que 
le magistrat, nous nous rendons dans une république 
où l'on méconnaît toute loi, et dont les citoyens se di- 
sent libres parce qu’ils s’arrogent une autorité absolue 
sur tous ceux qui ne sont pas plus forts qu’eux, et où 
règne la tyrannie la plus hideuse. Nous pousserons dans 
notre vingt-sixième chapitre l’histoire de la Pologne 
jusqu’au-delà de notre période et jusqu’à la fin de cet 
état bizarre nommé tantôt monarchie et tantôt répu- 
blique, et qui, sous l’une et l’autre forme, n'était qu’une 
anarchie constitutionnelle. Nous plaindrons le sort 
d’une nation qui ne manque pas de qualités estima- 
bles; nous n’insulterons pas à son malheur, mais nous 
serons forcés de convenir qu’elle l’a mérité par la lé- 
gèreté de son caractère , sa crédulité et sa turbulence, 
par le manque de toute vertu républicaine , et par la 
corruptibilité de ses chefs. 
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Avec la Pologne nous verrons disparaître l'état de 
Courlande qni y appartenait comme un satellite ap- 
partient à la planète dans le système de laquelle il 
se trome. 
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CHAPITRE XL 

Histoire du Portugal depiiisiT jusqu'en 1790i. 

SECTION 1. . 

Dernière partie du règne de Jean V, 1715 1750. 

Avant de continuer l’histoire de la maison de Bra- ac. d.do- 
gance sur le trône du Portugal , nous avons une omis-”«îva» *7 
sion à reparer. Nous avons fait connaître à nos 
teurs 2 le chap. I du chapitre de l’État du clergé des 
cortès de 1641, et la réponse du roi Jean IV avec 
TAlvara du 9 septembre 1642, qui soumet le prince 
de Portugal , c’est-à-dire le successeur éventuel , à 
l’obligation du serment; mais pour compléter les actes 
constitutionnels ou lois fondamentales du Portugal , U 
nous reste à donner une autre patente du môme roi; 
du 27 octobre 1645. C’est une charte de donation par • 
laquelle le roi, en réponse au vœu que le clergé lui 
avait manifesté dans les mômes cortès de 1641, fait 
donation de toute lu fortune de la maison deBragance, 
à l’héritier présomptif de la couronne. Nous donnons 
cet acte dans une traduction littérale. 

« Dom Jean , etc. Je. fais savoir à tous ceux qui 
verront ces présentes , 

« Qù ayant égard à, la demande que m’a faite le 
‘F.isaol Juite au vol. XXXI, p. 270. . • Voy. iUd., p. 203. >■ 
xxxix... O 
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lelergé , et qui se trouve dans le cinquième chapitre des 
observations qu’il m’a adressées dans les cortèa tenues 
en cette ville en l’année 1641, observations qui avaient 
pour objet la conservation de la maison royale de 
Bragance, et auxquelles je répondis alors que j’exa- 
minerais ce qu’il y aurait de plus convenable à faire à 
ce sujet ; » 

<( Et que réfléchissant sur l’âge dans lequel se trouve 
le prince , mon très-cher et Irès-aimé fils ; » 

« Et que voyant d’ailleurs que les rois mes prédé- 
cesseurs n’ont point établi un domaine particnlier 
pour leurs premiers nés , comme cela se pratique dans 
les autres royaumes ; » 

« Et que désirant conserver le nom et la mémoire de 
la maison de Bragance à cause de sa fondation et des 
grandes qualités qu’on voit en elle, comme aussi parce 
que cette maison compte au nombre de ses enfans les 
plus grands princes de la chrétienté, et parce que 
Dieu l’a choisie pour conserver en elle le droit de suc- 
cession è la couronne , et peut-être un moyen de gué- 
rison aux grandes calamités de ce royaume ; » 

« Et que vu qu’on n’a pas pu, à d’autres époques, 
faire un patrimoine aux princes héritiers présomptifs 
de la couronne , à cause du manque de fonds ; » 

I « Je juge convenable de déclarer le prince, mon 
fils , et , api JS lui’, les premiers nés des rois , mes suc- 
cesseurs , ducs de Bragance, et de leur accorder, 
comme de fait je leur accorde, toutes les terres, la 
juridiction , les revenus et lés droits qui appartenaient 
aux ducs de ladite maiton de Bragance , aux mêmes 
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clauses et conditions auxquelles je les possédais lors- 
que j’ai élé rendu à la couronne de ce royaume, et à 
des conditions plus avantageuses si cela se peut , aCn 
qu’avec ces revenus ils puissent subvenir à leurs dé- 
penses et à tenir leur maison d’une manière conve- 
nable. » 

« Mais puisque en agissant ainsi je ne fais qu’un 
acte de justice , car les princes étaient déjà avant moi 
les légitimes successeurs de la maison de Bragance, et 
comme je veux que ces mômes princes éprouvent les 
effets de ma grandeur et de ma libéralité, et qu’ils 
aient un titre et une dignité qui soient dignes des 
princes qui doivent hériter d’une monarchie si éten- 
due , à laquelle sont soumis des royaumes et des na- 
tions , et qui a pour vassaux des rois et des princes , je 
déclare mon Gis et les premiers nés de cette couronne, 
princes du Brésil, pour qu’ils eu aient le titre seulc- 
ïnent, et qu’ils soient nommés princes du Brésil et 
ducs de Bragance. » 

« Ainsi mon susdit Gis et ses successeurs gouver- 
neront la maison de Bragance aussitôt que ces princes 
auront leur maison particulière ; mais tant qu’ils n’au- 
ront pas leur maison , et lorsqu’il n’y aura pas de 
prince, les rois gouverneront la maison de Bragance j 
mais les personnes qui feront partie de cette maison , 
ne pouiàront pas être attachées en même temps à la 
maison du roi. Ou maintiendra, comme on l’a fait 
jusqu’à présent , la séparation des deux maisons : et si 
par la suite les rois voulaient faire quelques change- 
mens à l’administration de la maison de Bragance , ils 
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le pourront, pourvu qu’ils conservent la séparation 
susdite. » 

« Et pour assurer ce qui vient d’étre dit , j’ai fait 
délivrer par ma propre volonté , par ma science cer- 
taine, par mon pouvoir royal et absolu, la présente 
lettre patente, signée par moi, mise par écrit à ma 
chancellerie, scellée avec le sceau pendant de mes 
armes; et je veux que son contenu soit observé non- 
obstant toutes lois, ordonnances, règlemens, cha- 
pitres de cortès générales ou particulières, ou toutes 
autres choses qui lui seraient contraires ; car , je les 
déclare toutes abolies , comme si je faisais ici une men- 
tion particulière et expresse de chacune d’elles. En 
vertu de cette lettre , on délivrera toutes les dépêches 
que l’on demandera pour sa meilleure exécution. 
Donnée à Lisbonne, le 27 jour du mois d’octobre. » 

<( Pantalcâo Figueira l’a faite l’an de la naissance 
de N. S. J. -G. , 1646. Pedro Oieyra da Silva , l’a fait 
écrire. » 


,ie Les trente-cinq années du règne de Jean V, roi de 
Portugal, qui se passèrent depuis la paix d’ütrecbt 
jusqu'à la mort de ce prince , furent paciCques. Jean V 
prit peu de part aux grandes aflaires politiques qui 
occupèrent si vivement le cabinet voisin de Madrid; 
il laissa tranquillement la branche espagnole de la 
maison de Bourbon étendre sa domination en Italie; 
il abandonna à la Providence de décider la question 
de savoir qui remplacerait l’enfant Louis XV, lors- 
qu il aurait succombé à la faiblesse de sa constitution ; 
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qne Stanislas Lesczinski ou Auguste III régnassent en 
Pologne , était chose indiflerente pour lui ; la maison 
de Lorraine transplantée de la Moselle sur fArno , 
et remplaçant les Médicis, ne l'ofTusquaitpas; il n'am- 
bitionnait aucune part de la succession de Habsbourg, 
et comme il ne 6t rien pour la faire démembrer , il 
ne prétendit pas non plus la faire passer sans division 
à l’héritière de Charles VI. La triple et la quadruple 
alliance, le congrès de Soissons, les traités de Séville 
et de Vienne, celui d’Aix-la-Chapelle de 1748, res- 
tèrent étrangers au Portugal. 

Jean V employa les années de paix dont la Provi- 
dence bénit son règne , à augmenter le bien-être de 
son royaume. Il croyait ne pouvoir mieux le consoli- 
der qu’en donnant du lustre à la religion, et faisant 
descendre ainsi sur le Portugal de nouvelles bénédic- 
tions du ciel. Il est vrai que les historiens pre'tendent 
que pendant qu’il dépensait des millions pour la 
pompe du culte, l’agriculture, l’industrie et le com- 
merce dépérissaient ; qu’à sa mort, le Portugal dépen- 
dait des étrangers pour les blés et les draps ; que ses 
vignobles appartenaient aux Anglais ; que la couronne 
était sans trésor ; qu’il n’y existait aucun plan d’ad- 
ministration. Mais les voyageurs qui, quatre-vingts 
ans après cette époque, visitèrent ce pays, en font à 
peu près le même tableau , et ou est tenté d’en con- 
clure que les vices qu’ils trouvèrent dans le gouver- 
nement tenaient à d’autres raisons qu'à la dévotion de 
Jean V. 

Si la piété de ce prince s’occupa préférablement de vifcii»» a. 
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rôrtusïï.' *111' intéressaient la religion , il ne négligea pas 

au moins la littérature et les sciences. Deux acadé- 
mies lui doivent leur origine; V académie portugaise, 
fondée en 1714, cl celle de P histoire en 1720. Il est 
vrai que, si on nous demande ce que lu première de ces 
deux academies a fait pour le progrès de la langue et 
de la littérature du Camoè'ns, nous ne sommes pas 
en état de répondre à cette question, mais probable- 
ment la faute en esta notre ignorance; et en sup- 
posant que cette académie n’ait pas porté de fruits, 
il faudrait pouvoir indiquer les causes de sa stérilité. 
Pour nous, il nous suflit d’avoir revendiqué à Jean V 

I intention de pcrlèctionner sa langue. Certainement 
on pouvait espt'rer quelque chose d’une société que 
présidait un des liltéiateurs les plus distingués de la 
première moitié du dix-huitième siècle, le comte 
Ericeyra l’auteur de \a Hennqueida , poème épi- 
que régulier , qu'on dit d’une correction souvent clas- 
sique , ouvrage d’un beau talent auquel ne manque 
que l’etincelle du génie pour être compté parmi le 
petit nombre des véritables épopées. Le héros de ce 
poème en douze chants, est Henri, comte de Bourgo- 
gne, premier fondateur de la monarchie portugaise. 

l’.r.dfnii» i!r Quant à l’académie de l’iiistoire , fondée par Jean V, 

l’huloire. . ’ r » 

nous pouvons dire quelque chose de plus de ses tra- 
vaux , quoique nos rcnscigncmens, soient incomplets. 

II est intéressant de connaître l’organisation qui fut 
donnée à cette société. 

Le premier plan de celte organisation fut présentié 
’ V rançois-Xavitr Je Meitescs, roinie cl'Ériceyra , raoil en 1/43. 
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au roi le 7 novembre 1720 , par le P. Émanuel Gaë- 
tan de Sousa , de l’ordre des Thëatins ; il ne s’agissait 
alors que de l’histoire ecclésiastique du Portugal, dont 
le P. Gaétan avait fait une étude particulière Le roi 
remit ce plan au marquis d’Âlcgretc et au comte - 
d’Ériceyra , pour en conférer avec l’auteur et lui don- 
ner une plus grande extension. Après quoi il reçut la 
onction royale, et le 8 décembre 1720, l’académie 
fat ouverte par le P. Emanuel, nommé directeur’, le 
palais de Bragance lui fut assigné pour y tenir ses 
avances; elle nomma une commission pour rédiger un 
projet de règlement; ce projet fut adopté dans la 
séance du 22 décembre 1720. Nous allons en extraire 
quelques dispositions remarquables. 

L’académie s’occupe de l’histoire ecclésiastique et 
politique du royaume de Portugal. Elle est composée 
de cinquante membres. Tous les ans elle en choisit 
cinq à titre de directeurs; l’un d’eux, à tour de rôle, 
préside l’académie , et les quatre autres font les fonc- 
tions de censeurs. Le secrétaire perpétuel est nommé 
dans le sein de l’académie. Un second règlement dé- 
termina l’ordre des travaux; il statue que quant à 
l’histoire sacrée, on publiera en langue portugaise des 
mémoires sur chaque diocèse, contenant la description 
du diocèse et de la ville épiscopale et de ses antiquités, 
la vie de tous les évêques, l'histoire de la fondation 
des églises et eouvens et de la découverte des saintes 

* Il a laiw^ on Panthéon Anthtiluni lusilnnontm s. îjiillanla 
sacra; ouvrage <]oi n’a pas ilé imprime. ' 
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reliques , avec des notices sur les hommes distingaéir 
que chaque arrondissement a produits. Ce travail de- 
vait être fait sur les sources qu’on indiquerait soigneu- 
sement : les documens tirés des archives seraient im- 
primés à la fia de chaque ouvrage. Ces matériaux 
réunis devaient ensuite servir pour rédiger en langue 
latine une histoire de chaque évêché. De la même 
manière on recueillerait les matériaux et documens de 
l’histoire profane du Portugal, que pour cela on divisa 
en diX'Sept périodes, afin que tous les membres 
pussent prendre part au travail et que le tout marcha*, 
à la fois. Quand tous les matériaux seraient rassem- 
blés, l’académie nommerait un seul historiographe 
pour écrire en langue portugaise une histoire générale 
du royaume, laquelle serait traduite en latin et pu- 
bliée dans les deux langues. 

Avant de procéder au travail même, il fallut s’ac- 
corder sur certains principes, et comme l’bisloire du 
Portugal renferme quelques faits d’une authenticité 
douteuse, il fallut que l’académie se prononçât sur 
ces points, afin que les 'divers rédacteurs suivissent 
un système uniforme. Après une mûre délibération, 
l’académie reconnut comme authentiques les décrets 
des cortès de Lamego, le serment du roi Alphonse 
Henriquez, la primauté de l’archevêché de Bragaj l’a- 
cadémie décida que le roi Sébastien n’avait pas péri à la 
bataille d’Alcaçar-Quivir. Plus tard, on fixa fort sage- 
ment une chronologie uniforme. La quesliou desavoir 
si l’apôtre S. Jacques a prêché l’évangile en Espagne, fut 
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ajournée et resta problématique ' . L’académie ayant, 
sur la proposition du P. Gaëtan, examiné l’authenticité 
de certains historiens de l’antiquité, il fut décidé que 
Flavius Lucius Dexier ^ , Marcus Maximus , 
Luitprandus , Hauhertus Hispalensis , le Berosus 
et le Megasthenes âLAnnius de Fiterbe^ saint Atha~ 
naise de Saragosse , Monte-Sanlo de Grenade , 
Caledonius, évêque de Braga, Gregorii Bætici Ca- 
talogue mari, hisp., Braulionis continuatio T)ex- 
iri, Liberatus , Aulus Halus , Servandus , Petrus 
Sequinus , Heleca Julianus Peres étaient, les uns 
supposés, les autres indignes de croyance et ne de- 
vaient jamais être cités par les académiciens. On ne 
s’accorda pas sur la foi que mérite la partie histo- 
rique du Bréviaire romain; et il fut convenu qu’il 
serait permis à chacun de l’admettre ou non en ap- 
puyant son opinion de motifs. 

L’académie fut extrêmement encouragée dans ses 
travaux par l’intérêt qu’y prenait le roi qui assistait 
fréquemment aux séances. Aussi trouve-t-on parmi 
les membres de la société les noms les plus illustres 
du Portugal, sous le rapport de la naissance, des di- 
gnités et de l’érudition. Là, comme ailleurs, les Jé- 
suites brillaient par une érudition solide. Toute l’aca- 
démie reposait pour ainsi dire sur ces Pères. 

' Il est probable qu’après un Mémoire du P, Gaëtan , qui parut 
en 1732, l’acade'mie s’est prononcée pour le voyage de S. Jacques en 
Espagne. 

’ Voy. sur quelques-unes de ces histoires, ScHŒLL, Histoire de la 
littérature romaine, vol. III, p. 169. 
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L’académie publia, en 1721 , un premier volume 
in-folio d’une collection de documens et mémoires , 
rédigé en portugais par Manuel Telles de Sylva , 
son secrétaire, qui, en 1727, donna aussi le premier 
volume in-4“ de l’Histoire de l’Âcadémie. Nous ne 
connaissons pas , même par des catalogues , une suite 
de cette histoire qui manque aux bibliothèques royales 
de Paris et de Berlin. Le dernier volume de la collec- 
tion des documens et mémoires parait être le quin- 
zième , qui a paru , nous ne savons pas précisément 
quelle année, mais avant 1757. On trouve, dans la 
Bibliotheca Lusitana de Diego Barbosa Machado , 
la liste des ouvrages fort importans que les membres 
de l'académie ont publiés pendant la vie de Jeau V ; 
car, avec l’année 1750, toutes les traces de leurs 
travaux disparaissent. 

1 * Treàtdc ” doute un sentiment mêlé de dévotion et 

uboai». vanité qui fit désirer à Jean V que Lisbonne devînt 

le siège 4’un patriarcat. Clément XI obtempéra au 
vœu du roi par une bulle de 1716. L’archevêché de 
Lisbonne fut partagé en deux provinces : la partie 
occidentale de la ville avec les diocèses de Leiria , 
Lamego, Funchal et Angra, formèrent la province 
patriarcale; la partie orientale de la capitale avec les 
diocèses de Portalègre, Guardia, Cap-Vert, S. -Tho- 
mas et Congo , continuèrent à constituer la métropole 
de Lisbonne. Le patriarche fut nommé légat a latere^ 
obtint un rang élevé au-dessus do tous les évêques et 
archevêques du Portugal et des Indes, et d’autres 
prérogatives honorifiques; le roi dépensa de fortes 
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sommes pour l’entourer de pompe et de magnificence. 
Thomas de Almayda , évêque de Porto, fut nommé 
par Jean V premier patriarche de Lisbonne. Il y eut 
par la suite quelques changemcns dans l’organisation 
du patriarcat ; en 173 J , le pape décréta que la dignité 
de cardinal y serait toujours attachée, et, en 1741 , 
la province de ce prélat fut agrandie de la partie 
orientale de Lisbonne. 

Quehjues années après l'érection du patriarcat, 
commença une querelle assez violente entre les cours 
de Lisbonne et de Rome. Vincent Bichi, nonce du 
pape en Portugal , en fut la cause. Il s’était élevé 
beaucoup de plaintes contre ce prélat qui avait, disait- 
on, outre-passé scs pouvoirs, accordé des dispenses 
par des motifs d’avidité , abusé de ses immunités pour 
faire un commerce de contrebande. Jean V eiigea son 
rappel; mais Clément XI, qui n’accordait pas aux 
gouvernemens séculiers le droit de fixer la durée d’une 
nonciature, se contenta de blâmer la conduite de 
Bichi. Innocent XIII consentit ensuite au rappel; 
mais il se présenta une singulière dilEculté. D’après 
une prérogative honoriûque dont la conr impériale , 
ainsi que celles d’Eispagne et de France jouissaient et 
probablement jouissent encore, les nonces accrédités 
auprès d’elles , ne sont rappelés que pour être revêtue 
de la pourpre. Jean V prétendait recevoir le même 
honneur à l’occasion du rappel de Bichi , contre le- 
quel il avait porté des plaintes. Benoît XIII, qui , dans 
l’intervalle, avait été élevé à la chaire pontiGcale, trou- 
vait dans celte demande une innovation et une incon- 
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venance. Il ordonna îi Bichi de revenir à Rome , et 
nomma Joseph Ferraya , évêque d’Aversa , nonce en 
Portugal. Jean V défendit au premier de sortir du 
royaume, et à Ferraya d’y entrer. Le pape voulut 
céder ; mais les cardinaux déclarèrent qu’ils ne rece- 
vraient pas dans le sacré collège un homme aussi dé- 
crié que celui à qui le souverain pontife se proposait , 
par condescendance , de donner le chapeau. Jean V 
publia , le 5 juillet 1728, trois édits relatifs à ses con- 
testations avec la cour de Rome. Par le premier, il 
défendit à tous ses sujets, de quelque qualité qu’ils 
pussent être , d’aller à Rome , d’y faire solliciter des 
bulles, brefs , dispenses, etc., et d’y faire remettre 
de l’argent, ordonnant à tous ceux qui recevaient des 
bulles, brefs et dispenses de Rome, de les présenter au 
secrétaire-d’état, pour y être examinés, etc. Par le 
second édit, il était enjoint à tous les Portugais se 
trouvant à Rome de quitter cette ville et de renoncer 
à toute communication avec l’Etat ecclésiastique. Par 
le troisième édit , l’entrée dans le royaume de toute 
marchandise venant de l’État ecclésiastique était pro- 
hibée. En 1729, le roi défendit d’envoyer aux églises 
et fondations romaines les secours et les aumônes 
qu’elles recevaient habituellement du Portugal , et, 
pour qu’aucun Portugais ne pût avoir besoin d’une 
dispense du pape, il défendit, par la loi civile, les 
mariages au quatrième degré que le droit canon pro- 
hibe, mais à l’égard desquels la cour de Rome accorde 
des dispenses. Les choses restèrent en cet état jusqu’à 
l’élévation de Clément XII. Ce pontife, qui était allié 
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à la famille de Bichi, conféra, en 1751, le chapeau 
de cardinal et à Bichi et à Ferraya, et cette grande 
contestation fut apaisée. 

Nous nous dispensons dans la règle de parler de ces QMreiiea»»* 

^ Or J^ eoufi Ma* 

brouilleries auxquelles donnent souvent lieu les fran- 
chises et prérogatives dont le droit public coutumier 
fait jouir les ambassadeurs et agens diplomatiques 
dans les cours auprès desquelles ils sont accrédités. 

Ces contestations proviennent le plus souvent de pré- 
tentions exagérées , d’une trop grande susceptibilité 
et de haines particulières ; après avoir long- temps et 
désagréablement occupé les cours , elles finissent 
ordinairement par des résultats peu importans , et 
sont promptement oubliées. Quelquefois cependant, 
provoquées par un tort réel exaspéré par la passion , 
elles peuvent allumer la guerre entre deux nations et 
faire verser beaucoup de sang. Telle fut la dispute qui 
faillit à troubler , après vingt ans , la paix dont jouis- 
sait le Portugal. Nous allons en rendre un compte 
très-succinct *. 

Le 20 février 1755 , des domestiques de dom Pedro 
Cabrai de Belmonte , ministre plénipotentiaire de 
Portugal à Madrid , arrachèrent des mains de la jus- 
tice un grand malfaiteur que ses agens conduisaient ' '* 
en prison. Deux jours après , don Joseph Patino , mi- 
nistre secrétaire-d’état de Philippe V , fit investir 
rhôtcl de la légation de Portugal, et en enlever les do- 
mestiques à livrée au nombre de dix-neuf, qui , atta- 

' On peut roniultcr , pour plus ilc detail, les Causes célèbres du 
droit des gens, par tH. Charles Je Martkns. I.cipz. 1827,2 vol. in-8“. 
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cbés un à UD , furent placés sur des ânes et conduits 
dans les prisons de Madrid. Belmonle quitta sur-le— 
champ son poste et alla porter ses plaintes à Lisbonne. 
Dom Diego de Mendoza Cortereal , principal ministre 
de Jean V , approuva beaucoup la conduite de Bel- 
uionte qui était son beau-frère , et , s’étant muni des 
ordres du roi , envoya des troupes à l'hôtel du marquis 
de Capecelatro, ministre d’Espagne, pour y enlever 
dix-neuf domestiques du ministre qui furent traités de 
la même manière que l’avaient été les Portugais à 
Madrid. Le marquis reçut de sa cour l’ordre de quit- 
ter sur-le-champ le Portugal. 

Cette affaire n’était jusqu’alors qu’une espèce de 
tracasserie qui ne devait pas troubler le système poli- 
tique de l’Europe ; mais il existait une circonstance 
qui faisait craindre que la cour de Madrid ne voulût 
s’en servir pour parvenir à un but caché : voici de 
quoi il était question. 

Par l’article 6 de la paix d’ütrecht, Philippe V avait 
cédé au Portugal le territoire et la colonie du Saint- 
Sacrement sur le fleuve de la Plata , en se réservant 
cependant la faculté d’offrir, dans l’espace de dix-huit 
mois , au Portugal un équivalent dont on conviendrait, 
après quoi la colonie serait rendue. Ce fut ainsi que 
la politique aplanit un différend qui n’aurait pu être 
décidé d’après les principes du droit. Il paraît en effet, 
par des observations plus exactes , que la ligne de dé- 
marcation adoptée par le traité de Tordesillas devait 
passer à l’orient de S.-Paul , dans le Brésil, et de la 
ville de Para dans la Guiane portugaise , et que ces 
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deux villes importantes devaient être adjugées à l’Es- 
pagne >. 

Cependant la cession de la colonie du Saint-S icre- 
ment avait été trop pénible à l’Espagne pour qu’elle 
ne fit pas de nouvelles tentatives pour se débarras- 
ser du voisinage des Portugais qui gênait extrême- 
ment la colonie de Buénos-Ayres. Les Portugais ayant 
refusé l’équivalent qui leur avait été offert en exécu- 
tion de l’art. 7 de la paix d’Utrecht , les Espagnols 
chicanèrent sur le sens du mot territoire, et pré- 
tendirent que le territoire de Saint-Sacrement, cédé 
par ce traité, ne comprenait que le district qui se 
trouvait à portée du canon de cette place. Ils construi- 
sirent Monte-Video dans le territoire litigieux , et gê- 
nèrent de toutes les manières la navigation portugaise, 
ce qui faillit plus d’une fois à brouiller les deux cou- 
ronnes. Il existait d’ailleurs entr’clles un autre sujet 
de contestation qui se rapportait à leurs possessions 
dans l’Océan de l’Inde , vulgairement appelé Mer Pa- 
ciCque. Les Espagnols s’étaient mis , en 1581 , en pos- 
session de l’archipel important des Philippines , et s’y 
étaient maintenus lors de la révolution de 1640 , quoi- 
que cet archipel fût placé , comme nous l’avons vu, à 
l’ouest de la ligne qui , dans cet hémisphère , devait 
partager le glohe entre lesdeux nations, conformément 
au traité de Saragosse. 

Don Miguel de Salceda, gouverneur de Buénos- 
Âyres , averti de la brouillerie qui avait éclaté entre 

* Ca ealcit) w foadt tnr nne obs:rvation de La Condamine, re- 
lative i la ion(;itade de Pari. 
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sa cour et celle de Lisbonne , ou , ce qui est plus pro- 
bable , agissant d’après les ordres de Joseph Patiûo , 
commença les hostilités en attaquant la colonie du 
Saint-Sacrement. Il parait que c’était là précisément 
ce qu’on avait craint à Lisbonne , et ce qui , immédia- 
tement après l’événement de Madrid, avait engagé 
Jean V à réclamer auprès de George II les secours aux- 
quels les traités lui donnaient droit. En Angleterre 
on attacha une telle importance à cette réclamation 
que, dès le 7, juin, l’amiral Norris sortit , par ordre 
de sa cour , du port de Portsmouth avec une flotte de 
vingt-cinq vaisseaux et trois frégates , avec laquelle 
il entra au Tage. 

Pendant que des deux côtés on ^ préparait à la 
guerre, la France , l’Angleterre et )ls Pays-Bas s’oc- 
cupèrent des moyens de l’empêcher par leur média- 
tion. Le 1'”' juillet 1736, on signa à Madrid un arran- 
gement provisoire , d’après lequel les prisonniers de- 
vaient être réciproquement mis en liberté : s’il s’était 
passé quelque chose en Amérique ( ce qu’on ût sem- 
blant d’ignorer) , les gouverneurs des deux côtés réta- 
bliraient tout sur l’ancien pied. Comme les deux au- 
teurs de toute la querelle , Patiûo et Mendoza, mouru- 
rent en 1736 , l’animosité fit place à une réconcilation 
sincère qui fut signée à Paris le 16 mars 1757. Les do- 
mestiques de Belmonte , ainsi que ceux du ministre 
d’Espagne à Lisbonne , furent relâchés , et l’ordre fut 
envoyé en Amérique de faire cesser les hostilités. 

Cependant l’ancienne difficulté sur les possessions 
des deux gouvernemens en Amérique et en Asie dor- 
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mait plutôt qu’elle n’élait éteinte. En 1750 , ils . pri- 
rent le sage parti de les étouffer en transigeant sans 
égard aux lignes tracées , soit par le pape , soit par les 
commissaires qui avaient été anciennement chargés de 
cette tâche. On signa, le 15 janvier, à Madrid, un 
traité destiné à terminer à jamais toutes les contesta- 
tions qui avaient eu lieu jusqu'alors, et dont l’histoire, 
avec les motifs avancés par les deux parties , est insé- 
rée dans le préambule 

Il est stipulé , par Vart. 1 , que le présent traité 
fera dorénavant l’unique règle de la délimitation des 
possessions des deux courounes en Asie et en Amérique, 
et tout droit et prétention qui pourraient être dérivés, 
soit de la bulle du pape Alexandre VI , soit des traités 
de Tordesillas, Saragosse et Lisbonne, sont déclarés 
nuis et non-avenus , de manière que dorénavant il ne 
sera jamais question de la ligne établie par ces traités 
et documens , mais qu’on se réglera invariablement 
sur ce qui est prescrit par le présent traité. 

Les îles Philippines et adjacentes , actuellement 
possédées par la couronne d’Espagne , lui appartien- 
dront à jamais , sans qu’il puisse être question des con- 
ditions stipulées dans le traité de Saragosse de 1529 
ni de la restitution de la somme pajée par le Portugal, 
en exécution de cette convention. 

Le Portugal conservera tout ce qu’il possède sur le 

' Ce traité a depuis soufTèrt quelques changeiuens, mais les 
articles 4 à 11 déterminent la limite des possessions des deux cou- 
ronnes en Amérique , telle qu’elle existe encore , au changement 
prés que le traité de S.-lldefonse de 1777 y a fait. 

• voy. vol. XVII , p. m 

xx.xix. 3 
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Maruüoii ou fleuve des Amazones , el le pays situé 
sur les deux rives de ce fleuve jusqu’aux confins déter- 
minés par les articles suivans , et tout ce qu'il possède 
dans le district de Mato-Grosso j et l’Espagne renonce 
à toute prétention qu’elle pourrait former sur ces 
pays. Art. 2. 

Les îles situées dans les fleuves qui forment cette li- 
mite appartiendront à la puissance du territoire de la- 
quelle elles sont plus rapprochées dans la saison de la 
sécheresse. Art. 10. 

Les commissaires qui détermineront la limite , en 
dresseront une carte. Art. 11. 

Pour éviter tout genre de contestation, les cessions 
mutuelles sont plus précisément déterminées dans les 
articles 12 et suivans. 

Le Portugal nommément cède la colonie du Saint- 
Sacrement , et tout le territoire adjacent sur la rive 
septentrionale de la rivière de la Plata , dont la naviga- 
tion appartiendra exclusivement à la couronne d’Es- 
pagne; celle-ci, en revanche, cède au Portugal tout ce 
qui se trouve entre le bord septentrional de l’Ybiari 
et le bord oriental de l’Uraguay. 

La navigation des fleuves qui forment la limite , sera 
commune aux deux nations. Art. 18. 

ISart. 21 veut qu’en cas de guerre entre les deux 
couronnes , leurs sujets établis dans l’Amérique méri- 
dionale vivront en paix, comme s’il n’y avait pas 
de guerre entre leurs souverains ; et par Vart. 25 , 
les deux gouvernemens se garantissent leurs posses- 
sions dans l’Amérique méridionale. 
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Uue disposition de ce traité , en apparence simple i.r 
et insignifiante , a en des conséquences importantes J jKirlie du P»r»- 
non par rapport a la politique des deux couronnes * ^ 
qui l’ont conclu, mais à cause d’un événement auquel 
personne ne s’attendait. Les pays enclavés entre l’Y- 
biari et l’üraguay, furent cédés au Portugal , en com- 
pensation de la colonie du Saint-Sacrement. C’était 
précisément sept des colonies ou réductions que 
les Jésuites avaient fondées au Paraguay i , savoir : 
S.-Angelo, S.-Giovannc, S. -Michèle, S.-Lorenzo , 

S.-Luigi, S.-Niccolo et S.-François Borgia , et l’article 
du traité qui stipula la cession de ces districts, était le 
produit de l’intrigue d’un Portugais , nommé Cornez 
Pereira , qui avait persuadé le gouverneur de Rio Ja- 
neiro que les Jésuites possédaient dans ces missions 
des mines très-riches dont ils s’efforçaient de dérober 
la connaissance aux Européens. 

L’échange stipulé par le traité effraya beaucoup les 
Jésuites, qui n’aimaient pas le gouvernement portu- 
gais. Ils représentèrent à celui de Madrid l’inconvé- 
nient d’une mesure qui le priverait de près de 50,000 
sujets , et qui , en ouvrant aux Portugais , et par con- 
séquent aux Anglais , les magnifiques forêts du Para- 
guay, leur procurerait des vaisseaux au moyen desquels 
ils mettraient fin à la domination des Eispagnols dans 
cette partie du monde. Ils s’adressèrent aussi à la cour 
de Lisbonne pour lui représenter l’échange comme 
préjudiciable à ses intérêts. Il arriva de tous ces mou- 
vemens que la ratification du traité fut quelque temps 

’ Voy. vol. XVIII, p. 52. 
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retardée. Son exécution fut enfin confiée , de la part 
de l’Espagne, au marquis de Val di Lirios , et de celle 
du Portugal au général Gomez Freira d’Andrada , qui 
était précisément ce gouverneur de Rio- Janeiro, au- 
quel on avait promis des trésors cachés dans les mis- 
sions. 

Le P. Visconti , général de l’ordre , recommanda 
au P. Joseph Borreda , provincial du Paraguay, par 
des lettres patentes, d’enjoindre aux chefs des sept 
missions de ne s’opposer en rien à la cession de la sou- 
veraineté de leur territoire , mais aussi de quitter leurs 
missions. Cet ordre du général n’empêcha pas que les 
députés des deux couronnes n’éprouvassent beaucoup 
de difficultés à exécuter la mission dont ils étaient 
chargés. Le gouvernement portugais était en horreur 
aux Indiens. L’établissement portugais dans la pro- 
vince de S.-Paul devait son origine à un certain nom- 
bre de bandits portugais, espagnols, anglais, hol- 
landais et italiens, le rebut de la société , qui s’étaiciit 
fixés dans ce district, entouré de montagnes inacces- 
sibles et d’épaisses forêts. Manquant de femmes euro- 
péennes , ils s’étaient mariés avec des filles du pays ; 
de ce mélange il était né une race d’hommes féroces 
et sanguinaires qui faisaient la terreur des Indiens du 
voisinage. Quatorze missions des Jésuites avaient été 
dévastées par ces brigands, et les habitans traînés dans 
l’esclavage. Les indigènes ne connaissaientles brigands 
de S.-Paul que sous le nom de Portugais : faut-il s’é- 
tonner, d’après cela, que rien ne leur paraissait plus 
terrible que de tomber sous la domination de ce peu- 
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pie? Ils prirent la résolution de la repousser. Le peuple 
de S.-Niccolo fut le premier qui s’attroupa pour s’op- 
poser à l’admission des nouveaux maîtres. La révolte 
s’étendit bientôt parmi toutes les autres missions , et il ' 

fallut une guerre de plusieurs années pour réduire ce 
peuple â l’obéissance. Les détails de cette révolte ont 
été défigurés par l’esprit de parti ; il n’existe peut-être 
pas un seul écrivain dans aucune langue qui en ait 
parlé sans passion. L’affaire du Paraguay, dont tout 
le monde s’entretenait et que personne ne connaissait, 
devint une des principales causes de la chute de l’or- 
dre des Jésuites. 

Du temps du roi Sébastien , il avait été question 
d’un titre d’honneur que le souverain pontife accor- SJ’f.ortïîJT’ 
derait aux rois de Portugal , à l’exemple des titres de 
roi Très-Chrétien et de roi Catholique dont sont dé- 
corés les rois de France et d’Espagne. Le jeune roi, 
élevé par les Jésuites dans la plus grande soumission 
envers la cour de Rome, manifesta alors qu’il se ver- 
rait avec plaisir autorisé à se dire le roi le plus obéis- 
sant (ou le plus obséquent) envers le siège apostolique 
( rex erga apoatolicam aedem obaequentiaaimua ). Se 
rappelant ce fait, et voulant donner à Jean Y une 
marque de son estime toute particulière, Benoît XIII, 
de son propre mouvement , comme dit sa bulle du 25 
décembre 1748 , et sans avoir consulté le roi, lui con- 
féra, pour lui et pour ses successeurs, le titre de 
Trèa-Fïdèle, que depuis ce temps les souverains du 
Portugal ont constamment porté. La signification de 
ce titre est néanmoins équivoque, Exprime- t-il la fidé- 
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lité envers le pape, ou celui-ci a-t-il voulu indiquer 
par là la foi constante , l’orthodoxie que les rois de 
Portugal ont de tout temps professée? Il existe des 
raisons pour soutenir l’une et l’autre interprétation ‘ . 

^ mourut le 31 juillet 1750, âgé de soixante- 
et-un ans, dont il avait passé quarante-et-un sur 
le trône. Le parti philosophe du dix-huitième siècle , 
pour relever le mérite de son successeur, a pris à tâche 
de couvrir de mépris le caractère de ce prince. Cer- 
tainement Jean V n’était pas philosophe; il aimait sa 
religion et la pompe dont elle est entourée ; il aimait 
en général la magniCcence , mais il aimait aussi la 
justice , et quoique fort religieux , il exigeait que l’in- 
quisition se soumît à des règles , et , dans ses procé- 
dures , suivît les formes protectrices de l’innocence ; 
il ne permettait pas que les jugemens de ce tribunal 
fussent exécutés sans avoir été examinés auparavant 
par les conseillers du roi. Ce n’était sans doute pas un 
prince méprisable que celui qui avait conçu le dessein 
d’un voyage en Europe , qui devait servir à son ins- 
truction. L’exécution de ce projet utile fut empêché 
par les intrigues de dom Emanuel, son frère cadet , 

' qui voulait forcer le roi à lui permettre de l’accom- 

pagner. C’était sans doute un prince digne d’estime 
^ que celui qui avait coutume de dire à sa noblesse : 

« Jean IV, mon aïeul, vous aimait; dom Pedro, mou 
père, vous craignait; mais moi qui suis votre souve- 
rain par le droit de ma naissance , je ne vous crains 

* Les Allemands traduisent ordinairement ce titre par AlUrge— 
inutile au lieu de Allerglaubigste ; le dernier paraît plus exact. 
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pas , je vous aimerai lorsque votre conduite vous aura 
niéritii mon estime. » 

Sis ans avant sa mort , Jean V fut frappé d’un coup 
d’apoplexie ; il tomba alors dans une certaine faiblesse 
de corps et d’esprit qui le rendit incapable du gou- 
vernement. Il en abandonna, dès ce moment, le soin à 
son confesseur, le P. Gaspard, Capucin. Ce religieux 
estimable , qui était de l’illustre famille de Govea , 
n’avait pas, sans doute, les forces requises pour suppor- 
ter ce fardeau, et, sous son bras faible, l’administra- 
tion du royaume souffrit beaucoup. Mais faut-il faire 
retomber sur Jean V les désordres qui , dans les der- 
nières années d’un si long règne, se manifestèrent? 
Le reproche le plus fondé qu’on puisse faire à ce mo- 
narque , c’est d’avoir laissé son successeur parvenir à 
l’âge de trente-six ans , sans le forcer de sortir de la 
plus parfaite ignorance où il croupissait. 

L’épouse de Jean V, Marie- Anne , fille de l’empe- 
reur Léopold , lui survécut. Elle lui avait donné deux 
fils, Joseph et Pierre, que nous verrons l’un et l’autre 
sur le trône de Portugal , et une fille, épouse de Fer- 
dinand , second fils de Philippe V, roi d’Espagne , 
qui régna ensuite sous le nom de son époux. 
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SECTION ir. 

Règne de Joseph /«'•, 1750 — 1777. 

Le prince de Brésil , fils aîné de Jean V, succéda à 
son père, sous le nom de Joseph /"■y il était âgé de 
trente-six ans, et marié à Anne, fille de Philippe V, 
roi d’Espagne, dont il avait quatre infantes. Le P. Gas- 
pard Govea se retira dans son couvent; Pierre de 
Motta e Silva, portant le titre de ministre des affaires 
étrangères du royaume, conserva pour la forme la 
direction du gouvernement ; mais comme il était vieux 
et Infirme, son autorité devint bientôt nulle. Dom 
Diego Mendoza de Corte Real fut chargé du départe- 
ment de la marine et d’outre-mer. On dit que ce fut 
le P. Joseph Moreira , Jésuite , aumônier du roi , qui 
proposa à ce prince, pour le département des affaires 
étrangères, dom Sébastien-Joseph Carvalho, nommé, 
en 1759, comte d’Oeyras, et, en 1770, marquis de 
Pombal , nom sous lequel nous le désignerons dès ce 
moment , parce que c’est celui sous lequel il est cé- 
lèbre en Europe. Si le fait de la recommandation est. 
exact , la perspicacité du Jésuite a été en défaut; car, 
en portant Carvalho au pouvoir , il a forgé l’instru- 
ment de la destruction de son ordre. Il est toutefois 
plus probable que Carvalho dut son élévation à la 
reine- mère , fille de l’empereur Léopold. Ce seigneur 
avait été chargé, en 1745, d’une mission à Vienne, 
où il épousa, en seconde noce, une nièce du célébré 
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feld-marëchal comte de Daun , laquelle, ayant suivi 
son époux à Lisbonne , trouva une protectriee dans la 
reine-mère, sa compatriote. 

L’adroit Pombal , après avoir, en très-peu de temps, 
vaincu l’espèce de répugnance avec laquelle Joseph le 
voyait d’abord , à ce qu’on assure, subjugua entière- 
ment l’esprit de ce prince , bon , sans expérience , se 
défiant de ses propres lumières, et se confiant aux ta- 
lens et à la probité de son ministre. On a contesté les 
qualités d’esprit supérieur de Pombal, mais on est 
d’accord sur un point; c’est que sous le rapport 
du caractère, il ne méritait pas la bonne opinion que 
Joseph en avait conçue. Pombal dont la jeunesse avait 
été peu studieuse , et plutôt mal employée , était 
pourvu d’un esprit pénétrant , hardi et entreprenant ; 
il avait sur la plupart de ses compatriotes l’avantage 
d’avoir vu d’autres pays plus avancés dans la science 
du gouvernement et dans celle de l’économie politi- 
que; il avait employé ses voyages à observer les insti- 
tutions et les pratiques de ces pays ; il avait recherché 
la société des gens de lettres , principalement de ceux 
que l’on voyait dans le monde. C’était l’époque où 
l’Europe admirait des doctrines nouvelles en matière 
d’administration et de commerce; c’était aussi celle 
où dominait dans le monde cette prétendue philoso- 
phie qui conspirait contre la religion. 11 parait que 
Pombal se laissa séduire par les idées des économistes , 
de même que dans la société des esprits forts il avait 
puisé la haine contre les Jésuites. Issu d’une famille 
noble , mais peu illustre, la morgue avec laquelle il 



42 


LIVRE VIII. CHAP. XI. PORTUGAL. 


Projel» de 
ruforme do 
Foiub»l. 


fut traité par la haute noblesse de son pays, lorsque , 
dans sa première jeunesse, il épousa, après l’avoir 
enlevée , une dame tenant , par sa naissance et par un 
mariage antérieur, à tout ce qu’il y avait de plus 
grand en Portugal > , avait laissé dans son âme vindi- 
cative un ressentiment ineffaçable. 

Aussitôt qu’il se vit à la tête du gouvernement, il 
résolut d’être le réformateur du royaume. Agricul- 
ture , industrie, commerce, système politique, prin- 
cipes d’administration, tout devait se ressentir de son 
influence. Les théories qu’il avait apprises à l’étran- 
ger durent toutes être essayées. On ne peut nier qu’une 
grande partie de ses innovations ne tendit au bien du 
pays. Introduites avec lenteur et avec les modifications 
qu’exigeait la différence du génie de la nation, avec 
quelque égard pour ses préventions, elles pouvaient 
porter d’heureux fruits ; mais Pombal détestait la 
contradiction ; l’instruction qu’il avait acquise était 
trop superGcielle pour supporter une discussion : le 
ministre, croyant être ferme, n’était qu’entêté; il 
voulut opérer la régénération de l'état en employant 
les formes les plus violentes et les plus despotiques ; 
pour libérer sa nation de la dépendance de l’étranger , 
il l’opprima; sous prétexte de travailler au bien pu- 
blic, il assouvit son avidité et celle des membres de 
sa famille ; son caractère vindicatif se délecta en faisant 
couler le sang de ses ennemis personnels. L’humilia- 
tiou des grands qui l’avaient dédaigné lorsqu’il n’ap- 
partenait pas encore à leur caste , et qu’il traitait avec 

* Thérèse de Noronha Almanda^ de la maison d*Arcos. 
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morgue depuis qu’il était devenu la source des faveurs, 
euGn la destruction des Jésuites , devinrent ses passions 
dominantes ; sa vanité aspirait à la gloire de devenir 
l’idole des philosophes et des économistes, dont il 
voulait mettre en pratique les doctrines. 

L’exécution de ses projets, à peine commencée, ^ 
interrompue par un phénomène de la nature qui n’a 
pas eu son pareil dans les annales de l’histoire mo- 
derne. Le 1*' novembre 1755, jour de la Toussaint, 
Lisbonne fut renversée par un tremblement de terre 
qui commença à neuf heures du matin et continua , 
avec plusieurs intervalles, jusqu’à dix heures du soir, 
de manière cependant que les dix premières minutes 
furent les plus violentes. Deux tiers des maisons, qua- 
rante églises paroissiales et grand nombre de couvens 
furent changés en masses de décombres. Le premier 
coup fit tomber la Casa Santa ou l’hôtel de l’inquisi- 
tion. Le roi , dont le palais ne fut pas épargné, était 
absent ; il se trouvait avec toute la famille royale à 
Belem , d’où la cour se sauva en plein champ pour 
passer la nuit suivante dans des voitures ou des ca- 
banes de planches dressées à la hâte pour servir d’a- 
bri. Trois cents Jésuites furent enterrés sous les ruines 
du collège de l’ordre. Le comte de Perelada , ministre 
d’Espagne, disparut sans que son corps fût jamais re- 
trouvé parmi les 15,000 cadavres qu’on compta. Les 
meubles et effets précieux que la chute n’avait pas 
écrasés, devinrent la proie des flammes ; car les nom- 
breux feux allumés dans les cuisines de toutes les mai- 
sons où l’on préparait les dîners, et les flammes sor- 
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tant de terre, causèrent nombre d’incendies. La 
mer s’éleva de soixante pieds au-dessus de sou niveau, 
et ruina les provisions et marchandises accumulées 
dans les magasins. Une lettre que le nonce du pape 
écrivit le lendemain à son confrère à Madrid était da- 
tée : de la place où fut jadis Lisbonne. La capitale ne 
fut pas la seule victime de ce phénomène; presque tou- 
tes les villes du royaume en souifrirent, principalement 
Coïmbre , Braga et Séluval : la dernière fut engloutie 
avec tous ses habitans. Après le tremblement, des pluies 
continuelles tombèrent pendant plusieurs jours avec 
une abondance extraordinaire , de sorte que les mala.- 
dies occasionées par l’humidité , le froid et la faim 
enlevèrent un grand nombre de ceux qui avaient 
échappé au désastre. Les mesures que le ministre prit 
pour diminuer les effets de ce malheur furent sages et 
vigoureuses. Â cette époque de son administration , il 
ne recueillit que des éloges. 

Bomet miftrs Nous n’avons jusqu’à présent fait connaître qu’en 

au ()ouvoir «le a i i 

I ii..(ui.iiion. gros les projets d’amélioration de Pombal ; nous allons 
entrer à ce sujet dans quelques détails. Une des pre- 
mières ordonnances qui signalèrent le commencement 
du règne de Joseph I, est celle de 1751, par laquelle le 
pouvoir de l’inquisition fut restreint : on lui défendit 
toute exécution qui n’aurait pas été approuvée parle roi. 

Le ministre voyait avec chagrin les Anglais, maîtres 
i'iüu.' du commerce du Portugal , s’approprier exclusivement 

tout l’or que le royaume tirait annuellement du Bré- 
sil. Il résolut de mettre fin à un état de choses si pré- 
judiciable au bien-être de ses compatriotes; mais cc 
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fut dès ce début que Pombal montra combien ses vues 
étaient rétrécies et ses connaissances superficielles. Il 
s’était flatté que , pour atteindre son but , il ne fallait 
qu’une défense d’exportation, et il ordonna que le 
commerce actif des Anglais se solderait en marchan- 
dises. L’exécution de cette ordonnance exigeait des 
visites et des fouilles , même quelquefois l’examen des 
registres de commerce ; une mesure si arbitraire excita 
les cris des négocians indigènes et les réclamations des 
Anglais. Le cabinet de S. -James fit connaître au fai- 
ble Joseph sa volonté souveraine ; l’ordre de Pombal 
fut retiré , et le ministre put apprendre que , si une 
sage administration continuée pendant une longue sé- 
rie d’années, peut avoir pour résultat un état de 
choses comme celui qu’il avait en vue, pour le faire 
sortir subitement du néant, il faudrait la baguette 
d’une fée. 

Le ministre résolut de mettre la main à l’exécution 
du traité conclu peu de mois avant la mort du feu roi , 
et relatif à l’échange delà colonie du Saint-Sacrement 
contre les missions des Jésuites en Paraguay. Le 2 
juillet 1755 , François-Xavier de Mendoza , frère de 
Pombal*, partit comme gouverneur de Maranon et 
du Grand-Parà , avec un corps de troupes et avec un 
plein pouvoir pour régler les limites entre l’Espagne 
et le Portugal. Il avait aussi reçu l’ordre de trouver 
un prétexte pour chasser des missions les Jésuites dont 
le ministre avait promis le sacrifice à ses maîtres. 

' Le frère de Pombal, selon l’usage portugais, portail le nom de 
sa mère. 


Pi-ÎM de 
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En 1753 , le roi publia une déclaration par laquelle 
diverses portions des possessions portugaises en Afri- 
que et en Amérique, dont ses prédécesseurs avaient 
disposé en faveur de quelques familles, furent confis- 
quées au profit de la couronne. C’était un premier 
coup porté à la noblesse. 

En 1754 , le privilège du commerce de la Chine et 
des Indes , fut accordé à une compagnie particulière , 
mais cette prétendue compagnie ne consistait qu’eu 
un seul individu, nommé Félicien Yelho d’Olden- 
bourg, qui obtint ainsi un vrai monopole auquel le 
ministre eut part. 

Une seconde société de ce genre érigée, le 7 juin 
1755 , sous lc/.nom de compagnie du Marauon et du 
Grand-Para, obtint le privilège de la traite des noirs ; 
elle n’était composée que d’un petit nombre d’action- 
naires; Pombal en était le principal. Ce monopole 
excita de vives réclamations de la part des négocians 
et de personnes de toutes les classes ; Pombal fit sévè- 
rement punir tous ceux qui blâmaient l’établissement 
de la compagnie. 

Au mois de février 1756, le ministre, sous le pré- 
texte de vouloir faire rebâtir l’hôtel des Douanes, que 
le désastre du 1®' novembre 1755 avait détruit, im- 
posa un nouveau droit de quatre pour cent sur toutes 
les marchandises venant de l’étranger. Cette mesure 
causa de vives réclamations de la part des Anglais; elle 
avait pour but de faire fleurir les manufactures de 
draps du Portugal. 

Le crédit de Pombal sur l’esprit du roi s’accrut 
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successivement à mesure que la peur d’être détrôné 
par son frère dom Pedre qui était aimé des Jésuites , 
prit plus de force dans l’esprit du roi. Cette peur en- 
tièrement chimérique , était l’ouvrage tle Poinbal , 
dont le pouvoir bientôt n'eut plus de bornes. Pierre 
de Mota étant mort, il fut nommé, le 5 mai 1756, 
secrétaire-d’état pour les affaires du royaume avec 
l’autorité de premier ministre. Dora Louis d’Acunha , 
créature de Pombal , obtint alors le département des 
affaires étrangères. I/ancieii ministre de la marine fut 
disgracié , traité fort durement , exilé en Afrique, puis 
enfin enfermé dans une forteresse , sans qu’on connût 
d’autre raison de celte rigueur que la jalousie du pre- 
mier ministre. Le portefeuille de la marine fut donné 
à Joachim da Costa de Corte Real, et en 1762, au 
frère de Pombal. 

On 
quelle 

après le désastre de Lisbonne, devinrent très-fré- 
quens. On parle des gibets dont il lit entourer cette 
ville pour lui donner le spectacle de trois cent cin- 
quante cadavres exposés à la voracité des oiseaux de 
proie. On peut dire que contre un mal parvenu au 
comble, il fallut des remèdes extraordinaires, et sous 
ce rapport la rigueur de Pombal pourrait être justi- 
fiée ; mais on prétend que les supplices étaient la seule 
réponse qu’il savait opposer aux plaintes que la mi- 
sère arrachait au peuple. 11 n’avait pas d’entrailles de 
père pour ce malheureux peuple confié à ses mains 
mercenaires. 


reproche à Pombal l’excessive rigueur avec la- 3a rigueiii' 

' pour la r«pre^-“ 

il réprima le vagabondage et les vols , qui , «o” yoIi. 
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Àu lieu d’apaiser les murmures par des bienfaits, 
il les défendit par des ordonnances , sous prétexte de 
maintenir le respect pour l’autorité royale; il publia, 
immédiatement après la disgrâce de Mendoza , un édit 
par lequel on promettait au nom du souverain , une 
récompense de 20,000 crusades à quiconque dénon- 
cerait les mauvais citoyens parlant mal du gouverne- 
ment actuel , ou travaillant à nuire aux personnes em- 
ployées dans le ministère. Et comme cette ordonnance 
tyrannique ne fit pas taire les plaintes du peuple , le 
ministre, après l’insurrection de Porto, dont il va 
être question , fit promulguer un second édit qui dé- 
clarait criminel de lèze-majesté , quiconque résisterait 
è la volonté du souverain, c’est-à-dire à toute dispo- 
sition du ministre, puisque ses ordres étaient l’ex- 
pression de la volonté du monarque. Toutes les or- 
donnances de Carvalho se terminaient parcette phrase : 
nonobstant toute loi à ce contraire. 

• A tous les monopoles dont nous avons parlé , Pom- 
bal en ajouta bientôt un autre, qui mieux encore que 
les précédons, violait les lois sacrées de la propriété. 
La mesure dont nous allons parler fut suggérée au mi- 
nistre par les négocians portugais, qui voyaient avec ja- 
lousie les Anglais maîtres du commerce des vins d’O- 
porto ou de Porto. Elle dépouillait les possesseurs des 
vignobles qui produisent le vin connu sous ce nom, du 
droit de vendre librement le produit de leur sol , le 
fruit de leur culture , et les forçait de le livrer , à un 
prix déterminé, à une société de négocians qui fut éri- 
gée en Compagnie des vins. Le ministre toujours 
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avide d’argent, se fit nommer protecteur de cette so- 
ciété, et, à ce titre, on lui alloua trois crusades par ton- 
.neau , ce qui lui faisait un revenu annuel de 120,000 
crusades *. Le mécontentement qu’excita cette com- 
pagnie éclata finalement en soulèvement, la popu- 
lace de Porto saccagea la maison du directeur, et com- 
mit à cette occasion toutes sortes de désordres. Ce 
mouvement fut puni avec une sévérité tellement ou- 
trée , qu’on ne peut s’empêcher de la qualifier de ty- 
rannique. La ville fut privée de ses privilèges, et 
obligée à payer des frais et des amendes considérables : 
dix-bnit personnes furent condamnées à mort ; vingt- 
six aux galères, quatre-vingt-dix-neuf à l’exil. Beau- 
coup de familles de Porto s’expatrièrent; plusieurs 
propriétaires détruisirent pendant la nuit des vignes 
qu’on les forçait de cultiver, pour que des étrangers 
en recueillissent l’avantage. 

Nous sommes parvenus à l’événement le plus im- 
portant du ministère de Pombal , a la guerre à mort 
qu’il a livrée aux Jésuites. Il est l’auteur de la chute 
de l’ordre , et comme tel il a mérité des statues dans 
tous les temples des philosophes, et est devenu un 
objet d’exécration pour ceux qui, dans la destruction 
de l’ordre de Loyola , ont vu l’intention de perdre la . 
religion. Les conséquences de cette destruction, soit 
en bien , soit en mal , nous restent ici étrangères ; 
simples historiens, nous allons rapporter les faits en 

' Lïs idvcrsalres ilu niarquis de Pombal ont peot-étre confonda 
un droit que la compagnie pajait au gouvernement, avec une r^iri- 
bulion pour le ministre. 

xxxix. / 4 
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tant qu'ils concernent le Portugal ; il est vrai que ces 
faits ont été enveloppés dans l’obscurité , et que plus 
d’une fois il est impossible de pénétrer jusqu’à la vé- 
rité. Néanmoins , malgré les ténèbres dont on l'a cou- 
verte, une chose est claire, c’est que les reproches 
fondés que Carvalho a pu faire à ces pères , se rédui- 
sent à bien peu de chose. Le ministre s’est plus 
souvent servi des armes de la mauvaise foi , de la 
calomnie et de l’exagération , que de celles de la can- 
deur. 

Un seul reproche pouvait être adressé aux Jésuites 
portugais en Europe, avant le grand crime qu’on a 
essayé de mettre sur leur compte, en 1758; mais il 
était de nature à être écarté par un simple ordre du 
pape ou peuUêtre par les lois civiles. Au mois do fé- 
vrier 1741 , le pape Benoît XIV, qui ne favorisait pas 
les Jésuites , avait renouvelé, par une bulle, la défense 
faite par celle d’Urbain VIII , du 22 février 1633 ‘ , 
aux ecclésiastiques séculiers et réguliers d’exercer au- 
cune espèce de commerce direct et indirect , comme 
j)eu convenable à leur état : la compagnie des Jésuites 
n’y était pas désignée nominativement ; mais personne 
ne pouvait douter que la bulle £x débita pastoralis 
officii ne fût dirigée contre elle , puisque ces pères se 
trouvaient dans la nécessité de faire le commerce , au 
moins pour les articles que fabriquaient les Indiens du 
Paraguay 2, et qu’il était notoire qu’à Lisbonne et en 
plusieurs autres villes du royaume, ils tenaient des 
magasins de bijouterie et d’autres efl’ets et des maisons 

I \ oy. vol. X \ \ll, (I. Ü1 , * \ov. vul. W'IIJ, |t. 50. 
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de banque et d’expédition. L’intention du pape ap- 
parut plus clairement par une seconde bulle du 20 
décembre de la même année 1741 , adressée aux évê- 
ques du Brésil et de toutes les parties de l’Amérique 
soumises au Portugal, par laquelle Benoît XIV défen- 
dit, sous peine d’excommunication, de réduire les 
Indiens en état d’esclavage, de les vendre ou échanger, 
de les séparer de leurs femmes et de leurs enfans , de 
les priver de leurs biens ou , de quelque manière que 
ce fût , de leur liberté. Les dispositions de celte bulle 
étaient dignes du chef de l’Eglise et du caractère du 
souverain pontife dont elle est émanée. Nous ignorons 
comment elle fut exécutée dans le reste du Brésil ; 
mais les deux bulles ne pouvaient l’être dans les mis- 
sions des Jésuites où les Indiens , dans leur heureuse 
simplicité, ne connaissaient de chefs, de maîtres, 
nous aurions presque dit de Providence , que les 
pères, et où tout commerce était entre les mains de 
ceux-ci. Lorsqu’ensuite ces Indiens durent subir le 
joug de la domination portugaise , et qu’attroupés au 
nombre de 10 à 14,000 hommes exercés dans les 
armes et pourvus de canons, ils refusèrent de se sou- 
mettre, on ajouta difficilement foi aux assertions des 
pères d’avoir employé tout leur pouvoir pour les en- 
gager à l’obéissance. 11 est cependant prouvé que les 
pères firent , extérieurement du moins , toutes les dé- 
marches nécessaires pour cela ; mais on peut supposer 
■ que leurs exhortations, dictées par le devoir, mais 
répugnant à leur sentiment , n’avaient pas toute la 
chaleur qu’ils leur auraient donnée dans quelque autre 
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occasion. Toutefois une pareille supposition ne suffit 
pas pour construire une accusation de révolte. Que 
deviendrait l’iiistoire, que deviendrait la justice, si, 
sur les assurances d’un ministre, destituées de preuve, 
et d’api'ès les exagérations de l’esprit de parti , il était 
loisible de flétrir la réputation d’un homme ou d’une 
corporation ! 

Telles sont néanmoins les deux seules occasions où 
la conduite des Jésuites en Portugal n’est pas sans re- 
proche, et on fit valoir bien haut celui d’avoir formé 
« une république de sujets au dedans des états d’un 
prince, pour les faire révolter contre leur souverain. » 

Le premier coup de foudre frappa les Jésuites dans 
la nuit du 19 septembre 1757. Ces pères étaient nom- 
breux à la cour ; les confesseurs du roi , de la reine et 
de tous les princes étaient de leur ordre. Au moment 
où ces pères, logés au palais de Béleni , venaient de se 
retirer dans leurs appartemens, ils reçurent, au nom 
du roi , l’injonction de partir sur-le-champ pour Lis- 
bonne, avec défense de rien emporter avec eux , parce 
qu’on aurait soin d’envoyer leurs effets au collège. Le 
lendemain , le P. Henriquez , provincial de l’ordre , 
reçut défense , pour lui et tous ses confrères , de re- 
paraître désormais à la cour. Le roi choisit pour con- 
fesseur le provincial des F ranciscains. 

Le gant ayant été jeté, le marquis de Pombal , qui 
avait la faiblesse des esprits bornés, d’aimer beaucoup à 
écrire et faire écrire , et dont les ordonnances, édits , 
instructions, comptent par centaines, changea les hos- 
tilités en une guerre de plume. Le 5 février 1757 , il 
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publia, sous la forme d’un manifeste, la diatribe inti- 
tulée : Précia de la conduite et des dernières actions 
des Jésuites en Portugal , et de leurs intrigues à la 
cour de Lisbonne. C’est un récit extrêmement pas- 
sionné de tout ce qui était arrivé en Amérique depuis 
les premiers établissemens que les Jésuites avaient 
formés dans l’intérieur de ce vaste pays. La calomnie 
était si manifeste, que le provincial et ensuite le gé- 
néral de l’ordre jugèrent prudent d’abandonner cette 
fable à son sort , sans daigner la réfuter. 

Le 10 février 1758, Pombal adressa au ministre du •'<- 
roi k Rome , son parent et sa créature , une lettre ins- 
tructive où il accuse les Jésuites des trames les plus 
criminelles , sans toutefois rien articuler , si ce n’est 
des accusations vagues. Ces pères calomniaient , di- 
sait-il , les bonnes intentions du roi ; ils s’efforcaient 
de le brouiller avec les autres cours ; ils ont excité 
un soulèvement contre la compagnie des vins ; ils ont 
répandu des nouvelles exagérées sur le tremblement 
de terre de Lisbonne , l’ont représenté comme l’effet 
de la colère céleste pour certains péchés publics et 
scandaleux qui n’étaient que supposés. D’après tous 
ces grie& et autres de même nature, le ministre de- 
mande que le pape ordonne la réforme de l’ordre , et 
lui défende de se mêler d’affaires politiques et de com- 
merce. 

Benoît XIV se sentant près de sa mort, signa, le Ré(bmi«tiün 

A«r»liiryro • ^ de» JetuiiM r-i» 

1 avril 1758 , un bref qui commence par ces mots : 

In spécula. 11 y déclare qu’ayant été prévenu par le 
roi de Portugal qu’il s’était introduit des désordres et 
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<les abus très-graves dans les établissemcnsdes Jésuites 
placés sous la souveraineté portugaise , et voulant 
prévenir les scandales qui pourraient naître de ces 
abus, il constituait le cardinal François de Saldanba 
visiteur apostolique, et réformateur des clercs régu- 
liers de la compagnie de Jésus , dans les terres situées 
'sous la domination du roi T. F. 11 est particulière- 
ment enjoint au visiteur de faire mettre à exécution 
la bulle du 20 décembre 1741. 

Diicrei (lu 2 Les Jésuites accusent le cardinal Saldanba d’avoir 

juta 1/58. 

agi, dans l’exécution de son mandat, avec partialité et 
précipitation ; ce qui est certain, c’est qu’ayant fait, le 
2 mai 17.58, sa première apparition dans une des 
maisons où professaient des Jésuites , le 15, avant d’a- 
voir commencé la visitation , il signa un décret qui 
fut adressé aux Jésuites le 2 juin. Si ce décret parut 
précipité, on ne pouvait pourtant pas le taxer d’in- 
juste ; le visiteur le rendit en parfaite connaissance de 
cause , puisqu’il était notoire et certain que la bulle 
du 20 décembre 1741 n’avait pas reçu son exécution 
de la part des Jésuites. Le décret du cardinal ordonna 
que dans le terme péremptoire de trois jours , les reli- 
gieux de la compagnie de Jésus déclarassent la quan- 
tité de leurs effets de commerce , lettres de change et 
marchandises , « tant de celles, dit le décret , qui sont 
propres à l’usage et à la parure des personnes, à la dé- 
coration des tables et des maisons , que de celles qui 
servent d’aliment et de soutien à la vie, » des capi- 
taux dans lesquels les religieux étalent Intéressés , et 
en général de tout ce qu’ils possédaient en consé- 
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quence de leur négoce et des actions qui , au même 
titre, appartenaient à chacune de leurs maisons reli- 
gieuses, etc. , etc. « afin, dit le cardinal , que plei- 
nement informé de tout ce que dessus , nous puis- 
sions des marchandises, capitaux et effets provenant 
desdits commerces, faire telles applications au service 
de Dieu , qui seront plus conformes aux décisions du 
Saint-Siège, et au bien spirituel de la réforme dont 
S. S. nous a chargé. » 

Dans ces circonstances , le cardinal dom Joseph 
Manuel , patriarche de Lisbonne , par un mandement 
du 7 juin, suspendit les pères de la compagnie de 
Jésus de la faculté de prêcher dans toute l’étendue du 
patriarcat. 

Quelque humiliante que fût cette mesure pour les 
Jésuites , il est probable cependant que sous Clé-, 
ment XIII, successeur de Benoît XIV, ils se seraient 
glorieusement relevés, sans un événement qui leur fut 
tout-à-fait étranger, et que Pombal sut faire tourner à 
leur perte entière. 

Le 4 septembre 1758, il se répandit un bruit A,ta»;um<iu 
sourd que le roi, qui se trouvait à Bélem, était malade, 
et que pendant la nuit on avait été obligé de le saigner 
à plusieurs reprises. On attribuait son mal à une 
chute, et on disait qu’il s’était blessé à l’épaule. Bien- 
tôt après, il fut question de trois coups de fusils qu'il 
devait avoir reçus de quelques individus de lafamUlc 
de Tavora. Enfin on rapporta que les Jésuites avaient 
voulu tuer le roi. Tous ces bruits vagues alternèrent 
pendant trois mois : pendant tout ce temps , personne, 
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à l’exception du ministre et du chirurgien du roi , ne 
fut admis en sa présence. La reine , les iufans et les 
princes de la maison pouvaient entrer une seule ibis 
par jour dans la chambre du malade , mais sans le voir ; 
puisque toutes les ouvertures par lesquelles le jour 
aurait pu y pénétrer étaient hermétiquement fermées , 
et qu’il régnait la plus profonde nuit autour du lit où 
il était. 

Le 7 septembre, il fut publié un alvara ou- décret 
royal, par lequel le roi chargeait son épouse du gou-> 
vernement jusqu’au rétablissement de sa santé. 

Un décret du roi , signé le 9 décembre , établit une 
commission nommée Junta da Inconfidencia ^ , et 
chargée d’instruire le procès aux personnes accusées 
de haute trahison et de régicide. Le ministre. Pombal 
et le D' Pedro Gonsalves Gordeiro Pereira en étaient 
les présidens : les autres membres étaient au nombre 
de sept. 

Le même jour, 9 décembre , le roi , par un mani- 
feste, annonça àses sujets que , le 3 septembre dernier, 
sur les onze heures du soir, dans le temps qu’il tra- 
versait une petite place qui sépare la maison de plaisance 
appelée la Quinta deMeyo du palais royal, trois con- 
jurés à cheval', cachés derrière des bâtimens , tirèrent, 
sur le derrière de sou carrosse , trois coups de mousquet 
ou de fusil si fortement chargés de grosse mitraille 
que, quoique l’un deux n’eût pas pris feu , les deux 
autres firent au fond du carrosse deux trous circulaires 
d’une telle grosseur et le fracassèrent d’une telle ma- 

• Ce mot veut dire trehiion. 
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nière (ju’il était impossible de comprendre comment 
le roi , grièvement blessé , avait pu échapper à la mort. 

Le manifeste promit que toute personne qui dénonce- 
rait , en fournissant des preuves , ceux qui avaient eu 
part à cette conjuration, si elle était plébéienne, 
serait élevée à la noblesse; si elle était noble, à un 
grade plus élevé. 

Dans la matinée du 13 décembre, les personnes sui- ae*^i™'iîr. 
vantes furent arrêtées : Joseph. Mascarenhas , duc 
d’Aveiro ; François d’ Assise , marquis de Tavora , avec 
dona Léonora , son épouse , ses deux fils , et Jérôme 
d’Ataïde , comte d’Atonguia , son gendre , et quel- 
ques domestiques de confiance du duc d'Aveiro. Ces 
prisonniers furent traités comme les derniers misé- 
rables , enchaînés et jetés dans des cachots infects , 
dans des loges où, jusqu’au tremblement de terre, on 
ten.iit renfermées les bêtes féroces. Les parentes des 
maisons d’Aveiro et de Tavora furent placées dans 
des couvens. 

Le même jour , les sept maisons des Jésuites à 
Lisbonne furent entourées de gardes, et le cardinal 
Saldanha requit le père provincial de ne permettre à 
aucun père de sortir. Dans les jours suivans, on fit 
dans ces maisons des perquisitions exactes pour décou- 
vrir des armes et des munitions, sans rien trouver. 

On employa la torture pour arracher des aveux aux 
prisonniers. Le vieux duc d’Aveiro , succombant aux 
douleurs, déclara enfin que lui et tous les autres accu- 
sés avaient voulu tuerie roi, à l’instigation du P.Mala- 
grida et de quelques autres Jésuites. Il se rétracta eii- 
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suite, mais il paraît quon s’en tint absolument à la 
première déclaration et qu’on ne fit aucun usage du 
désaveu. 

(‘ondiiibontiim Le 12 janvier 1759, la junte prononça sur le sort 

tl«* Mcuute». • J I » 

des accusés. La sentence n’articule aucun fait positif 
qui les condamne; mais elle rapporte une foule de 
circonstances , de bruits , de discours , de conversa- 
tions , par lesquels, dit-elle, il était prouvé qu’il 
avait existé une conspiration et un attentat contre la 
vie du roi , et que les accusés en étaient les auteurs tt 
complices. En conséquence, Ant. Alvarez Ferreira, valet 
de chambre du duc, et le contumace Joseph Polycarpe 
Azevedo , les deux individus qui avaient tiré sur la 
voiture du roi, furent condamnés à être brûlés, les 
autres à être rompus vifs ; dona liéonora de Tavora 
à être décapitée. Tous les biens des coupables devaient 
être confisqués , leurs palais démolis , le nom de Ta- 
vora à jamais supprimé , etc. La sentence fut exécutée 
le 13 janvier 1759 avec une barbarie dont le récit 
fait frémir. Dans aucun pays civilisé on n'avait rien 
entendu de pareil jusqu’alors. , , 

procédure irrégulière comme celle qui enfanta 
ce jugemçnt , une pièce aussi absurde que la sentence, 
ne peuvent jamais être alléguées contre la mémoire de 
ceux qu’elles ont condamnés. L’innocence de la plu- 
part des victimes de cette iniquité a été formellement 
reconnue ; néanmoins il règne , sur l’existence et la 
nature du complot dont le roi faillit être la victime , 
une obscurité qui , n’ayant pas été éclaircie en 1777 
<’t en 1780 , ne le sera peut-être jamais. Il paraît cer- 
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tain qu’une intrigue d’umour a été cause de cette catas- 
trophe sanglante. Le roi , très-voluptueux , mais con- 
tinuellement surveillé par la jalousie de son épouse , 
sortait fort souvent à la nuit tombante , pendant 
qu’on le croyait enfermé dans un cabinet avec Pombal. 
Il se rendait près de la jeune marquise de Tavora 
où il passait quelques heures au grand méconten- 
tement de la famille de cette dame. Le 5 septembre, à 
onze heures , en sortant de chez elle , il fut atta- 
qué par le duc d’Aveiro , beau-frère de la jeune mar- 
quise , et par le marquis lui-mème. Il paraît que , par 
la révision du procès, ce fait a été constaté; mais 
on assure et tout paraît indiquer que les deux sei- 
gneurs ignoraient que Joseph se trouvait dans la voi- 
ture qu’ils attaquèrent : c'était effectivement celle de 
Texeira, son valet de chambre, dont le roi s’était 
servi cette nuit par suite d’un accident arrivé à la 
sienne. Le duc d’Aveiro , homme très-fier et très- 
violent , avait une injure sanglante à venger contre 
Texeira ; c’est à lui qu’il en voulait. C’est pour cela 
qu’au premier coup de feu le cocher ayant crié que 
c’était le roi, les prétendus conspirateurs , au lieu 
d’achever leur forfait, s’enfuirent. Telle est la relation 
des personnes qui, dans l’attentat du 3 septembre, ne 
veulent pas voir de régicide; quoiqu’elle ne manque 
pas de vraisemblance, l’historien ne peut la regarder 
comme prouvée; maïs il ne peut admettre non plus 
l’existence d’un attentat contre la vie du roi Joseph. 

Outre les personnes nommées, beaucoup d’autres 
furent impliquées dans la conspiration, et retenues 
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Jésuites 
■ool iucul]«s. 


<)ans les prisons. La jeune marquise de Tavora , cliez 
laquelle le roi avait passé la soirée, fut du nombre ; 

elle fut traitée avec douceur dans sa réclusion. Âu 

\ 

reste, un alvara ou édit du roi du 17 janvier 1759 , 
confirmant dans tous ses points la sentence du 12 , 
ordonna une singulière précaution pour empêcher 
que la vérité ne fût connue. Il défendit, de la manière 
la plus solennelle, de ne jamais soumettre cette sen-> 
lence à un nouvel examen ou une révision. 

La sentence du 12 janvier renferme un long raison- 
nement pour établir, comme présomption légale, 
que les Jésuites (en masse) étaient les instigateurs et 
les complices de la conspiration contre la vie du roi. 
On désignait nommément trois individus de l’ordre , 
savoir un Italien, le P. Gabriel Malagrida, espèce de 
saint ou de fanatique pour lequel l’infant dom Pierre 
et les princesses de la maison royale avaient une 
grande vénération , et deux Portugais , les PP. Joan- 
Alexis de Souza et Jean de Matos. Le 1 9 janvier 1759, 
le roi adressa à Pierre Gonzalves Cordeiro Pereira , 
chancelier du tribunal de la supplique , des lettres 
royales où, se référant à la sentence qui déclarait les 
Jésuites coupables du régicide du 3 septembre , Jo- 
seph ordonne « non par voie de juridiction, mais seu- 
lement d’économie indispensable et de défense natu- 
relle et nécessaire de sa royale personne , de son gou- 
vernement et de la tranquillité publique de ses royau- 
mes et de ses sujets», qu’en attendant le prononcé 
du Saint-Siège, tous les biens, meubles et immeubles, 
rentes et pensions possédés par les Jésuites, fussent 
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mis en séquestre : que tous les Jésuites fussent enfer- 
més (Lins leurs maisons , et qu’il fût assigné à chacun r"' 

1 00 reis (douze sols) par jour pour sa nourriture. Ces 
ordres rigoureux furent exécutés sans ménagement, 
et môme d’une manière dure et révoltante. 

Le 20 .avril 1759 , le roi, par une lettre adressée <à J - 
Clément XTII, transmit au souverain pontife un mé- 
moire qui est un acte d’accusation contre les Jésuites. 

Toutes les inculpations banales qu’il était d’usage de 
faire à l’ordre, y sont reproduites-, on y récapitule 
tout ce qui était arrivé depuis la bulle de 1711, jus- 
qu’au mandement du patriarche de Lisbonne du 7 
juin 1758 ; après quoi viennent les nouvelles plaintes ; 
le régicide du 5 septembre auquel les Jésuites avaient 
eu part, ainsi que le prouvait, disait le mémoire, 
nombre de lettres interceptées et de papiers originaux 
(qui n’ont jamais été produits au jour). Le 51 juillet 
1758 , immédiatement après l’exaltation de Clé- 
ment XIII, Laurent Ricci, général de l’ordre, lui avait 
présenté un mémorial dans lequel, affectant la plus 
grande ignorance des désordres reprochés à la com- 
pagnie, il se plaignait du bref de Benoît XIV et du 
mandement du patriarche de Lisbonne, observant 
combien il était injuste de mettre sur le compte de la 
compagnie les fautes de quelques-uns de Ses membres, 

Ricci se plaint ensuite des artiflces d’une personne 
mal intentionnée qui avait trompé le roi de Portugal. 

Le général demanda à être chargé lui-même de la con- 
tinuation de la visite des maisons portugaises, et il 
eut l’imprudence de dire qu’il était à craindre que si 
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on ne renonçait pas à la réforme, elle ne donnât lieu 
à de plus grands troubles. Ce fut contre cette partie 
de l’écrit de Ricci que s’éleva surtout le mémorial du 
roi du 20 avril 1750; il représente la phrase citée 
comme une menace séditieuse qui avait été accom- 
plie par l’attentat du 5 septembre, dont les supé- 
rieurs des Jésuites avaient été les auteurs. « Leurs 
maisons professes, leurs collèges, leurs résidences ont 
été les bourbiers venimeux et empestés où s’étaient 
empoisonnés les malheureux exécuteurs de ce sacri- 
lège parritide.» A prés avoir rapporté les mesures pi ises 
depuis la publication de la sentence , le roi annonce 
que, vu queles Jésuites continuaient leurs trames per- 
nicieuses , il sera obligé , conformément à l’avis de 
plusieurs ministres de son conseil et des officiers 
de sa tour souveraine non moins habiles que pieux, 
qu’il a consultés sur cette affaire, d’appliquer, sans 
plus de délai , les derniers remèdes exposés dans 
la lettre d’accompagnement du mémoire, à des maux 
.‘i extrêmes et si invétérés. Nous ne connaissons pas 
la lettre dont il est question , mais nous apprenons 
par la réponse du pape que ces derniers remèdes 
consistaient à faire sortir des états du roi tous les re- 
ligieux de la compagnie de Jésus. A la lettre de 
Joseph était jointe une requête du procureur fiscal du 
roi , par laquelle il demandait que la permission don- 
née, en 1.585 , par Grégoire XIII dans une circons- 
tance moins grave, de traduire devant les tribunaux 
•st'culiers, des ecclésiastiques impies et rebelles , fût 
étendue au cas présent et à d’autres à venir. 
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(îi) 

Par un bref du 2 août 1759 , Clément X ITT ne- Bura^ a.-- 

Mil .1.1 

corda au Conseil de conscience d’Espagne un ample *■' 
pouvoir pour procéder juridiquement contre toutes ^ 

personnes ecclésiastiques, même exemptes et Jouissant * 

des plus grands privilèges, qui pourraient se trouver 
complices de l’attentat du .ô septembre; néanmoins 
dans une lettre particulière, rappelant à Joseph que 
l’Eglise , dans l’acte même par lequel elle remet un 
ecclésiastique au bras séculier , a coutume d’implorer 
la clémence des juges en faveur du coupable , il ]n ie 
le roi d’écouler avec bonté son intercession et de lui 
épargner l'horreur d’apprendre l’exécution de per- 
sonnes consacrées à Dieu. Dans une seconde lettre 
particulière , répondant à la partie de celle du roi où 
il lui avait communiqué son intention de chasser les 
Jésuites du Portugal, le pape le prie d’ahord de dis- 
tinguer les membres qui composent la société de Jésus, 
de l’institution même; lui annonce qu’il a ordonné 
au cardinal Saldanha de prendre les mesures conve- 
nables pour extirper toute plante venimeuse qui $e 
serait glissée sur le sol de l’Église portugaise , et le 
prie, au lieu de prendre une mesure violente, dé 
permettre qu’on donne suite à la visite de l’ordre , et 
que l’institut des Jésuites, rétabli dans sa pureté pri- 
mitive, soit conservé dans le royaume. 

Dans l’intervalle, le marquis dePombal avait enlevé 
aux Jésuites toutes leurs écoles , parce que , dit l’acte , 
ces pères suivaient une mauvaise méthode d’enseigne- 
ment qui retai’dait les progrès des sciences, et parce 
({u’ils professaient une doctrine dangereuse à l’étal. 
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Ij€S Tioiivelles écoles forent remises entre les mains 
d’ecclésiastiques séculiers, à l'exclusion des moines 
On leur prescrivit d’autres livres élémentaires parmi 
lesquels il y en avait plusieurs d'auteurs protestans; 
ce qui au moins était une grande imprudence du mi- 
nistre. Ennemi des Jésuites, que n’a-t-il, au lieu de 
faire traduire des livres allemands , introduit en Por- 
tugal les cxcellens livres élémentaires de Port-Royal , 
que leur mérite fait rechercher encore aujourd’hui? 

ttmbr. 1769;'^ En6n le dernier coup fut frappé: l’expulsion des 

expuUtOD (le« T » * r * / 1 • i r» 

jé.uiici. Jesmtes fut prononcée par un cdil du roi du 3 septem- 
bre 1759 , par lequel il déclara ces religieux « réel- 
les manifestes , traîtres et ennemis de l’état , qui n’ont 
cessé de travailler contre sa personne et ses états, 
contre la tranquillité publique de ses royaumes et 
contre le bien-être de ses sujets », ordonne « qu’ils 
soient tenus et réputés tels, les déclare dénaturalisés, 
bannis et exilés ; veut qu’ils soieut exilés de tous scs 
royaumes et états, sans pouvoir jamais y retourner.» 
«J’ordonne, continue le roi, sous peine de mort et de 
. conflseation de tous biens au profit de ma chambre , 
qu’à moins d’une permission spéciale, personne, de 
tel état et dignité qu’il soit , ne puisse accorder auxdits 
religieux l’entrée de mes états, ou avoir avec eux quel- 
que commerce de bouche ou par écrit , quand même 
ils seraient sortis de ladite société, ou que, dans quelque 
province hors de mes étals , ils eussent été reçus dans 
des couvens. » Il est cependant, par grâce spéciale, 
accordé à tous les indigènes qui n’ont pas encore fait 
profession, de demeurer dans le pays, pourvu qu'ils 
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soient munis d’une permission spéciale du cardinal pa- 
triarche. ' 

L’édit n’avait pas encore été publié qü'on s’occupait 
déjà des préparatifs pour faire embarquer les Jésuites, 
sans qu’on s’expliquât sur le lieu de leur exil. Le 27 
septembre 1759 , le premier transport partit; c’était 
un vaisseau de Raguse qu’on avait frété pour les côtes 
d'Italie. Cent trente-trois pères , à qui on n’accorda 
qu’une petite quantité de provisions grossières , y fu- 
rent embarqués. Au moment d’y monter, ces hommes 
résignés entonnèrent le magnifique psaùme 113 : In 
exitu Israël de Ægypto. Ils furent conduits à Civita- 
Vecebia, où on les mit à terre sans que le gouverne- 
ment pontifical eût été prévenu de leur arrivée. 

Ce ne fut que le lendemain du départ de ce premier 
transport que l’édit du 5 septembre fut promulgué. 
Le second transport de cent dlx-sept Jésuites partit , 
le 7 octobre , sur deux vaisseaux qui prirent la route 
de Gènes ; arrivé dans le port de cette ville , le pro- 
priétaire des vaisseaux déclara qu’ils n’avaient été fré- 
tés que pour ce port. Les Jésuites de Gènes payèrent 
le nolis de leurs confrères jusqu’à Civita-Vecchia , où, 
après avoir été battus par un orage , les exilés arrivè- 
rent dans le plus triste état : par les soins de leur gé- 
néral , on les transporta de Civita-Vecchia à Castel 
Gandolfo. 

Au commencement d’avril 1760, les JésuitesduBrésil, 
au nombre de quatre cent quatre-vingt-quatorze, furent 
embarqués en divers ports , traités comme les derniers 
criminels, entassés à fond de cale, et transportés à Lis- 
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llrouilIriTC 
otr'R la cour de 
H.iiue. 


bonne où une partie d’entre eux fut jetee dans les pri- 
sons, et le reste envoyé àCivita-Vecchia. On traita de 
la même manière les Jésuites des Indes orientales. Les 
siècles et les peuples que nous avons stigmatisés de l’é- 
pithète de barbares , n’ont pas donné de plus grand 
exemple d’inhumanité que le gouvernement portugais 
dans sa manière de traiter les Jésuites. 

On voit aussi , dans toute la conduite de ce gouver- 
nement, l’intention manifeste d’offenser le Saint-Siège 
ou de le pousser à bout par des manques d’égards , 
afin d’avoir un motif de se brouiller avec lui. Et pour- 
quoi Pombal voulait-il que le roi Très-Fidèle, prince 
attaché, comme toute sa nation, à la religion catho- 
lique, très-dévoué, comme elle, au chef de l’Eglise, 
offensât la cour de Rome qui montrait tant de com- 
plaisance à sa personne? En vérité, on n’en peut dé- 
couvrir d’autre raison, si ce n’est la vanité du ministre 
qui voulait placer son nom à côté des hommes à ca- 
ractère , qui ont résisté à la puissance pontificale. 
Mais s’il y a de l’honneur de s’opposer à l’usurpation, 
il y en a fort peu de descendre à des tracasseries. 

On se plaignait à Rome de la morgue que le com- 
mandeur d’Almada, ministre de Joseph auprès du 
Saint-Siège, mettait dans ses procédés; on se plaignait 
à Lisbonne d’Âcciaiuoli, nonce du pape, qui proba- 
blement avait blâmé la manière injuste dont on trai- 
tait l’ordre des Jésuites. Comme l’espoir de Joseph I*' 
d’avoir un fils s’évanouissait de plus en plus, ce prince 
s’était enfin décidé à marier sa fille aînée , la princesse 
du Brésil, l’héritière pre'somptivc de la couronne, 
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âgée de vingt-six ans , à son frère , dom Pierre , qui 
en avait quarante-trois. Ce mariage, que Jean V avait 
déjà projeté, retardé par les intrigues de Pombal, eut 
enfin lieu le 6 juin 1760. On affecta à cette occasion 
de traiter le nonce avec mépris , en se dispensant de 
lui faire part du mariage. En conséquence, le jour de 
cette solennité, le nonce ne parut pas à la cour , et, 
seul de tous les ministres, n’illumina pas son hôtel. 

On feignit d’en être offensé, et, le 11 juin, il reçut 
l’ordre de quitter sur-le-champ la capitale, et de sor- 
tir du royaume dans quatre jours. Une forte escorte le 
transporta sur-le-champ au-delà des frontières. Le 
commandeur d’Almada reçut en même temps l’ordre 
de quitter Rome, et l’exécuta le 17 juin. Le 4 août 
suivant , Joseph P'' ordonna à tous les sujets du pape 
de quitter le royaume dans l’espace de deux mois ; 11 
défendit l’introduction de toute marchandise venant 
de l’Etat ecclésiastique , interdit à toute personne ec- 
clésiastique ou séculière de demander, sans autorisa- 
tion spéciale, quelque huile , concession , dispense ou 
autre faveur de la cour de Rome. Il donna ordre de 
fermer le tribunal de la nonciature à Lisbonne, et 
introduisit de son chef plusieurs améliorations dans 
l’organisation de l'Eglise. 

A l’époque du mariage de la princesse du Brésil , il M«iir.«i 7 - 
y avait , outre les Jésuites , plus de soixante personnes Pon.ui. 
dans les prisons d’état ; le ministre , dont la sévérité 
semblait augmenter à mesure que son pouvoir s’affer- 
missait, fit alors faire de nouvelles arrestations. Le 
tribunal de l'Inconfidencia rouvrit ses séances, et 
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prononça des bannissemens contre plusieurs personnes 
de marque. Rien ne 6t plus de sensation que l’exil des 
trois frères naturels du roi , Antoine , Gaspard et Jo- 
seph de Bragance : dom Gaspard était archevêque de 
Braga , primat du royaume; dom Joseph, grand in- 
quisiteur. Un démêlé qu’ils avaient eu avec Pombal 
leur attira cette disgrâce. 

lio^d^'r "îü Jésuiles qui gémissaient dans les prisons 

ugrid». n’était cependant pas encore décidé ; tout le Portu- 
gal s'intéressait à celui du P. Gabriel Malagrida , que 
Pombal faisait passer pour le principal instigateur de 
la conspiration du 3 septembre , mais que le peuple 
révérait comme un saint , comme un thaumaturge. 
Ne trouvant pas matière à le faire condamner pour 
crime de lèze -majesté , on imagina un moyen infail- 
lible de se débarrasser de lui , en le traduisant devant 
l’inquisition comme hérétique. Il ne fut pas difficile 
de découvrir des erreurs dans sa Vie héroïque et mi- 
raculeuse de la glorieuse Ânne , mère de la 
Vierge, inspirée par la sainte elle-même avec 
T assistance de la Vierge et de, son fils. L’inqui- 

sition condamna Malagrida comme imposteur, auteur 
de fausses prophéties , inventeur de prétendues révé- 
lations, prédicateur de doctrines blasphématoires, 
impies et séditieuses. Malagrida , dont la raison de 
tout temps subordonnée à une imagination déréglée, 
avait beaucoup souffert dans la prison rigoureuse où 
il avait été tenu, fut brûlé, le 20 septembre 1761, 
après avoir été étranglé ; on répandit qu’avant de su- 
bir sa peine , il reconnut qu’il .avait trompé le monde. 
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Il mourut 11 l’âge de soixante-treize ans. Il y avait en- 
core en Portugal cent vingt-quatre Jésuites , la plu- , 

part supérieurs; on les retint dans une dure capti- 
vité; en 1767 on eu déporta trente-six en Italie; 
trente-sept moururent ; le reste recouvra sa liberté à la 
mort du roi. 

Depuis que l’expérience avait détrompé le gouver- Tr.iu J€ net. 
nement portugais sur les illusions qu’il s’élait faites 
par rapport aux richesses du Paraguay, il désirait 
trouver moyen de faire annuler le traité de 1750, par 
lequel il avait abandonné l’importante possession du 
Saint-Sacrement pour une chimère. Il paraît que 
Pombal profita des dispositions où était alors la cour 
de Madrid , qui , conformément à son union avec la 
France, se préparait à déclarer la guerre à la Grande- 
Bretagne , pour arracher à Charles III le consente- 
ment à ce que le traité de 1750 fût annulé. Il fut 
conclu, le 12ievrier 1761 , une nouvelle convention, 
dont Vart. 1 annule le traité des limites de l’Amé- 
rique , conclu entre l’Eispagne et le Portugal, en l’an- 
née 1750, de manière que l’on restera de part et 
d’autre , en Amérique , dans le même état où l’on 
était avant la signature dudit traité i. 

Toutes les autres conventions faites en exécution du 
traité de 1750 sont pareillement annulées, et l’on 
démolira de part et d'autre tous les ' ouvrages, fortifi- 
cations , maisons , bâtimens ou établissemens, de quel- 
que espèce qu’ils puissent être , qui auront été faits 

' On oc conoett cette conventioo que per le traité Je 1763 oà 
elle eti citee. On ignore rrndroit oit elle a êtJ ligote. 
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OU construits en conséquence de ce traité. Art. 2. 

Les deux cours enverront iuimédiatement aux com- 
mandans et commissaires respectifs des ordres précis 
de suspendre toutes les opérations relatives à l’exécu- 
tion du traité de 1 750, ou aux conventions antérieures 
et ultérieures audit traité; pareillement de faire dé- 
molir tous les forts qui auraient été construits de part 
et d’autre; en sorte que le roi de Portugal rentrera 
dans la pleine propriété de la colonie du Saint-Sacre- 
ment , du territoire qui en dépend , et de la naviga- 
tion libre de la rivière de la Plata , tandis que le roi 
d’Espagne reprendra les cinq colonies situées dans l’in- 
térieur du Paraguay, qui avaient été cédées en échange 
delà colonie du Saint-Sacrement parle traité de 17 50. 
Toutes choses seront remises sUr le pied qu’elles avaient 
été réglées par le traité d’Utrecht. Art. 3. 

Nous avons dit » qu’après la conclusion du pacte 
de famille entre les branches de la maison de Bour- 
bon, le Portugal, forcé d’opter entre ces alliés et la 
Grande-Bretagne , déclara la guerre à l’Espagne. Le 
16 mars 1762, les amb.issadeurs de France et d’Espa- 
gne remirent à Pombal un mémoire où on le sommait 
de déclarer positivement , dans l’espace de quatre 
jours, s’il était ou non dans l’intention de renoncer à 
l’alliance de l’Angleterre. Pombal répondit avec di- 
gnité, le 20 mars, que la cour de Portugal, unie à 
celle d’Angleterre par d’anciens traités, ne pouvait se 
déclarer contre elle, et que le roi, père de ses peuples, 

• Voy. vol.XXXVIll, p. 77. 
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ne consentirait jamais à les exposer aux calamitiis d* une 
guerre offensive. > 

Dès le 5 mai, le marquis de Sarria, général âe l'ar- 
mée espagnole, entra en Portugal , répandant un ma- 
nifeste où il déclarait qu’il venait pour délivrer la na- 
tion du joug de l’Ângleterre; il pénétra dans la pro- 
vince de Tra-los-Mon tes, et s’empara de Miranda, 
Bragance, ChavesetTorrede Moncorvo. Le ministère 
britannique envoya à son allié un corps auxiliaire de 
8000 hommes, sous les ordres d’O'Hara , lord Ty ra wles. 
Ce général, sentant son incapacité , renonça bientôt 
au commandement, et retourna à Londres; alors le mi- 
nistère anglais envoya deux généraux habiles pour com- 
mander les forces nationales, savoir Frédéric-Guillau- 
me-Ernest, comte de Schauenbourg-Lippe ou Bücke- 
bourg, qui fut nommé feld-maréchal-général , et le 
prince Charles de Mecklembourg-Strélitz*. Les Espa- 
gnols, renforcés d’un corps de troupes françaises aux 
ordres de Charles- Juste, maréchal de Beauvau , s’em- 
parèrent d’Âlmeida le 25 août. Les Portugais, de leur 
côté, se rendirent maîtres de Yalencia et.d’Alcantara ; 
mais ils essuyèrent une perte sensible en Amérique , 
où les Espagnols reprirent la colonie du Saiut-Sacre- 
ment, qu’ils venaient de céder par le traité de 1761. 

La paix fut signée à Paris le 10 février 17 63». L’ar- 
ticle 2 confirma les traités de 1668, 1715 et 1761 en- 
tre l’Espagne et le Portugal ; ainsi celui de 1750 resta 
annulé. L’article 21 dit qu’à l’égard des colonies por- 
tugaises en Amérique, toutes choses seront remises 

■ Pire <lu grand-duc George. ♦ Voy. toI. XXXVIII, p 90. 
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sur le pied où elles étaient , conformément aux traités 
précédons ; en conséquence , la colonie du Saint-Sa- 
crement fiit rendue au Portugal. 

Cette courte guerre produbit un avantage réel au 
Portugal : elle lui donna une armée. Il la dut h l’ac- 
tivité , au zèle et à l’inteHigence du comte de Bücke- 
bourg, qui, vainqueur des obstacles que lui opposaient 
l’ignorance, les préjugés, la lenteur, parvint à former 
les troupes à la discipline militaire, et à les mettre sur^ 
un pied respectable >. L’armée fut portée à 52,000 
hommes ; savoir trente-deux régimens d’infanterie de 
811 hommes chacun, douze de cavalerie et deux d’ar- 
tillerie ou du génie. Bückebourg répara les forte- 
resses , surtout les fortifications de la capitale, qui fut 
mise à l’abri de foute surprise. Il donna à la cour de 
Lisbonne un spectacle bien nouveau : celui d’un camp 
formé à Villa-Viçosa, où les troupes, en présence du 
roi et de la famille royale , exécutèrent les différentes 
évolutions militaires avec une précision qu’on admira. 
Le feld-maréchal appliqua aussi tous ses soins à la 
marine ; plus de 300 Anglais furent employés à cons- 
truire des vaisseaux de guerre dont on voulait porter 

\ 

' Comme une preuve de la dégradalion où le militaire était 
tombé en Portugal, on cite l’anecdote suivante. Le comte de BUcke. 
bourg, invité à dîner chea un ministre, trouva la table entourée 
d’ofUciers en uniforme , tenant des serviettes à la main. Le comte 
refusa de s’asseoir si ces messieurs ne prenaient place b la table. 
Ainsi la société resta sans laquais pour la servir, car totu(les domes- 
tiques du ministre avaient des commissions d’officiers dans Parméo 
du roi. 
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le nombre jusqu’à trente. Bientôt après, le comte de 
Bückebourg, par des motifs qui ne sont pas bien con- 
nus, quoiqu’on puisse les deviner, s’en retourna en 
Allemagne. 

Cependant, quelques années après la paix de Paris, 
il s’e'leva de nouvelles contestations entre les gouver- 
neurs des possessions respectives en Amérique : on se 
fit réciproquement des reproches, on arma des deux 
côtés, et l’on crut d’un instant à l’autre que la guerre 
éclaterait. Cet état d’incertitude dura tant que Jo- 
seph I'”' vécut. 

Il nous reste à faire connattre les plus intéressans 
parmi les réglemens, étabiissemens et institutions que^'^fiTO.'"^ 
le marquis de Pombal fit en Portugal dans les quinze 
ou seize dernières années de son administration ; nous 
disons le marquis de Pombal, parce que jamais sou- 
verain ne fut plus nul que Joseph I*'. Cette époque 
est la partie la plus brillante du ministère du marquis; 
car, quoique plusieurs de ses idnovations eussent des 
résultats pernicieux pour la prospérité du Portugal , 
et que la conduite de Pombal fût toujours dirigée par 
ses deux passions dominantes, la vengeance et l’avidi- 
té, il faut cependant convenir que plusieurs de ses ré- 
glemens furent fort sages et utiles. 

Un édit de 1761 donna à la compagnie des vins de 
Porto le privilège exclusif de la fabrication et du débit 
des eaux-de-vie. 

Un édit de la même époque ferma toutes les bouti- 
ques des marchands en détail qui ne pouvaient pas 
justifier qu’ils faisaient au moins la moitié de leur 
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commerce pour leur propre compte i c’était exclure 
les Anglais du commerce exclusif en détail, en les 
privant de leurs prête-noms. 

En 1766 fut fondé à Lisbonne, avec une grande 
magniflcence, un établissement d’instruction , connu 
sous le nom de collège royal noble ^ on y employa le 
noviciat des Jésuites. On fut mortifié en Portugal , 
lorsqu'on vit qu’un seul des professeurs de cette ins- 
titution fut choisi dans la nation, tous les autres 
étaient ou Italiens ou Irlandais. 

Clément XIII ayant, par sa bulle Apostolicum pas- 
cendi etc., du 7 janvier 1765 ’, solennellement con- 
firmé la société de Jésus comme un ordre saint et 
utile, le procureur-général du roi y opposa un réqui- 
sitoire qui, la déclarant obreptice et nulle, reçut for- 
me de loi. 

Une ordonnance du 2 avril 1768 supprima la 
bulle In cœna domini qui jusqu’alors était admise 
dans les états du roi de Portugal 

Au commencement de 1 769 , il fut érigé un tribu- 
nal chargé de rechercher et d’examiner les titres en 
conséquence desquels plusieurs fonds de terre avaient 
été détachés du domaine de la couronne dont iis fai- 
saient anciennement partie. Cette mesure à laquelle il 
était facile de donner l’apparence du bien public, 
fut regardée comme produite par la haine que le mi- 
nistre avait jurée à la haute noblesse. L’archevêque 

' La bulle porte le railie'sifne de 1764, parce que la chancellerie 
romaioe ne commence l'année qu’au 25 mars. 

“ Voy. vol. XXII , p. 16. 


Digilized by Google 



SECT. II. JOSEPH I, 1750 — 1777. 75 

d’Evora fut nommé président de ce tribunal qui adju- 
gea au 6sc des biens immenses dont le ministre est 
accusé d’avoir ensuite acquis une grande partie k vil 
prix. Une loi du 18 août 1769 réforma la justice et 
introduisit un nouveau codé civil. 

La communication avec la cour de Rome , rompue r''"'*' '• 

' * brouillene «vea 

depuis 1760 , fut rétablie immédiatement après 
l’exaltation de Clément XIV. Un nouveau nonce, de la 
maison de Conti, fut reçu le 28 juin 1770 à Lisbonne 
avec de grandes démonstrations de joie , et un édit 
du roi, du 25 août 1770, rétablit le tribunal de la 
nonciature. Cependant le roi érigea un tribunal par- 
ticulier destiné à resserrer l’autorité du nonce dans 
des bornes qui jusqu’alors étaient inconnues au Por- 
tugal. Le roi défendit qu’aucun bref ni autre acte 
relatif k la nonciature ne fût publié avant d’avoir été 
examiné et approuvé par le tribunal. 

Un édit de 1771 supprima la distinction entre 
vieux et nouveaux Chrétiens, et établit entre les deux 
catégories une parfaite égalité. 

Un autre défendit aux évêques d’accorder désor- 
mais aucune permission de mariage k moins qu’on ne 
leur produise le consentement exprès et authentique 
des pères et mères. 

Clément XIV ayant, par sa bulle : Dominus ac re- 
demptor noater, du 21 juillet 1773, supprimé l’ordre 
des Jésuites , le marquis de Pumbal célébra cette 
victoire de la philosophie par un Te Dewn et des 
illuminations publiques qui se prolongèrent pendant 
trois nuits. • ' ' 
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Projet de 
Fombal de ebeii* 
ger l’ordre de 
»ucceMÎoo. 


Eq 1775 fut ërigëe, sur la place du commerce de 
Lisbonne, la statue équestre de Josepb P' qui avait été 
fondue par les soins de Barthélemi da Costa , lieute- 
nant-général d’artillerie : le modèle avait été fait par 
Joachim Machado. Parmi les reliefs qui décorent 
le piédestal on voyait le buste de Pombal très-bien 
sculpté. 

Le 12 novembre 1772, Joseph P' eut un coup 
d’apoplexie , par lequel il perdit l’usage de la parole 
qu’il ne recouvra plus depuis. Mais il conserva toutes 
ses facultés intellectuelles et voulut qu’on continuât à 
lui rendre un compte exact des affaires. Il sembla 
même s’en occuper avec plus d’ardeur qu’il n’avait 
fait depuis qu’il était monté sur le trône. Comme il 
ne pouvait s’exprimer de vive voix, il le faisait par 
écrit. Le 29 novembre il signa un édit qui fut publié 
le 4 décembre suivant , et par lequel il nommait la 
reine, son épouse, régente du royaume pendant sa 
maladie^ Les médecins déclarèrent l’état du roi- dé- 
sespéré , mais par ordre de la reine on trompa Pom- 
bal en lui disant que le monarque pouvait encore 
vivre long-temps. Ou prétend qu’on usa de cette 
ruM pour empêcher le ministre de donner suite à un 
projet qu’il avait formé pour changer l’ordre de suc- 
cession. 

Marie, princesse du Brésil, héritière présomptive 
de la couronne , avait six enfans. L’aîné de ses fils , 
Joseph, qui portait le titre de prince de Beira, était 
âgé de quinze ans , et c’est sur sa tète que le marquis 
de Pombal voulait, à ce qu’on disait , faire passer im- 
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médiatement la couronne; cette supposition ne repose 
sur aucune preuve positive, quoiqu’elle ait beaucoup 
de vraisemblance. Joseph 1“’ avait formé le plan de 
marier ce jeune prince à l'infante Marie-Bénédictine, 
sa seconde fille, et par conséquent tante du prince 
dont elle était l’ainé de quinze ans, et il avait obtenu 
du pape les dispenses nécessaires pour cette union 
mal assortie. Le 20 février 1777, il témoigna à la 
reine le désir de voir, avant de mourir, la conclusion 
de ce mariage , qui fut béni dés le lendemain. Trois 
jours après, dom Joseph I*' expira, à l’âge de près 
de soixante-trois ans. 
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SECTION III. 

Règne de Marie , depuis 1777 jusqu’en 1792. 

Marie, princesse du Brésil, avait quarante-trois 
ans lorsque, le 25 février 1777, en vertu de la loi 
fondamentale de Lamégo , elle succéda à son père. 
Son époux qui en avait soixante, prit le titre de roi 
sous'le nom de Pierre III, sans pour cela avoir part 
au gouvernement. La même loi de Lamégo qui l’ex- 
cluait de la succession , tant qu’il y aurait des des- 
cendans de Joseph I, lui. accordait le titre de roi de 
Portugal en sa qualité de père de l’héritier futur 
de sa couronne , dom Joseph , qui fut alors nommé 
prince du Brésil. 

Lorsque Marie fut proclamée reine, c’est-à-dire 
à la cérémonie qu’on nomme acclamation , la haine 
de la nation pour Pomhal se manifesta par l’organe 
d’un des premiers magistrats du royaume, le desem- 
bargador ' Francisco Coelho de Silva, qui, parlant du 
ministre , dit à Marie : « Elles saignent encore les 
plaies que son despotisme a frappées au cœur du Por- 
tugal; il était l’ennemi d' l’humanité , de la religion, 
de la liberté , du mérite et des vertus. Il peupla les 
prisons et les forteresses de l’élite de la nation , foula 
le peuple aux pieds et le précipita dans la misère; il 
empoisonna les mœurs, pervertit la législation et 

* Juge. 
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gouverna l’état d’un sceptre de fer. La Providence 
divine a sauvé V.M. de ses perfides machinations contre 
la succession au trône. » 

Faudra-t-il condamner la mémoire de Carvalho 
d’après la déclamation d’un individu , d'après le cri 
de l’opinion publique? Non, sans doute, parce que 
nous savons combien il est difficile , môme aux 
hommes les plus sages, de se prémunir contre la 
prévention et l’esprit de parti, et que rarement l’o- 
pinion publique est l’expression de la partie saine 
d’une nation. Nous opposerions aux cris de la mul- 
titude les établissemens que le Portugal doit à Pom- 
bal , si le caractère de ce ministre nous offrait quel- 
ques traits de cette grandeur d’âme qui a quelque- 
fois engagé un ministre homme de bien à se dévouer à 
l’injustice publique. Nous n’avons vu dans ce ministre 
que quelques bonnes vues gâtées par la présomption 
qu’inspire une instruction superbcielle qui est pire que 
l’ignorance , et par la vanité de mériter les éloges 
des philosophes ; nous avons vu en lui une âme tour- 
mentée à la fois par les passions les plus haineuses et 
les plus viles, par l’envie et l’avidité. 

La reine trouva dans les coffres du roi quarante-huit 
millions de crusades'^ et trente millions dans la caisse 
des décimes ; ce trésor pouvait balancer, aux yeux do 
la souveraine, les plaintes qui s’élevaient de tous côtés 
contre l’ancienne administration. Les ennemis du 
ministre prétendent , il est vrai , que depuis nombre 
d’années, une foule d’appoinlemens et les pensions 

■ La crusade vaut 3 fr« 30 c. 
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accordés aux veuves et aux enfaus des officiers morts 
au service du roi n'avaient pas été payés ; mais ce 
fait n’est ni prouvé ni vraisemblable. Le 4 mai 1777, 

' la reine signa un acte par lequel « en considération de 
la haute et singulière estime que le feu roi avait eue 
pour le marquis de Pombal, et sur les représentations 
dudit marquis, que son âge et ses infirmités ne lui per- 
mettant pas de s’employer plus long-temps à son 
royal service, il demandait la permission de se dé- 
mettre de tous les postes et emplois dont il se trouvait 
chargé et de se retirer dans sa terre de Pombal , elle 
avait accordé sa prière , en lui conservant , sa vie 
durant, le même traitement dont il jouissait en qua- 
lité de secrétaire-d’état des affaires du royaume , en 
y joignant, par grâce spéciale , la commanderie de 
S.-Jacques de Lanhuzo , de l’ordre du Christ. Le 
vicomte Ponte Lima fut nommé ministre des affaires 
du royaume. 

Comment Carvalho aurait-il pu rester à Lisbonne ? 
L’aspect de huit cents proscrits qui , par ordre de la 
reine , sortirent des cachots où il les avait ensevelis , 
dut l’effrayer comme s’il assistait à la résurrection des 
morts. C’était en effet une résurrection de morts pour 
nombre de familles qui , privées depuis tant d’années 
de renseignemens sur des parens qui avaient disparu , 
les virent sortir vivans des tombeaux où il les croyaient 
plongés par des assassins. Tous les huit cents élevèrent 
leurs plaintes contre le ministre tyrannique, en leurs 
noms et au nom de quatre mille malheureux qu’on di- 
sait avoir péri dans les cachots. 
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On vil sortir uu fils du marquis de Tavora qui , 
soustrait à la socidte liumaine à l’âge de cinq ans , 
avait perdu l’usage de la langue et la Taison. 

Ou vit sortir a demi-uU , ou couvert de t|uelques 
haillons, le vieux ëvéquç de Coïmbre qui, ayant of- 
fensé le ministre pr quelque écrit , avait expié son 
courage par la plus dure des. captivités. 

On vit sortir le marquis d’Âloma , gendre du mar- 
quis de Tavora , et trois frères du dernier qui , décla- 
rés innocens par les tribunaux, furent rétablis dans 
leurs places et droits. On vit revenir à la cour les frè- ' . . 

res naturels de Joseph T' , que Carvalbo avait exilés. 

La reine supprima le tribunal de l’Inconfideucia y H^lbrinrt lU 
rétablit , au contraire , celui de la nonciature dans ses 
anciens droits, supprima l’impôt sur le sel, et la com- 
pagnie du Maranon , et mit des bornes au monopole * ‘ 
de la compagnie des vins. u 

Du changement du ministère il résulta une révolu- Tr.iir.j.. 
tion dans la politique de la cour de Lisbonne. La reine 
Marie était décidée à rétablir la bonne intelligence 
avec la cour d’Espgne , à laquelle l’attachait un sen- 
timent d’amitié. 11 en était temps. Déjà les hostilités 
avaient commencé. Une flotte espgnole partie de Ca- 
dix au mois de décembre 1776, s’était emparée, le 24 
février 4777, de l’île de S" Catherine, sur la côte du . 
Brésil. Une flotte portugaise de douze vaisseaux, qui • • • 
devait protéger la colonie du S.-SacreQient , se sauva 
aussitôt qu’elle eut le premier avis de l’arrivée des 
Eispagnols. ^ 

Dans ces circonstances la reine engagea sa mère à 
xxxix. g 
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entamer des négociations directes avec le roi d’Espa- 
gne , son frère -, et le ministre du Portugal à Madrid 
reçut l’ordre de terminer le différend. Il signa , le 
!'■* octobre 1777, à Saint-Ildefonse , un traité préli- 
minaire qui règle déBnitivement toutes les contesta- 
tions existantes entçe les deux monarchies. 

Il est convenu, que la navigation de la Plata 
et de rUraguay, et le terrain sur les deux rives sep- 
tentrionale et méridionale , appartiendront exclusi- 
vement à la couronne d’Espagne et à scs sujets , jus- 
qu’à l’endroit où le fleuve Pepiri-Guazù se décharge 
à la rive occidentale dans TUraguay. En conséquence, 
le Portugal renonce à la colonie du Saint-Sacre- 
ment,avec son territoire, et à l’île de Saint-Gabriel. 
Art. 3. 

Pour éviter tout sujet de différend entre les deux 
parties, on convint que les marais de Merim et de 
Mangueira, et les langues de terre qui se trouvent en- 
tre eux et la côte de la mer, seront réservés entre les 
territoires des deux couronnes, pour leur servir de 
séparation , sans qu’aucune des deux nations les oc- 
cupe-, de sorte que les Portugais ne passeront pas le 
torrent de Tahim , ni les Espagnols celui de Chui et 
de Saint-Michel. Art. 5. 

Dans le reste de la ligne de division entre les deux 
territoires , il restera aussi un espace de terrain jusqu’à 
l’endroit où le fleuve Uraguay se réunit au Pepiri 
Guazù et plus loin : dans cet intervalle , aucune des 
deux nations n’établira de colonies , ne lèvera de forts, 
ni ne placera de troupes, de manière que ce ter- 
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rain n’appartiendra ni à l’une ni à l’autre. Art. 6. 

Les art. 4, 8 à 12 (établissent la limite entre les deux 
territoires. 

Les art. 15 à 20 règlent tout ce qui se rapporte à 
l’exécution de la limite. Par Vart. 21 , le Portugal re- ' 
nonce à tout droit qu’il peut avoir sur les îles Philip- 
pines et Marianes. L’Eispagne lui restitue l’île de 
S'' Catherine et le continent voisin •, mais le Portugal 
ne permettra, ni en temps dè paix, ni en temps de 
guerre, l’entrée du port S" Catherine à aucun vaisseau 
de guerre ou de commerce appartenant à une nation 
étrangère. Art. 22. 

Le traité de S. lldefonse fut confirmé par le traité 
d’amitié, de garantie et de commerce que les mêmes 
puissances conclurent , le l" mars 1778, à la maison 
de plaisance du Pardo. Ce traité explique tout ce qui, 
dans les traités antérieurs, n’est j>as clair, établit 
entre les deux nations une garantie réciproque de leurs 
possessions dans l’Amérique méridionale; et assure 
aux deux peuples, dans leurs domaines respectifs de 
l’Europe, tous les privilèges, franehiscs et exemp- 
tions dont jouit la nation la plus favorisée. Par Vart. 

23, la reine de Portugal cède à l’Espagne l'île d’Anno- 
bon, sur la Oj^e d’Afrique, et l’île de Fernando del 
' Pô, dans le golfe de Guinée, afin que les Espagnols 
puissent delà faire la traite des noirs. 

Le traité de Pardo fil ce que sous le ministère de NoaTMu.ji- 

* _ ^ l'Oie ile j'nl»-* 

Pombal les cours de Bourbon avaient voulu obtenir 
par la force; il opéra une union entre l'Espagne et le 
Portugal, si intime que sous le rapport politique les 
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deux états ne devaient plus être considérés que comme 
formant une seule nation gouvernée par un même 
prince. Tel fut dès-lors le système que la reine Marie 
suivit constamment ; il fu( regardé par les Anglais 
comme un des plus grands inconvéniens qu’avait eus 
pour eux la guerre d'Amérique. Ce système aurait en 
efl’et pu produire des résultats intéressans, si la révo- 
lution française n’était venue donner une autre di- 
rection à toute la politique européenne. 

PounuiiM Marie avait permis à tous ses sujets de poursuivre 
l’ümui. en justice le marquis de Pombal pour des réclama- 
tions pécuniaires qu’ils auraient à faire valoir à sa 
charge. L’ex-ministre fut assailli alors d’une foule de 
procès et condamné à de fortes restitutions. Il parut , 
au nom d’un certain François-Joseph Caldeira, une 
des victimes les plus maltraitées de Pombal , un mé- 
moire extrêmement violent où toute l’administration 
du marquis était attaquée. Celui-ci y répondit par 
une apologie qui lui attira l’animadversion de la cour. 
Par un édit du 5 septembre 1779, la reine supprima 
^ les deux mémoires , celui de Caldeira et celui de Pom- 
bal, le dernier parce que le ministre y avait divulgué 
des négociations secrètes , attaqué l’honneur de quel- 
ques grands personnages, et avancé de; ^ propositions 
insoutenables, répréhensibles, iiijurieoiies à la mé- 
moire du feu roi, avec d’autres excès et absurdités 
dignes du plus sévère châtiment. 

La reine ordonna en mêrùe temps que l’ex- ministre 
subît un interrogatoire juridique sur les faits avancés 
dans son apologie. Deux juges furent envoyés à Pom- 
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t>al , pour inlerroger le ministre. Il fut traité avec 
égard et répondit à toutes les questions avec calme et 
dignité. Pour toute justification il se bornait à cette 
phrase : « Telle fut la volonté du roi.» LeS interroga- 
toires dorèrent depuis le commencement d’octobre 
■1779 jusqu’à la fin de janvier 1780, sans qu’il ait 
xien transpiré de certain sur les déclarations et pré- 
tendus aveux du ministre. Nous en concluons que 
l’enquête tourna à l’avantage de Pombal. 

La comtesse d’ A tonguia, épouse de celui qui fut ilu 

^ ^ ^ proc^ ds* i'4-> 

exécuté avec le duc d’Aveiro, et fille de dona Léonore 
de Tavora, enfin la dame chez laquelle Joseph I" 
avait passé la soirée du 3 septembre , avait été par la 
sentence du 12 janvier 1769 déclarée coupable de ré- 
gicide, et enfermée dans un couvent. Elle fut la pre- 
mière qui obtint la révision de son procès. Un décret 
royal du !•' juillet 1780 , déclara qu’elle avait été re- 
connue entièrement innocente et même à l’abri du 
plus léger soupçon. 

Le^lO octobre suivant, les sollicitations du mar- 
quis.d’Aloma, proche parent et allié du duc d’Aveiro 
et des Tavora, obtinrent un édit par lequel la reine 
ordonna la révision du procès do duc d’Aveiro. Cette 
révision fut commencée sur-le-champ, et on assure 
que le 3 avril 1781 , quinze juges sur dix-huit pro- 
noncèrent que toutes les personnes exécutées ou em- 
prisonnées en vertu de la sentence du 12 janvier 1769 
étaient innocentes de régicide. Ce jugement fut tenu 
secret ; la cour de Lisbonne fit même désavouer dans 
les gazettes son existence, et tout ce qu’on avait publié 
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de son contenu , elle déclara que la cour de révision 
n’avait terminé ses séances que le 25 mai, et qu’on ne 
jugeait pas encore convenable de publier le résultat 
de ses recherches. Ainsi cette affaire resta couverte de 
ténèbres : on prétend que la cour a acquis la preuve 
que la plupart des condamnés étaient innocens ; il 
y en a cependant quelques-uns sur qui plane le 
soupçon d’un grand crime. La conscience de la reine 
était tellement tourmentée par cette incertitude qui ne 
lui permettait pas de prendre une résolution définitive, 
qu’on attribue à cet état de son âme la mélancolie 
dans laquelle elle tomba. 

Quant au marquis de Pombal , un décret royal du 
16 août 1781 , rendu sur l’avis unanime des juges, 
le déclara criminel et digne d’un châtiment exem- 
plaire. « Cependant, dit la reine, ayant égard à l’âge 
avancé du coupable et à ses graves infirmités, nous 
n’avons pas cru devoir lui faire subir la punition qu’il 
méritait. Consultant notre clémence plutôt que notre 
justice, nous avons bien voulu nous laisser fléchir par 
les prières dudit marquis , qui nous a demandé par- 
don en détestant sa témérité, ses excès et ses atten- 
tats. Nous lui avons fait grâce de tontes les peines 
afflictives , lui enjoignant de se tenir éloigné de cette 
cour, au moins à la distance de vingt lieues, jusqu’à 
nouvel ordre de notre part ; sans préjudice cependant 
des droits et justes prétentions de notre fisc et de 
notre couronne. Tous ceux de nos sujets qui se croi- 
ront lésés par ledit marquis , pourront de môme faire 
valoir leurs droits pour la restitution des biens qui 
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leur auraient été enleves, et le dédomuiagement de 
toutes les peines qu'ils auraient souffertes. Dix mois 
après, le 8 mai 1782, il mourut dans sa terre >. 

La reine Marie fonda en 1779, une académie des 

' 1 Ar»aeiiii« Uf» 

sciences, qui a publié des Mémoires d’économie (5 vol. 
in-4“. ) , d’agriculture ( 2 vol. in-4". ), et de littérature 
portugaise ( 6 vol. in-4“. ). 

Par le traité du 15 juillet 1782, le Portugal accéda à 
la neutralité armée du Nord : c’était une conséquertee 
du changement de système que le traité du Pardo 
avait opéré. Ce système fut étendu et raffermi par 
l’accession de la France au traité du Pardo, laquelle 
fut signée à Madrid le 16 juillet 1783. 

Le roi Pierre III mourut le 25 mai 1786; il fut ^ 
promptement suivi au tombeau par son fils aîné , le 
prince du Brésil , qui succomba le 11 septembre, sans 
laisser d’enfans. Dom Juan , second fils de la reine , 
prit alors le titre de prince du Brésil. A cette époque, 
toute la maison royale de Portugal ( outre la reine ) , 
était réduite à deux individus, dom Juan, dont le a»'. 

' ' reioe ; d<éfor|t« - 

mariage avec une infante d’Espagne, fille de Charles III, 
n’avait pas encore été consommé à cause du tendre 
âge de cette princesse , et la princesse de Beira , sœur 
de dom Juan , laquelle était mariée k don Gabriel , 

' Nou$ renvoyons nos lecteurs au portrait ijue M. Gucrart) , l’au- 
teur «le la Liste des Ambassadeurs que nous avons donnée aq 
vol. XXXV et XXXVIII , a tracé de ce ministre dan^ la Bio- 
graphie universelle. Noos regrettons que cet excellent morceau soit 
trop long pour être placé ici ; aucun lecteur qui le lira au 
vol. XXXV de l’ouvrage cité ne le trouvera trop long. ^ 
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fil»de Charles III. Le gouvernement du royaume était 
entièrement désorganisé. Il régnait à la cour une anar- 
chie complète : deux factions se disputaient l’autorité 
que la mélancolie de la reine laissait continuellement 
échapper de ses mains : à la tète de l’une étaient Joseph 
Manuel de Pinto , et le confesseur de la reine , frère 
Ignace de Gaétan, nommé archevêque de Thessalo- 
nique et inquisiteur-général •, à la tête de l’autre, de 
Mello , ministre des affaires étrangères , et Ponte de 
Lima, ministre de l’intérieur. Pendant que cette dé- 
sunion régnait dans le ministère, il n’existait pas de 
gouvernement; toutes les autorités ne faisaient que se 
contrarier mutuellement. La marine et l’armée tom- 
, bèrent en décadence; le royaume se couvrit de bri- 

gands. La mort de l’archevêqoe, arrivée le 29 novem- 
bre 1788 , causa une révolution dans le ministère; le 
comte de Villanova qui était déjà ministre des finances, 
fut npmmé grand-maître de la maison de la reine ; 
Pinto eut le département des affaires étrangères, Mello 
celui delà marine, etSiabra, celui des affaires du 
royaume. Ces nouveaux ministres appelèrent au con- 
seil le prince du Brésil , âgé de vingt-et-un aps, qui , 
le 24 décembre 1788 , y assista pour la première 
fois. 

L< piioee du Cependant la maladie de la reine ne fit qu’empirer, 

lu i«M du jou- et au mois de janvier 1792, son état devint tel qu’on 

^•ntia«nU * ^ 

ne put plus laisser l’apparence de- l’autorité entre ses 
mains. Par un édit du 10 février; le prince du Brésil 
déclara que sa mère ne pouvant plus tenir les rênes de 
l’état, il signerait désormais toutes les dépêches. G’é- 
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tait prendre lecargrctére de régent, sans y joindre le 
titre de cette charge. 

C’est à cette époque que commence véritablement 
le règne du roi Jean VI , quoiqu’il ne prît ce titre 
qu’aprés la mort de sa mère , le 20 mars 1816. 
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CHAPITRE XII. 

Histoire d’Espagne, depuis 1714 jusqu’en 1 790 1 . 

I 

SECTION I. 

Seconde partie du règne de Philippe V, depuis 1714 
jusqiCen 1724. 

L^crdinai Avcc Ic scconil mariage de Philippe V, commence 

JuIm Albooüi. ° 

une nouvelle epoque de son règne; d autres principes 
vont diriger le cabinet, d’autres intrigues vont agiter 
la cour de Madrid , de nouveaux acteurs vont rempla- 
cer les contemporains de Louis XIV. 

Le premier rôle sera joue pendant quelques temps 
par Jules Alberoni, bis d’un jardinier de Plaisance, 
né en 1664. 

Cet homme destiné à troubler pendant plusieurs 
années la tranquillité du monde, après avoir embrassé 
l’état ecclésiastique , fut dans sa jeunesse le commen- 
sal et une espèce de surintendant de la maison du 
prélat Barni , vice-légat de Ravenne; ensuite chanoine 
et gouverneur du neveu de son patron qu’il intro- 
. dnisit dans la bonne société et initia dans les plaisirs 

secrets de Rome. 

Il était à Parme lorsque l’avant-dernier Faruèse, le 
■ Faisanl suite au \o1. XXXI , p, 171. 
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«lue François, se trouvant dans le cas de traiter avec 
le duc de Vendôme qui venait de prendre le comman- 
dement de l’armee française, choisit pour son délégué 
le comte Roncovieri , évêque de San Donnino qui ne 
sachant pas le français, s’adjoignit l’ahbé Alberoni. 

Le cynique Vendôme les reçut, selon son habitude , à > 
un endroit où il passait une grande partie de la ma- 
tinée et dont l’odeur fit sur-le-champ reculer l’évéque._ 
Alberoni moins difficile, feignant de voir dans la 
conduite indécente du général français , une plaisan- 
terie agréable , resta seul' auprès de lui, s’acquitta de 
sa mission, et par une bouffonnerie trop indécente 
pour être rapportée ici , gagna l’amitié de Vendôme , 
qui se l’attacha. 

Alberoni suivit, en 1710, Tsirrière-pellt-fils de 
Henri IV en Espagne où il sut se concilier l’amitié de 
la princesse des Ursins ■, et resta en Eispagne après la 
mort de Vendôme, en 1712. 

La camarera mayor ayant, grâce à l’influence du 
P. Robinet, successeur de d’Aubenton, dans la place 
de confesseur de Philippe V, échoué dans le projet 
d’épouser le roi, veuf depuis le 14 février 1714, et 
s’étant convaincue de la nécessité de donner une 
épouse à ce monarque , tourmenté par un tempéra- 
ment violent, cherchait une princesse d’une maison 
du second ou troisième ordre, sur laquelle elle pût 
espérer d’exercer l’empire qu’elle avait pris sur Phi- 
lippe. Alberoni fit adroitement tomber son choix sur 
une princesse de Parme, Elisabeth, nièce du duc ré- 

> Voy. vol. XXIX, p. 170. 
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gnant i, âgée de vingt^deux ans, qu’il lui peignit, 
<( comme une bonne fille nourrie de beurre et de fro- 
mage , élevée pour l’état de ménagère , accoutumée à 
n’entendre parler que d’aiguilles et de broderie. » 
Ce portrait plut â l’ambitieuse camarcra; Elisabeth 
fut choisie pour partager la couche de Philippe V, et 
son mariage fut célébré à Parme, le 16 septembre 
1714. La princesse des Ursinsqui, dans l’intervalle 
entre la promesse et le mariage , avait reçu des rensei- 
gnemens plus exacts sur le caractère et l’humeur de la 
future reine, avait expédié un courrier porteur d’un 
ordre pour que le sacrement ne fût pas célébré. 
Comme on se doutait à Parme des nouvelles que le 
courrier apportait , on le gagna pour qu’il se laissât 
retenir à la porte de Parme et ne remît ses dépêches 
qu’après la cérémonie accomplie. 

La jeune reine, pour se rendre à Madrid , traversa 
la France, passa deux jours à S.-Jean-Pied-de-Port 
dans la société de la veuve de Charles II qui était sa 
tante, et trouva à Pampelune Âlberoni qui venait 
d’être élevé au rang de comte et nommé envoyé de la 
cour de Parme à celle de Madrid. Le roi accompagné 
de la camarera mayor, alla à la rencontre de la reine. 
Philippe s’arrêta le premier jour à Âlcala; la princesse 
des Ursins continua sa route pour recevoir la souve- 
raine à Xadraca. A peine les deux dames eurent-elles 
passé quelques instans ensemble qu’Elisabeth se pré- 

' Fille tVEdouard i|ul, fds de Raioucc II, inoiirul avant celuiH:!, 
de manière que Rainnce eut pour succesieur François, qui dès-lura 
était son fds aine. 
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tendant offensée par la camarera qui lui avait fait des 
reproches affectueux sur le peu de soin qu’elle prenait 
de sa santé en faisant des journées trop longues , or- 
donna à l’officier de garde, de placer la princesse 
dans une voiture et de la faire conduire au-delà des 
Pyrénées. L’officier ayant fait quelque difficulté d’o- 
béir, la reine lui remit un ordre signé par le roi qui lui 
enjoignait de faire sans réserve tout ce que la reiue lui 
commanderait. 

Habillée comme elle était , sans moyen de se garan- 
tir contre le froid rigoureux , sans linge pour changer, 
sans argent, la princesse des Ursins fut placée dans 
une voiture avec une femme de chambre : deux offi- 
ciers y prirent place avec elles. Le mauvais état des 
auberges en Espagne, où l’on n’avait donné aucun 
ordre pour la réception de ces voys^eurs , fut cause 
que , sur la route , on ne trouva ni lit , ni linge , et 
presque pas de provisions de bouche ; arrivée enfin à 
S.-Jean-de-Luz, après un voyage de vingt-trois jours, 
cette femme impérieuse et accoutumée à toutes les 
commodités de la vie , fut mise en liberté. Elle se ren- 
dit à Versailles. Depuis ce moment, elle cessa d’êlre 
un personnage historique, et nous n’en parlerons 
plus, si ce n’est pour dire qu’elle mourut, en 1722 , 
à Rome, chez le prétendant d’Angleterre, dans 1» 
maison duquel elle faisait les honneurs. 

Quoiqu’on ignore les particularités de l’événement 
que nous venons de rapporter, il n’y a pas de doute 
que le coup qui frappa la camarera raayor ne partît de 
Philippe Y. « Si elle a le temps de vous entretenir 
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deux heures, vous serez son esclave, » écrivait-il à la 
jeune reine dans une lettre qu’elle montra à Alberoni. 
Celui-ci n’eut pas de part à la chute de sa protectrice. 

Orry‘ et Robinet ^ furent renvoyés; le cardinal de 
la Giudice reprit sa place d'inquisiteur et la direction 
des aOaircs étrangères ; il fut nommé gouverneur du 
prince des Asturies et premier ministre. L’intrigant 
d’AubentonS fut de nouveau donné comme confesseu r 
au roi. 

La mort de Louis XIV, arrivée le l'' septembre 
4715, mit fin à la dépendance dans laquelle Philippe V 
s’était trouvé jusqu’alors relativement à la France. Le 
système de politique de la cour de Madrid changea 
absolument. Monter sur le trône de France, si ce 
pays perdait l’enfant-rol Louis XV ; recouvrer, dans 
tous les cas , les provinces que la paix d’Utrecht avait 
détachées delà monarchie espagnole; mettre fin aux 
avantages dont les Anglais jouissaient dans ses états 
sous le rapport du commerce , tels furent, dès ce mo- 
ment, les desseins de Philippe V. 

La reine les approuvait, mais elle les combinait 
avec d’autres plans que l’ambition lui dicta. C’était 
un besoin pour le roi d’étre gouverué par les femmes , 
et il le fut par sa nouvelle épouse, comme il l’avait 
été par la première. Elisabeth avait tous les talens 
pour plaire. Impérieuse et avide de pouvoir, elle 
avait appris, dans la retenue où elle fut élevée, à se 
contraindre et à cacher ses penchans. Elle partagea 
toutes les idées, toutes les uflèctions , tous les goûts de 

• Vo). vol. XXX, 170. • Ci-.tessus, p. 91. » Voy. XXXI, 150. 
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Philippe. Elle se soumit à vivre avec un époux mé- 
lancolique et vaporeux dans une solitude que sa gaîté 
sut toujours animer. Devenue mère d’un 61s pour le- 
quel il n’y avait pas de probabilité de jamais parvenir 
au trône d’Espagne , puisque Philippe avait trois in- 
fans de son premier lit, elle souhaita avec passion lui 
procurer un établissement ailleurs. Eitle était l’héritière 
éventuelle des duchés de Parme et de Plaisance, s’il 
était constaté que ces pays n’étaient pas 6efs de l’Em- 
pire réversibles à la couronne, à l’extinction des males 
de la maison de Farnèse. Comme descendant de 
Cosme II, elle avait môme des prétentions à la future 
succession de la Toscane , dont l’ouverture ne parais- 
sait pas éloignée. 

Il fallait à Elisabeth un conseil pour l’assister dans 
la poursuite de ses plans ; elle le trouva dans son com- 
patriote, dans le ministre de sou oncle, dans l’abbé 
Âlberoni. Le conHdent de la reine devint nalurelle- 
ment celui du roi , ’et, au bout de très-peu de temps , 
Alberoni , sans autre titre que celui de ministre pléni- 
potentiaire du duc de Parme , gouverna l’Espagne. 

Pour expliquer le pouvoir extraordinaire et presque 
incroyable que le cardinal Alberoni acquit sur l’esprit 
de Philippe V et de la reine, son épouse, le duc iJe 
S. -Simon, se plaçant à l’époque où ce prêtre com- 
mença à jouer son rôle , dit : « Alberoni trouve un roi 
solitaire , enfermé , livré par son tempérament au be- 
soin d’une épouse , dévot et dévoré de scrupules , peu 
mémoratif des grands principes de la religion et aban- 
donné à son écorce , timide, opiniâtre, quoique doux 
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et facile à conduire , sans imagination , paresseux d'cs> 
prit, accoutumé à s’abandonner à la conduite d’un 
autre , commode au dernier point pour la certitude de 
ne parler à personne ni de se laisser approcher, ni 
encore moins parler par personne, et pour la sécurité 
de ne songer jamais à autre femme que la sienne , glo- 
rieux pourtant , haut , et touché de conquérir et d’étre 
compté en Europe, et, ce qui est incompréhensible, 
sans penser, avec de la valeur, à sortir de Madrid , et 
content de la vie du monde la plus triste , la plus unie; 
la même tous les jours, sans penser jamais à la varier 
ni à donner le moindre amusement à son humeur 
mélancolique que des battues, et tête-à-tête avec la 
reine en chemin et dans la feuillée destinée à tirer sur 
les bêtes qu’on y faisait passer. Il trouve une reine 
pleine d’esprit , de grâces , de hauteur , d’ambition , 
de volonté de gouverner et de dominer sans partage, 
à qui rien ne coûta pour s’y porter et s’y maintenir ; 
hardie, entreprenante , jalouse., inquiète, ayant tou- 
jours en perspective le triste état des reines veuves 
d’Espagne; pour l’éviter à quelque prix que ce put 
être , et voulant pour cela , à quelque prix que ce fût 
aussi , former à un de ses fils un état souverain , et à 
I plus d’un dans la suite; haïssant les Espagnols à visage 
découvert , abhorrée d’eux de même , et n’ayant de 
ressource que dans les Italiens qu’elle avança tant 
qu’elle put ; n’ayant de conseil et de confiance 
qu’au sujet et au ministre de Parme qui l’était allé 
chercher et était venu avec elle; d’ailleurs^'gnorant 
toute chose; élevée dans un grenier du palais de 
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Parme par une mère austère, qui ne lui donn» con- 
naissance de rien et ne la laissa voir ni approcher de 
personne, et passée delà sans milieu dans Wapelunque 
du roi d'Espagne où elle demeura , tant qu’il vécut , 
sans communication avec qui que ce pût , réduite 
ainsi à ne voir que par les yeux d’Alberoni , le Seul à 
qui elle fût accoutumée par le temps du voyage , le 
seul à qui elle crût pouvoir se confier , le seul d«mt 
elle voulût se servir pour gouverner le roi et la monar- 
chie , parce que , n’ayant pas d’état , il ne pouvait se 
passer d’elle, ni jamais, à son avis, lui manquer ni 
lui porter ombrage. Tel lut le champ offert, et présenté 
à Alberoni pour travailler à sa fortune sans émule et 
sans contradiction. » ' 

« Il persuada la reine de tenir Philippe V enferjné 
comme avait fait la princesse des Ursins : c’était le 
moyen certain de gouverner un prince que le tempé- 
rament et la conscience attachaient également à son 
épouse. Tous les officiers du roi furent écartés et les 
entrées ôtées. 11 ne vit plus dans l’intérieur, et à des 
raomens courts et réglés , que trois gentilshommes de 
sa chambre et quatre valets dont ^eux étaient français. 
Les trois gentilshommes de la chambre étaient le mar- 
quis de Santa-Cruz , grand-maître de la reine; Alonzo 
Manriquez, duc del Arco, grand-écuyer, homme 
aussi sage que ferme , cpie.le roi aimait, qu’ Alberoni 
ne put ni gagner, ni éloigner, mais qu’il ne craignait 
pas beaucoup, perce que,'doué d’un esprit médiocre, 
il ne St mêlait que de sa charge; et Valouse, ancien 
écuyer du duc d’Anjou , et devenu premier écuyer du 
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roi , homme nul pr son caractère , et ne prenant an- 
cune part aux intrigues. » 

« Néanmoins il y avait deux hommes que le premiec 
ministre ne put pas d’abord bannir entièrement de la 
présence du roi, le cardinal de la Giudice , grand in- 
quisiteur et gouverneur du prince des Asturies , et le 
P. d’Aubenton, jésuite, qui, après le renvoi du P. Ro- 
binet, avait été rappelé comme confesseur du roi : 
rédacteur, sous l’inspection du cardinal Fabroni , de 
la bulle Unigenitus , d’Aubenton jouissait de la con- 
fiance personnelle du pape, avec lequel il était en 
commerce de lettres. Alberoni s’attacha le confesseur 
ou plutôt le subjugua; il perdit le cardinal.» 

Pn'ii;>|n« Pour rétablir la domination de l’Elspagne en Italie, 
Alberoni crut qu’il fallait s’assurer l’appui de la 
Grande-Bretagne. Il courtisa l’amitié de cette puis- 
sance, et pour lui plaire, un nouveau traité de com- 
merce très-favorable à l’Angleterre fut substitué, le 
14 décembre 1715, à celui d’Utrecht du 9 déc. 1713». 
Toutes les difficultés qui restaient sur le traité â^As~ 
sienlo, furent terminées par un traité qui , comme ce- 
lui de 1792, fut signé à Madrid, le 27 juillet 1716, 
mais auquel on donna la date du 26 mai. 

Philippe V donna à George I" un gage de son ami- 
tié , en déclarant, par un acte solennel, qu’il n’accor- 
derait aucun soutien au prétendant et à ses adhérens. 
La partie des mémoires du duc de S-Simon, récemment 
publiée, ne laisse plus de doute sur un fait ancienne- 

■ Voy.vol.XXXVIl, p.€8. 
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ment problématique; c’est que le roi d’ Angleterre 
Toulait alors restituer Gibraltar. Le duc d’Orléans 
devait faire connaître sa résolution au roi Philippe V; 
le duc chargea de cette commission verbale le mar- 
quis de Louville, mais Âlberoni, qui redoutait l’in- 
fluence de cet ancien favori de Philippe , ne lui per- 
mit pas d’en approcher. 

Âlberoni fit ensuite des ouvertures pour une al- 
liance intime avec l’Angleterre, mais le cabinet de 
Londres qui visait alors à se lier plutôt au régent de 
France, aux Etats-généraux et à l’empereur, éluda 
les propositions de l’Espagne. Lorsqu’on reçut à Ma-^ 
drid la nouvelle de la conclusion de la triple-alliance, 
Philippe V éclata en reproches contre Alberoni qui 
l’avait porté à faire tant de sacrifices inutiles pour ga- 
gner l’amitié des Anglais. Le ministre qui travaillait 
au rétablissement des finances d’Espagne , et voulait 
éviter une guerre à cette époque , employa toute son 
éloquence pour apaiser le roi et empêcher une rup- 
ture. 

Le cardinal delà Giudice, qui appartenait à ce qu’on 
appelait la faction française, fut disgracié au mois de 
juillet 1716 , et se retira à Rome. Le marquis de Gri- 
raaldi fut nommé ministre des affaires étrangères. 
Avant de conférer à Alberoni le titre de premier mi- 
nistre dont il faisait les fonctions , le roi et la reine 
voulaient qu’il fût élevé à la dignité de cardinal. Leur 
demande éprouva des difficultés à cause de la mauvaise 
intelligence qui régnait entre les cours de Madrid et 
de Rome, et qui avait engagé Philippe V à chasser le 
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nonce du pape > ; finalement cette affaire fut arrange'e ; 
nn nouveau nonce arriva à Madrid , et le pape donna 
à Alberoni le chapeau rouge, le 12 juillet 1717. 
re.oufru'^" Tous les soins d’ Alberoni allaient à empêcher une 
guerre que l’Eispagne n’était pas en état de soutenir. 
Ûn événement imprévu le força d’éclater malgré lui. 
Don Joseph Molina , ambassadeur d’Espagne à Rome, 
nommé grand-inquisiteur à la place du cardinal de la 
Giudice, traversa le Milanais pour se rendre en Es- 
pagne. Le gouverneur de Milan le fit arrêter , et en- 
voya ses papiers à Vienne. Cette insulte irrita au der- 
nier point Philippe V ; il ordonna de commencer les 
hostilités. C’est ici qu’il règne une grande diversité 
d’opinions entre les historiens, ou pour mieux dire 
entre Coxe et presque tous les autres écrivains. C’est 
un fait sur lequel ils conviennent tous , qu’Alberoni a 
fait des démarches pressantes auprès de Philippe V 
pour empêcher la guerre ; qu’il engagea le duc de 
Popoli, gouverneur du prince des Asturies, qui, con- 
sulté une première fois par le roi , s’était déclaré pour 
la guerre , à se rétracter; enfin que, malgré les repré- 
.sentation» du cardinal et du gouverneur , le roi se dé- 
cida pour la guerre ; mais tous les historiens, excepté 
Coxe , regardent la démarche d’ Alberoni copame une 
comédie jouée pour pouvoir se justifier à la' cour de 
Rome, à laquelle il avait promis de ne pas attaquer 
l’empereur. Les accusateurs du cardinal se fondent 
sur son caractère intrigant et sur un seul fait : c’est 
' Nous parlerons de celle brouillerie au chap. XXI , dans l'his- 
toire de Clément XI. 
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qu’il a {loursuivi avec une grande activité une guerre 
commencée, dit-on, malgré lui. Nous ne déciderons pas 
entre ces deux opinions ; mais nous avouerons que le 
dernier fait ne prouve rien à nos yeux , et que nous • ' 

nous méOons des rapports qui se fondent sur des 
préventions. 

Une flotte de douze vaisseaux de guerre portant 
9,000 hommes sous le commandement du marquis 
de Leyde, sortit de Barcelonne le 2 août 1717 , dé- 
barqua en Sardaigne et acheva , avant le commence- 
ment de novembre, la conquête de cette île. Cette at- 
taque devint la cause delà conclusion de la quadruple- 
alliance et d’une série d’autres traités dont nous avons 
donné l’histoire au chapitre II de ce livre , avec le 
précis de celle des hostilités qui eurent lieu. Nous ré- 
capitulerons ici sommairement les principaux faits 
pour les lier à d’autres événemeiis dont nous n’avons 
pas parlé. 

Conditions imposées à l’Eispagnc par le traité de la 
quadruple-alliance : reconnaissance par Philippè V 
de l’état de l’Italie tel que la paix d’Utrecht l’a établi 
et de la réversion de la Sicile prononcée par ce trai- 
té; reconnaissance de Philippe V comme roi d’Es- 
pagne par l’empereur; reconnaissance de la succes- 
sion éventuelle de don Carlos dans le grand-duché de 
Toscane et dans les duchés de Parme et de Plaisance , 
tous comme fiefs d’Empire. Philippe V rejeta ces 
propositions. 

Conquête de la Sicile par l’ELspagne, août 1718. 

Bataille navale de Syracuse, 11 août 1718, les 
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Intrigues 

d’Alberoai» 


Espagnols sont défaits par l’amiral anglais Bjng > . 

Le nonce Âldobrandi fit fermer, le 15 juin 1718, 
le tribunal de la nonciature à Madrid , en avertissant 
les évêques du royaume, par des monitoires, que le 
pape suspendait toutes les grâces qu’il avait accordées 
au roi d’Espagne , particulièrement en l’autorisant à 
lever des contributions sur le clergé. Le montant de 
cet impêt devait être employé à armer une escadre 
que Philippe V avait promis d’envoyer dans les mers 
du Levant , et qui, réunie à la flotte vénitienne , de- 
vait faire la guerre aux Turcs; tandis que la flotte, 
équipée avec cet argent, venait déporter la guerre en 
Italie : ce fut la cause de la colère du pape. Aussitôt 
Alberoni fit décider, par le conseil de Castille, que le 
nonce, en fermant son tribnnal , s’était dépouillé de 
son caractère , et recevrait l’ordre de quitter le 
royaume ; et on établit une junte composée de 
membres du conseil de Castille et de canonistes 
pour examiner la légalité de plusieurs droits et préro- 
gatives que la cour de Rome exerçait dans le royaume. 
L’ordre que le nonce reçut de sortir des états du roi 
fut motivé principalement sur le refus des bulles de 
l’archevêché de Séville pour le cardinal Alberoni , ce 
qui ménageait un moyen de réconciliation. 

•Le génie intrigant d’ Alberoni se manifesta à cette 
époque avec une grande activité. Il fomenta des 
troubles en Angleterre en promettant des secours 
aux jacobites ; un de ses agens assistait aux négocia- 
tions d’Aland pour engager Pierre P' et Charles XII 

' Voy. vol. XXXVII, p. 80. 
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à s’unir k l’Espagne dans le but de rétablir le pré- 
tendant sur le trône d’Angleterre j enfin il ourdit 
en France une conspiration par le moyen de laqudle 
le duc d’Orléans devait être privé de la régence , 
et celle-ci être remise entre les 'mains de Philippe V. 

Les détails de cette intrigue appartiennent à l’his- 
toire de France. 

Pendant qu’Alberoni travaillait à susciter des trou- aJl"!' s -Â1" 
blés en France, l’Espagne était elle-même le théâtre 
d’une intrigue qui forme le pendant de la conspira- 
tion de Cellamare. Le duc de Saint-Aignan ^ avait , 
par ordre du roi, joint à Pau la reine Élisabeth Far- 
nèse , se rendant en Espagne , et l’avait accompagnée 
jusqu’à Madrid. On jugea ensuite à propos de l’y lais- 
ser comme ambassadeur. Ce jeune diplomate , en 
voyant Philippe V, se persuada que ce souverain por- 
tait en lui le germe d’une mort prochaine. Il reçut 
en conséquence des instructions comparables à celles 
du prince Cellamare. Il était chargé de détruire Albe- 
roni , de chasser la faction italienne , et d’empêcher 
qu’à la mort du roi la régence ne fût confiée à sa 
veuve. Il entra pour cela en liaison avec les différentes 
fitctions qui r^naient à la cour de Madrid. Le car- 
dinal découvrit ses intrigues en interceptant ses dépê- 
ches. Lorsque tout espoir de paix entre la France et 
l’Espagne fut évanoui, le régent rappela Saint-Aignan. 

En prenant congé du roi , l’ambassadeur te persuada 
que Philippe V n’avait* {dus que quelque jours à 
vivre, et résolut d’attendre sa mort à Madrid. On 
' Oc U maiton dt Branvilliars» Voj. vol. XXXV, p. 340. 
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l’iuvita, de la part du roi, de presser son dëpart. 
Enfin, le 13 décembre 1718, un détachement des 
gardes vint enlever le duc et son épouse de leur lit , 
et les conduisit hors la ville. En continuanbsa route , 
l’ex - ambassadeur reçut un courrier par lequel le 
régent lui annonçait l’arrestation du prince de Cella- 
mare. Sur-le-champ , il fit jouer à un valet-de- 
chambre et à une femme le rôle du duc et de la 
duchesse de Saint-Âignan ; hii-même et son épouse 
prirent des mulets de louage, et, sur des chemins 
détournés, $e rendirent à S.-Jean-Pied-de-Port, tan- 
dis que leurs équipages , avant d’avoir atteint les fron^ 
tières , furent arrêtés et ramenés à Pampelune, où l’on 
s'aperçut de la méprise. Le duc de Saint-Aignan fut 
nommé membre du conseil de régence. 

Le 9 janvier 1719 , la France déclara la guerre à 


Guerre avec 
la France, I7l9. «y— 

1 Lspagne. 


Carapacne de 
1719. 


Aussitôt Philippe V, accompagné de la reine et du 
cardinal, se mit à la tête de son aomée : on comptait 
sur la défection de celle du régent de France, dont 
le maréchal de Villars avait refusé le commandement; 
mais le duc d’Orléans trouva, dans la personne du duc 
de Berwick , un général tout aussi habile et moins 
scrupuleux. La compagne fut malheureuse de tous les 
côtés ppur l’Eispagne. L’armée française conquit Fou- 
tarabie, S. -Sébastien et tout le Guipuscoa; la flotte 
espagnole , partie de Cadix pour porter le prétendant 
en Eicosse , fut dispersée par les vents ; les Anglais se 
vengèrent en s’emporant du port de Vigo en Galice ; 
les Français détruisirent l’artillerie, les magasins, les 
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vaisseaux eu construction qu’ils trouvèrent au port du 
Passage et à la rade de Santona >. Les troupes 
impériales prirent la plus grande partie de la Si- 
cile, les Etats-généraux accédèrent à la quadruple-al- 
liance. 

Les malheurs de la campagne de 1719 diminué-' be„,|“'i 7 i 9 ' 
rent le crédit d’Alberoni , qui ayant trouvé l’Espagne 
entièrement épuisée, l’avait, par son activité, son éco- 
nomie et ses sages opérations de finances , mise en état 
d’équiper des flottes et de faire des conquêtes. Les 
alliés , persuadés qu’ils ne feraient jamais accepter à 
Philippe V les conditions auxquelles leur politique 
attachait la tranquillité de l’Europe , peusèrent que le 
moment où les plans du ministre avaient échoué, se- 
rait favorable pour le supplanter. Lord Stanhope et 
le cardinal Dubois Conjurèrent sa perte'. Lç régent , 
qui se chargea de l’exécution de ce projet , descendit 
jusqu’aux plus basses intrigues. Il gagna d’Âubenton , 
le confesseur du roi , qui prit à tâche de peindre au 
monarque , sous les couleurs les plus odieuses , la con- 
duite d’Alberoni , et lui fit honte de la dépendance 
dans laquelle il s’était placé vis-à-vis de son ministre. 

Platania et Garaccioli , deux abbés siciliens qui étaient 
dans la confidence de Philippe , et un autre intrigant 
dont nous parlerons bientôt , Ripperda, appuyèrent 
les calomnies du confesseur : Philippe était un prince 
trop faible pour supporter l’idée qu’on pût penser 

' Ces deslructioDs eurent lieu à la demande du ofilonel Gui!» 
laume Stanhope (cre'é« en 1742, comte de Harrington), Oummissaire 
anglais près du duc de Berwick. 
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qu’il ^tait domine par qui que ce soit, il commeuica k 
haïr Âlberoni. 

Rien n’tUait fait tant qu’on n’avait pas entraîné la 
reine dans le complot. Lord Peterborough » , sous le 
prétexte d’un voyage de plaisir eu Italie, fut envoyé 
auprès du duc de Parme. Ce prince qui craignait pour 
ses états si la guerre devenait sérieuse en Italie , ren- 
voya à Madrid le marquis de Scotti, qui déjà avait été 
son ministre en Elspagne; l’Angleterre promit k cet 
agent 50,000 couronnes s’il pouvait porter Elisabeth 
à retirer la protection qu’elle accordait à Alberoni. 

Scotti trouva nn aide dans une personne d’une 
classe obscure. Laura Pescatori , ancienne nourrice de 
la reine , alors sa première femme-de-chambre ( aaaa- 
leta'), haïssait le cardinal : elle n’avait pas d’autre 
motif pour cela que parce que, né dans la même pa- 
roisse qu’elle, et dans ane condition également obs- 
cure, il était parvenu aux grandeurs, pendant qu’elle- 
même était dans l’état de domesticité. Cette femme 
mit sous les yeux de sa maîtresse tous les libelles , 
toutes les satires dont le cardinal était l’objet : elle 
procura à Scotti un entretien secret avec la reine, et la 
perte d’Alberopi fut décidée. 

Le 4 décembre 1719, le ministre travailla long- 
temps avec le roi, et eut une conférence avec Scotti. 
Le lendemain , Philippe partit pour Pardo , et le mar- 
quis de Tolosa apporta au cardinal un décret royal 
du 5, qui le destituait de ses fonctions , et lui ordon- 
nait de quitter Madrid en huit jours, et l’Espagne 
• Voy. Table, vol. XXXVI, p. 235. 
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dans vingt-et-un. Une tentative qu’Âlberoni fit pour 
avoir une audience du roi échoua , et il employa le 
temps qui lui restait pour rédiger le compte de son 
administration. 

Le 1 2 décembre , il partit pour Barcelonne. Â une 
lieue de cette ville, il fut atteint par un officier royal 
qui devait chercher dans ses papiers « certain écrit 
ayant rapport au testament que S. M. fit pendant sa 
dangereuse maladie, qu’avantmon départ j’avais remis, 
bien enfermé et bien cacheté *, » dit le cardinal dans 
un écrit qu’il puhUa à Rome. Il ajoute : « M. le mar- 
quis de Grimaldi me fit demander cet écrit sous le 
nom de codicille par un courrier qui me trouva à Sa- 
ragosse. J’avoue qu’une pareille demande me surprit, 
et je renvoyai le courrier avec la réponse que non-seu- 
lement je n’avais point ce codicille , mais qu’il était 
entre les mains du roi. On me dépécha à Lérida un 
autre courrier qui me dit que , si l’on m’avait parlé de 
ce codicille, c’était une pure erreur de nom, et qu’on 
me demandait un certain papier écrit de la main du 
roi après son retour de l’Escurial de Madrid. » On 
pense bien que si le cardinal emporta de Madrid quel- 
ques papiers importans , il leur avait fait prendre une 
autre route. On ne trouva rien dans ceux qu’il avait 
avec lui. Entre Barcelonne et Gironne, au défilé de 
Treinta-Pasos , il fut attaqué par deux cent cinquante 
Miquelets ; à la tête de ses gens il se fraya un chemin 
à travers ces brigands. Il traversa la France jusqu’à 

' Il s*agit du testament par lequel Philippe V avait notiitiu' 1a 
reine régente et le cardinal ehef du conseil* 
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Ântibes, où il s’embarqua. Tous ses effets avaient été 
sévèrement visités à Narbonne , on n’y trouva ni or ni 
.bijou. Alberoni se rendit par mer à Sestri di Levante, 
d’où il voulait aller à Rome 5 mais il y trouva une let- 
tre du cardinal Paolucci , secrétaire-d’état du pape, 
qui lui défendit de continuer sa route. N’espérant pas 
de sûreté dans l’état de Gênes , parce que Clément XI, 
très-irrité contre lui 1 , demandait qu’on le lui livrât, 
il alla se cacher dans quelque fief impérial de la Lom- 
bardie ou , selon d’autres , en Suisse , et y vécut jus- 
qu’en 1721. Clément XI étant mort le 19 mai de 
cette année, Alberoni fut invité, comme tous ses con- 
frères , d’assister au conclave ; il y eut quelques voix 
pour être pape. Innocent XIII , qui fut élu , le déclara 
innocent de toutes les accusations que ses ennemis, 
parmi lesquels on est facbé de trouver le roi et la 
reine d’Espagne , avaient portées contre lui. 

tr.gwe* do ctr- Uepuis cc momeiit • il vécut avec élésance cl splen- 

diu«l Alleroni. .. _ ^ ^ 1 

deur à Rome , et entretint des correspondances avec 
les hommes les plus distingués en Europe. On lui at- 
tribue un projet tendant à expulser les Turcs de cette 
partie du monde. Une alliance générale des puissances 
chrétiennes devait être conclue pour ce but , un con- 
grès qu’on tiendrait à Ratisbonne déterminerait le 
nombre de troupes , de vaisseaux et le montant de la 
somme que chaque allié aurait à fournir. Les puis- 
sances maritimes devaient se partager les états bar- 
baresques ; la Romélie , avec les possessions des Turcs 
en Asie-mineure , devait former le nouvel empire de 

* Nous dirons pourquoi dans un autre endroit. 
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Constantinople , destinii au duc de Holstein-Gottorpf 
que le Danemark avait dépouillé d’une partie de sou 
patrimoine. Le reste de l’empire ottoman en Europe, 
la Servie, la Bosnie, la Bulgarie, la Macédoine, la 
Thessalie et la Grèce seraient partagées parmi les alliés. 

En 1740 , Âlberoni fut nommé vice-légat de la Ro- 
magne ; il eut l’ambition de bouleverser la république 
de S.-Marin ; l’issue de cette tentative le couvrit de 
honte. La ville de Ravenne lui doit plusieurs institu- 
tions utiles. Il passa les dernières années de sa vie h 
Plaisance , où il mourut le 26 juin 1752. 

Lorsque Voltaire écrivit son histoire de Charles XIT, 
le cardinal Alberoni vivait riche et honoré •, Voltaire 
le traita comme un homme d’un grand génie. Il n’é- 
tait plus qu’un être méprisable , lorsque cel écrivain 
rédigea son histoire de Louis XV j car il était mort. 

Alberoni , placé à la tête du gouvernement d’Es- 
pagne, conçut une grande et noble entreprise; il y 
échoua , il ne fut qu’un aventurier. Quelle était cette 
entreprise? Avec un trésor épuisé, mais qui était ri- 
che en ressources; avec un peuple découragé, mais 
naturellement magnanime; avec des forces militaires 
assez faibles, Alberoni voulut s’opposer aux premières 
puissances de la terre. Quel grand homnaU ne nous 
paraîtrait-il point si la fortune ne s’était point déclarée 
contre lui ! Il prit , pour relever les finances de l’Es- 
pagne , le parti de faire contribuer le clergé et la no- 
blesse aux charges de l’état ; il travailla avec succès à 
ranimer l’agriculture; il protégea le commerce des 
colonies en détruisant la contrebande ; il introduisit 
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une sage économie dans l’administration. Un homme 
qui n’aimait pas Alheroni, mais qui est juste quand 
sa vanité <et son orgueil de pair ne sont pas offensés , 
le duc de S.-Simon, dit : « Pendant les premiers dix- 
huit mois de son administration , Âlberoni avait mis 
l’Espagne en état d’armer et d’habiller 65,000 hom- 
mes effectifs , et de former une marine , de construire 
actuellement douze vaisseaux, chacun de quatre-vingts 
pièces de canons ; de fondre cent cinquante pièces 
d’artillerie , et de hâtir à Barcelonne une des plus bel- 
les citadelles de l’Europe. Avec cela le roi était sans 
dette , son bonheur ayant été , disait le ministre , de 
manquer de crédit pour emprunter dans les conjec- 
tures fatales où il aurait regardé comme un bien les 
moyens de se ruiner. » 

Âlberoni lui-mème , dans un écrit publié à Borne , 
qu’aucun contemporain n’a accusé de mensonge, dit: 
« Le cardinal s’attachant sans délai à l’économie , in- 
troduisit les manufactures en Espagne ; il fit à cet 
effet élever, avec une dépense et des travaux immenses, 
les eaux de la rivière de Hénares, et établit, à Guada- 
laxara, une fabrique vraiment royale de draps très- 
fins, après avoir fait venir, en une seule fois, d’Hol- 
lande, cinq cents familles qui débarquèrent à Bilbao 
avec tous leurs meubles , ustensiles et outils néces- 
saires pour cette fabrique. Lorsque le cardinal sortit 
d’Espagne , il n’y avait plus que trois de ces familles 
qui fussent protestantes, de plusieurs qu’elles étaient. 
11 tira des hôpitaux de Madrid un grand nombre de 
jeunes garçons , qui se sont rendus habiles dans cet 
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art; il appela d’Angleterre de bons teinturiers , peu- 
plant ainsi, 'aVec les nouveaux venus, la vaste solitude 
de l’Espagne, et retenant l’argent dans l’intérieur du 
royaume , tandis qu’auparavant ( tout compte fait ) , 
l’Espagne, par la vente des laines, ne retirait pas des 
étrangers le quart de ce qu’il lui en coûtait , en ache- 
tant ensuite les draps dont elle avait besoin. Aujour- 
d’hui les troupes du roi sont habillées de draps fabri- 
qués en Espagne , quand peu d’années auparavant on 
les achetait dans d’autres pays. Par l’entreprise du ba- 
ron de Ripperda , ambassadeur d’Hollande à Madrid, 
homme de qualité, très-ami du cardinal (amitié qui 
eut toute la part à la conversion du baron à la reli- 
gion catholique), il introduisit à Madrid des fabri- 
ques de linge de table et d’autres toiles d’Hollande, 
d’où il avait tiré à cette occasion des ouvriers, ayant 
fait instruire quatre cents religieux espagnols dans la 
manière de fller avec la même perfection qu’en Hol- 
lande. Ce fut par son moyen qu’on établit , près de 
Madrid , une fabrique de cristaux, dont il fit expédier 
un ample privilège à D. Jean de Gœneche, etc. » 

La répugnance que Philippe V montra pour accé- .ij. 

der à la quadruple-alliance après la retraite du car- 
dinal , prouva bien qu’on s’était trompé en attribuant 
à ce dernier seul ce qu’oii appelait l’entêtement du roi 
d’Espagne. Nous avons vu qu’il fallut encore bien des 
négociations pour lui arracher son adhésion , qu’il ' 
donna enfin le 26 janvier 1720 *. 

Par suite de cette démarche , Philippe V fut géné- 
• Voy. »ol. XXXVII , p. 82. ^ 
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^ râlement reconnu roi d’Espagne par toutes les puis- 

sances, et devint l’allié de la France et de la Grantle- 
Bretagne. On oCMvint de tenir un congrès à Cambray 
pour arranger tons les points, qui étaient litigieux 
entre l’empereur et l’Espagne. ’ * 

CsiiMiltoa Â peine la paix était-elle rétablie dans le midi eu- 

C«ul.. I7ï0. . 1 1 

ropeen , lorsque Philippe V fit de nouveaux prépara- 
tifs de guerre. Une armée de 20,000 hommes se ras- 
sembla en Andalousie , sous les ordres du ntarquis de 
Leyde. On craignait qu'elle ne fût destinée à attaquer 
Gibraltar : on fut détrompé, lorsqu’au mois d’octobre 
1720, on sut qu’embarquée à Cadix elle avait mis 
pied à terre en Afrique pour délivrer la place de Ceuta, 
que depuis 1693 Mouleï Ismaïl, empereur ou chérif 
de Maroc, n’avait cessé tantôt d’assiéger, tantôt de 
bloquer. Les Espagnols attaquèrent, le 15 novembre, 
le camp des Maures, le détruisirent entièrement, et 
délivrèrent Ceuta ; mais, le 9 et le 21 décembre, les 
Africains revinrent avec de nouvelles armées , et 
quoiqu’elles fussent repoussées avec une grande perte, 
néanmoins comme il périt aussi 5,000 Espagnols , 
qu’on voyait que les armées mauresques se renouve- 
laient avec la plus grande facilité , et qu’elles avaient 
sur les chrétiens une supériorité de nombre à laquelle 
on ne pourrait pas résister à la longue , le marquis de 
Leyde, au commencement de 1721, reçut ordre de 
jeter 5,000 hommes de troupes fraîches dans Ceuta , 
et de revenir en Europe avec^le reste de ses troupes. 

M.ripfet •<<- La réconciliation'des deux lignes de la maison de 
Bourhon , fut consolidée par le projet d’un double 
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mariage. Louis, prince des Asturies, fils aîné du roi, 
fut marié à Louise- Élisabeth , Mademoiselle de Mont- 
pensier , fille du duc d’Orléans , âgée de près de douze 
ans ; la main de l’infante Marie- Anne , fille de Phi- 
lippe V et d’Élisabeth Famèse, âgée de trois ans et 
demi, fut destinée au jeune roi de France. Les deux 
princesses furent échangées entr’elles pour être élevées 
l’une en France, l’autre en Espagne. 

Vers cette époque, Philippe V exécuta un projet 
qu’il avait médité, k ce qu’il paraît, depuis des années. 
Ce prince dévot et mélancolique menait la vie la plus 
uniforme et la plus monotone. Son confesseur, le 
P. Bermudes ’, Jésuite , lui avait inspiré, dit-on , des 
scrupules sur la validité du testament de Charles II , 
qui l’appelait à la couronne, et il était tourmenté par 
l’idée de l’illégalité de l’acte par lequel il avait lui- 
mème renoncé à celle de France. La santé de Louis XV 
était si chancelante, qu’on s’attendait à sa mort pro- 
chaine. Si ce cas arrivait, Philippe V était décidé à 
monter sur le trône de France ; il voulait néanmoins 
maintenir le principe adopté au congrès d’ütrecht , 
d’après lequel les deux couronnes de France et d’Es- 
pagne ne devaient être jamais unies. Abdiquer le trône 
d’Espagne en faveur de celui que la loi fondamentale 
du royaume y appelait après lui, c’était en même 
temps satisfaire au cri de sa conscience , et faire hom- 
mage aux principes établis par la politique. C’est aiusi 
au moins qu’on explique la résolution bien extraordi- 
naire que prit Philippe V. 

' D’Aiilicnlon c'Uit mon le 7 août 172.3. 

XXXIX. 8 
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Dans le village de Balsaiii à quelques lieues 
S(?govie , dans une vallée délicieuse, il avait fait cons- 
truire un château magnifique qu’on nommait Saint- 
Ildefonse >. C’était là que, libre des soins du gouver- 
nement, il voulait terminer ses jours ou attendre l’é- 
vénement qui devait l’appeler au trône de France. 
Le 10 janvier 1724, un message royal annonça cette 
résolution au conseil de Castille. Philippe V se réserva 
une pension annuelle de 60,000 ducats qui, après sa 
mort, serait continuée à la reine, des rentes de 40,000 
pour chaque infant et de 20,000 pour chaque infante^ 
avec la somme nécessaire pour achever la construc- 
tion de Saint-Ildefonse=*. L’infant Louis ayant accepté 
la couronne le 15 janvier, il fut proclamé le 9 février, 
et Philippe V, après avoir prononcé le vœu de ne ja- 
mais reprendre la couronne, s’établit à Saint-Ilde- 
fonse d’où il se préparait à faire un voyage en France, 
lorsqu’à la sollicitation du cabinet anglais, celui de 
France déclara qu’il ne verrait pas ce voyage avec 
plaisir. 

Philippe V avait quarante-un ans, et la reine 
trente-deux, lorsqu’ils s’enfermèrentàSaint-Ildefonse. 
Elisabeth était alprs mère de trois enfans , les princes 
don Carlos et don Philippe et l’iufantc destinée à 
épouser Louis XV. 

' En l'honneur de saint Ildefonse ou Alphonse, evéque de ToUde , 
mort en 667. 

* BoimGOïKG, dans son Tableau de l'Espagne , dit qu'il est bien 
avéré que la construction du château et des jardins de S.-lldcfonse 
a roùtc environ quarante-cinq millions de piastres, et que c'est pré- 
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cisdmeDt la iomine <lont Philippe V mourut endelU. Il ajoute que 
celle dépense ne paraîtra pas exagérée quand on saura que l'empla- 
cement qu’occupe celle habitation royale était , au commencement 
du dix-huitième siècle, la croupe escarpée d’une masse de rochers; 
qu’il a fallu la fouiller, l'aplanir en plusieurs endroits, creuser 
^ans ses flancs le passage de cent canaux, rapporter de la terre vé- 
gétale partout où l’on a voulu substituer une brillante culture è la 
stérilité , faire jouer la mine pour frayer un passage aux racines de i 
arbres qu’on y a plantés en abondance. 
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SECTION II. 

■Règne de Louis depuis Ze 15 jaruiér jusqu au 31 
août 1724. ■ 


Louis, fils aîné de Philippe V et de Marie-Louise 
de Savoie, était dans sa dix-septième année, lorsque 
son père lui remit l’apparence du gouvernement plu- 
tôt que le pouvoir souverain ; car quoiqu’il donnât 
au jeune roi un ministère pour l’assister dans le gou- 
vernement, il était bien entendu que tout se décide- 
rait à Saint-Ildefonse, et que le fils recevrait les ordres 
du père par le canal de Grimaldi qui l’accompagna 
dans sa retraite. 

Louis avait toute la légèreté de son âge , mais il ne 
manquait pas d’fexcellentes qualités et promettait de 
devenir un bon prince, lorsque l'expérience aurait 
mûri ses dispositions naturelles. Scs manières af- 
fables et les grâces de sa personne contrastaient avec la 
raideur de son père. 

11 était marié depuis deux ans pour la forme avec 
Mademoiselle de Montpensier; mais cC mariage n’a 
jamais été consommé. La jeune reine avait été fort 
mal élevée à la cour du régent, .son père, et dans 
la société de ses sœurs, la duchesse de Berri et Ma- 
demoiselle de Valois. Elle en avait été arrachée dans 
un âge trop tendre pour être déjà corrompue comme 
ces prince.sses, mais elle arriva à Madrid avec tous les 
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défauts d’un enfant gâté; cHe était légère, indiscrète^ 
capricieuse et volontaire. Sa conduite fut si inconsi- 
dérée que Louis, pour la rendre plus docile, fut obligé 
quelquefois de la traker comme un enfant et de la 
faire enfermer. On sollicita les dispenses à Rome pour 
faire casser une union qui, avant meme d’exister , pré- 
sageait des malheurs. Les événemens furent cause 
qu’on n’eut pas besoin de cette faveur du pape. 

Le ministère que Philippe V avait donné à son fils 
ne renfermait pas un seul homme à grand caractère 
ou pourvu de talens distingués. La forme du gouver- 
nement établie par le roi produisit les plus graves 
inconvéniens ; les ministres étrangers ne savaient à qui 
s’adresser , à la cour de Saint-Ildefonse on à celle de 
Buen-Retiro. Louis ne se mêla pas des affaires. Tout 
se faisait entre deux personnes, dont l’une était 
le Biscayen Grimaldi , d’une naissance obscure, 
d’une figure ridicule >, mais homme de mérite qdi 
avait remplacé le cardinal Âlberoni , non dans le titre 
de premier ministre , mais, avec la simple qualité de 
secrétaire del depacho, dans le pouvoir; l’autre, Bap- 

* « CVtait un fort petit homme, blond comme un bassin dore, 
p;rus et fort pansu, avec deux petites mains appliqoe'es sur son 
ventre qui, sans $*ea décoller, gesticulaient toujours, avec un parler 
doucereux, des yeux bleus , no sourire , un vacillement de tête qui 
donnaient l*accoiiipagnemcnt du visage à son ton et à son discours ; 
avec beaucoup d’esprit, il l’avait très-hn, très-adroit, Ircs-inslniiant, 
très-politique, bas et liant k merveille, suivant ce qui lui conve- 
nait et à qui il convenait , et avec l’art de ne s’y point méprendre, 
l.e ciéfiit et l’autorité supérieure ne le gâtèrent point; il se fit con- 
sidérer, respecter et aimer par tout le monde.»» Saint-Simon. 
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tista Orendayn , secrétaiaa de la junte ou du nonveait 
ministère. Maia dèjà celui-ci commençaà se soustraire 
à l’autorité du ministère de Saint .Ildefonse , et il s’é- 
leva des contestations qui nécessairement auraient fi- 
nalement tourné au détriment de l’ancienne cour , st 
la mort du jeune roi n’avait bientôt amené un grand 
changement. Attaqué de la petite vérole ; il succomba 
le douzième jour, 31 août 1724. La veille on lui 
avait fait signer un testament par lequel il institua son 
père son héritier. 

Les courtisans et le maréchal de Tessé que le duc 
de Bourbon , premier ministre de Louis XV, avait 
tiré de sa retraite aux Camaldules pour l’envoyer 
en Espagne , avaient assuré Philippe V que toute 
la nation désirait qu’il remontât sur le trône. La 
vérité est que son gouvernement était détesté , 
beaucoup moins à cause de lui -même que parce 
que la nation était fatiguée de ce qu’on appelait l’ad- 
ministration italienne de la reine. Immédiatement 
après la mort de Louis , Philippe revint à Madrid, et 
agit comme roi ; néanmoins après une abdication sj 
solennelle , consacrée par un vœu religieux, il n’psa se 
mettre au-dessus de l’opiniou publique. Sa conscience 
lui disait qu’il ne pouvait pas reprendre la couronne, 
et son confesseur Bermudez le lui défendit absolu- 
ment. Il demanda l’avis de ses conseillers qui ne 
fhrent point d’accord. Une junte d’ecclésiastiques 
qu’il avait convoquée , se déclara contre la rèsompüon, 
de la couronne , mais elle tempéra la dureté de cef 
avis en disant que Philippe pouvait prendre le gou- 
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vernement comme c^gent de son fils Ferdinand, âgé 
de onze ans. 

Philippe se désespérait j mais il allait retourner à 
S.-Ildefonse. Cetté résolution mit la reine hors d’elle ; 
l’objet de sa sollicitude depuis huit ans et de tant 
d’ihtrigues , l’établissement de son fils en Italie était 
manqué , si Philippe V persistait dans sa résolution ; 
car elle avait acquis la conviction que, sous un nou- 
veau règne, elle ne pourrait plus diriger le cabinet 
de Madrid par des ordres émanés de S.-Ildefonse; 
elle employa tous les moyens de persuasion pour flé- 
chir la persévérance de Philippe. Enfin, elle s’adressa 
à Âldobrandi, nonce du pape. Ce prélat demanda 
une audience au roi , fit valoir auprès de lui toutes 
les raisons que la politique et la religion lui fournis- 
saient pour vaincre les scrupules de Philippe V ; il 
lui prouva la nullité du vœu qu’il avait fait. Philippe 
fut enfin convaincu; il adressa, le 1" septembre, un 
décret au conseil de Castille , pour lui annoncer qu’il 
reprenait la couronne , sa propriété, et sacrifiait son 
bonheur au bien-être de ses sujets , se réservant le 
pouvoir de résigner un jour en faveur de don Fer- 
dinand , si cela pouvait se faire sans de graves incon- 
véniens. Il finit par promettre qu’il assemblerait les, 
çortès * , pour faire prêter serment au prince des As- 
turies. 

La jeune reine avait gagné l’aflection de la nation 
par les soins qu’elle avait dounés â son époux , eu s’ex- 

> C’est-à-dire le Tien-Etat uu les villci qai seules depuis Char- 
Ics-Quinl représentaient les anciennes cortès.Voj. vol. XVII, p. 103 ^ 


Digitized by Google 



120 LIVRE VIII. CHAP. XII. ESPAGNE. 

posant à l’infection de la petite vërole, maladie qu’elle 
n’avait pas eue dans son enfance : elle la gagna en 
effet , mais en fut guérie. Qn lui assigna le traitement 
d’une reine douairière , avec permission de retourner 
en France. Elle y vécut un peu trop librement , jus- 
qu’à ce que la cour de Madrid lui refusa la continua- 
tion de sa pension. Elle se retira alors chez les Carmé- 
lites, et mourut dans la retraite, en 1742, 
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SECTION III. 

Troisième partie du règne de Plklippe F, 

1724 — 1746. 

Sar l’invitation du président de Castille , l'ancien j”'" 

roi et son épouse revinrent à Madrid. Comme Phi- s»""™*"'”*’ 
lippe craignait extrêmement la petite vérole , il sou- 
mit à une quarantaine rigoureuse toutes les personnes 
qui, dans les derniers jours, avaient approché le roi 
Louis. Il échappa ainsi aux intrigues que ces per- 
sonnes auraient probablement employées pour l’em- 
pêcher de remonter sur un trône auquel il avait 
renoncé. En général , les grands ne voyaient pas avec ' 

plaisir le retour d’un monarque qui, par système, les 
traitait avec rigueur , et ne leur .accordait aucune in- 
fluence dans les affaires. Tous les ministres qui avaient 
montré trop d’attachement pour le roi Louis, furent 
disgraciés, et le gouvernement retomba entre les mains 
de la reine et de Grimaldi , entièrement dévoué à scs 
volontés, et d’ailleurs très-agréable à Philippe , dont 
il avait parfaitement saisi le faible, et à qui il sa- 
vait rendre le travail facile. Il reprit le ministère 
des affaires étrangères et celui des Indes. Orendayn , 
qui jouissait particulièrement de la confiance de la 
reine, fut nommé ministre des finances, avec la charge 
de suppléer Grimaldi quand ses infirmités fréquentes 
l’empêchaient de vaquer .iiix affaires. 
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Le congrès de Cambrai durait toujours > . Nous 
avons vu qu’il avait pour objet de terminer, sous la 
médiation de la France, de la Grande-Bretagne et 
des Etats-généraux , tout ce qui était encore litigieux 
entre le roi d’Espagne et l’empereur, et s’occupait 
,des moyens d’exécuter les stipulations de la qua- 
druple-alliance, relativement à l’Italie. Philippe V, 
ou plutôt Elisabeth , étaient mécontens des média- 
teurs. L’empereur, qui n’en était pas plus satis- 
fait, fit sonder par le pape la cour d’Espagne sur les 
moyens de s’entendre sans leur intervention. Philippe 
accueillit avec chaleur cette proposition. Le baron de 
Kipperda fut envoyé à Vienne, et y conclut le traité 
de paix du 50 avril 172.5 , suivi d’une alliance intime 
entre l’empereur et l’Espagne. Nous avons donné, au 
chapitre II, l’histoire et le précis de ces traités qui 
opérèrent un changement dans la politique euro- 
péenne. Il nous reste à faire connaître Ripperda. 

Guillaume, baron de Ripperda, était né, en 1680, 
d’une famille catholique, dans le Grœningue, une 
des provinces formant la république des Pays-Bas. Il 
reçut une éducation soignée au collège des Jésuites à 
Cologne. Pour avancer au service des États-généraux, 
il quitta la religion où il était né ; dans la guerre pour 
la succession d’Eispagne, il parvint au grade de colo- 
nel, et, au milieu de ses occupations militaires, il 
s'appliquaà l’étude du commerce et des manufactures. 
En 1715, il fut nommé ministre plénipotentiaire , et 
plus tard ambassadeur de la république à 1^ cour du. 

I Voy. vol. XXXVII, (1.8S. 
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Madrid , pour arranger les difiP^rends existant entre 
l’Eispagne et les Pays-Bas , relativement au commerce. 
Malgré le cardinal Alberoni qui déméla son caractère 
ambitieux , il s'insinua dans les bonnes grâces du roi 
et de la reine, et eut des conférences secrètes avec eux. 
Après avoir quitté, en 1718, le service de la répu- 
blique, il se 6xa en Espagne, et retourna à la religion 
catholique. Dès ce moment , il conçut le projet de 
supplanter le cardinal. Pour donner une haute idée 
de ses connaissances , il forma plusieurs projets ayant 
pour objet de faire Beurir les manufactures et le coiu- 
inerce de l’Espagne. Avec l’autorisation du roi , il créa 
la manufacture de draps qui existe encore à Guada- 
Jaxara , et pour laquelle il fit venir des ouvriers hol- 
landais. D’après le plan de Ripperda, l’Espagne en- 
tière et l’Amérique devaient recevoir leurs draps par 
ce seul établissement, et le royaume devait ainsi être 
affranchi d’un tribut de deux millions de liv. st. 
qu’il payait à l’Angleterre pour ce seul objet. S’étant 
brouillé ensuite avec Alberoni , le directeur de la ma- 
nufacture de GuadalaXara perdit sa pension et tous les 
bienfaits qu’il tenait de la cour. 

Il en rentra en jouissance à la chute du cardinal , 
sans pouvoir avancer dans ses plans ambitieux ; mais 
comme s’il prévoyait ce qui devait arriver , il s’attacha 
à la reine, pendant que, privée de la couronne, elle 
déplorait à S.-lldefonse la faute d’un époux qui ne 
savait ni régner, ni se passer de l’apparence du pou- 
voir. Tel fut l’homme qu’Élisabeth Farnèse envoya^ 
en 172f) , à Vienne. 
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Il y «5lait encore, et n’avait pas signé les traités, 
lorsque Philippe V reçut, de la part de la France, une 
offense qu’un roi , qu’un père ne pouvait pardon- 
ner. Le duc de Bourbon , qui gouvernait alors pour 
Louis XV, renvoya l’Tnfante Marie- Anne qui , depuis 
trois ans , était élevée à Paris pour devenir l’épouse du 
roi de France. Comme on voulut épargner au maré- 
chal de Tessé, qui, sans être revêtu d’un caractère 
])ublic, faisait les fonctions d’ambassadeur de France 
en Espagne , la commission d’annoncer au roi et à la 
reine la rupture des engagemens précédens, l’abbé de 
Livry , qui était à Lisbonne, reçut l’ordre d’aller 
remplacer le maréchal . Arrivé à Madrid , Livry trouva 
des dépêches qui le chargeaient de remettre à Philippe 
et à Elisabeth les lettres d’excuses du roi et du duc de 
Bourbou , avec défense de leur annoncer auparavant 
le contenu , dans la peur qu’elles ne fussent pas reçues. 
L’abbé fut si effrayé delà commission dont on le char- 
geait, et si troublé, qu’en présentant les lettres, il 
tomba sur ses genoux , versa un torrent de larmes et 
bégaya une justification. Le couple royal, qui proba- 
blement se doutait du contenu des lettres, refusa de 
les accepter ; l’indignation de la reine s’exhala en in- 
jures. Le ministre de France et tous les Français eu- 
rent ordre de quitter le royaume , et Ripperda celui de 
passer par-dessus toutes les difficultés et de signer les 
traités. 11 revint à Madrid , le 11 décembre 1725, sans 


en avoir demandé la permission , et fut nommé le 
lendemain duc et grand d’Espagne , et secrétaire-d’é- 
tat pour le dc'partcment des afi’uircs étrangères, à hi 
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«lu marquis «le Grimaldi , qui fut disgracitî. Au 
bout de peu de mois, Ripperda concentra dans ses 
mains tous les autres ministères. Orendayn , qiH'àvait 
conduit la correspondance de Vienne, fit décoré du 
titre du marquis de la Paix. 

Avant de continuer Thistoire d’Espagne , nçus rap- 
pellerons ici que la France et l’Espagne opposèrent à 
l'alliance de Vienne celle d’Hanovre ou de Herrenbau- 
seii , du 5 septembre 1725 et «|ue, comme l’une et 
l’autre alliance se recrutèrent de nouveaux associés , 

1 Europe entière se partagea, en 1726, en deux sys- 
tèmes de politique opposés. 

Avant son départ pour Vienne , il avait été question 
d’un grand plan conçu par Ripperda pour rétablir les 
Gnunces , l’industrie, le commerce, l’armée et la ma- 
rine de l’Espagne. On lui donna en apparence tout 
pouvoir pour l’exécuter; mais, en réalité , Philippe, 
à qui ses conseillers secrets, les deux abbés siciliens 
avaient inspiré de la méGance contre le plan de Rip- 
perda , le contraria dans ses opérations. Rien n’était 
encore fait , et le trésor manquait d’argent , lorsque le 
comte de Konigseck arriva à Madrid comme ambassa- 
deur impérial. Il fut reçu avec des témoignages de 
joie ; mais il mit le ministère dans un grand embarras, 
lorsqu’en exécution du traité d'alliance, il demanda 
des subsides, aGn que l’empereur fût mis à même de 
remplacer , moyennant des traités de subsides avec 
des princes catholiques d’Empire , les 20,000 hommes 
que l’Espagne ne pouvait pas lui fournir en nature, 

i Voy. vol. XXXVII, p. 98. • Voy. p. 105,1e ce voL 
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en cas qu’il fût attaqué par les alliés d’Hanovre. La 
nullité (lu duc de Elipperda parut alors à découvert, 
et il se forma à la cour une conspiration contre lui. Le 
marquis de Castellar et son.frère , qu’on nommait don 
Joseph PatinOjdeux ministres disgraciés, en furent les 
chefs ; mais l’instrument le plus utile dont ils se ser- 
virent fut l’archevêque d’Âmida , don Domingo Va- 
lentien Guerra , confesseur de la reine. Ils gagnèrent 
le comte de Konigseck , qui traita Ripperda d’impos- 
teur pour avoir feint des ressources qu’il n’avait pas. 

Le ministère de Ripperda avait duré quatre mois et 
demi, lorsque, le 11 mal, Philippe \ lui fit annoncer 
qu’il acceptait sa démission , et lui accordait une pen- 
sion annuelle de 3,000 pistoles. Si c’est surtout au 
moment d’un malheur inattendu que l’homme montre 
son vrai caractère, nous ne pouvons reconnaître dans 
celui du duc de Ripperda qu’une absence totale de 
grandeur d’âme. La satisfaction générale que causa 
<a;t événement, et les cris de joie que poussa le peuple -- 
rassemblé devant son hôtel , lui firent perdre entière- 
ment la tête; et, comme un malfaiteur que la justice 
poursuit, il se réfugia dans l’hôtel du ministre des Etats- 
généraux, van der Meer, et ensuite dans celui du co- 
lonel Stanhope, ministre d’Ângleterre. Il implora, 
dans les termes les plus soumis, leur protection con- 
tre la fureur du peuple. Auparavant déjà il leur avait 
fait connaître par indiscrétion et vanité une partie des 
articles du traité de Vienne, mais, dans ce moment, 
il devint criminel en trahissant ce que ce traité avait 
de plus secret , le projet de marier les deux archidu- 
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tliesses, filles de Charles VI, avec les infans, fils de 
Philijipe V et d’Élisabelh , ainsi que le projet de dé- 
trôner la famille d’Hanovre et de morceler la France > . 

Philippe V exigea sur-le-champ l’extradition du 
duc de Ripperda , et , comme Stanhope la refusa , on 
l’enleva de force , le 25 mai , de l’hôtel de l’ambassade 
anglaise , et il fut enfermé au château de Ségovie , bâti 
sur un roc , l’ancienne résidence favorite de Ferdi- 
nand -le-Calholique et d’Isabelle. Ripperda y jonit de 
tous les agrémens de la vie ; on ne lui refusa pas même 
la permission de s’entourer d’une société agréable; 
mais rien ne put le consoler d’être condamné à la nul- 
lité, et il se trouva sans cesse dans une alternative de 
désespoir et de rage. La suite de son histoire tient du 
roman ; elle n’est peut-être pas autre chose. Délivré , 
au bout de quipse mois par une fille qu’il avait sé- 
duite, il se rendit en Portugal et delà en Angleterre. 

Il y trouva la tranquillité, mais il lui fallut de l’occu- 
pation. Dégoûté de Londres par les attaques que les 
feuilles publiques dirigèrent contre lui , il se rendit , 
en 4731, dans les Pays-Bas, et retourna encore une 
fois à la religion protestante. Il entra ensuite au ser- 
vice de l’empereur de Maroc, et commanda une ar- 
mée de Maures contre les Espagnols. Il mourut à Té- 
tuan en 1757 ; on ne sait si ce fut comme Chrétien ou ' 
comme Musulman- 

A l’époque où Ripperda fut éloigné du gouverne- 
ment en Eispagne, une révolution semblable arriva 
en France. Le 11 juin 1726 , le duc de Bourbon per- 

> Voy.vol.XXXVlI,p.99. 
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dit la place de premier ministre. Louis XV declar.i 
que dorénavant il régnerait seul ; Fleury qui a^it été 
son précepteur, fut nommé ministre d’état, et placé 
A la tête des affaires. La haine de Philippe V et d’Eli- 
sabeth tombait sur le duc de Bourbon, auteur de 
l’affront qu’ils avaient reçu : Fleury en était innocent. 
Le roi d’Espagne désirait se réconcilier avec la F rance, 
parce que la santé de Louis XV venait 'de souffrir une 
nouvelle atteinte. Le moment paraissait venu où rl 
pouvait le faire avec dignité. Il résolut d’envoyer «n 
émissaire en France, soit pour gagner Fleury, afin 
qu’il appuyât le projet de Philippe V, de monter sac 
le trône de France , soit pour causer des troubles qui 
ne permettaient pas à ce ministre de s’y opposer. On 
choisit pour cela un prêtre français qui se trouvait 
en Espagne , en apparence pour y solliciter un béné- 
fice , mais en réalité comme émissaire français, changé 
de sonder le terrain. C’est l’abbé Charles-Alexandre 
de Montgon,qui, en affectant un grand zèle religieux, 
avait gagné toute la confiance du couple royal. L’ins- 
truction que Philippe V lui remit , et qui était tout 
écrite de sa main, est une pièce trop importante pour 
que nous puissions nous dispenser d’en insérer ici les 
passages les plus remarquables. 

« Ayant l’expérience que j’ai de votre probité et 
de votre fidélité pour ce qui regarde mon service, je 
vous ai choisi pour être chargé de la plus importante 
de toutes les affaires , du secret de laquelle dépend 
l'heureuse issue de la négociation que je vous confie r 
C’est que si (ce qu’à Dieu ne plaise) le roi mou ne- 
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veu venait à mourir sans héritier mâle , étant, comme 
je le suis , le plus proche parent , et mes descendans 
après moi , je dois et veux succéder à la couronne de 
mes ancêtres. Pour que cela puisse avoir le succès que 
j’attends , vous devez vous comporter de 'la manière 
suivante : 

I. « Vous irez à présent en France où vous tâche- 
rez de connaître ceux qui me sont attachés , ceux qui 
sont attachés à la maison d’Orléans, et ceux qui sont 
indifiFérens pour les deux partis. Vous ferez , comme 
je l’espère, de votre mieux , pour augmenter le nom- 
bre des premiers , sans pourtant trop vous ouvrir : 
parce qu’il pourrait y avoir des gens qui , sous le pré- 
texte de dire qu’ils me sont attachés , pourraient vou- 
loir vous tirer, comme l’on dit, les vers du nez , pour 
se servir des lumières que vous leur donneriez pour 
me nuire , quand l’occasion se présenterait , et même 
à l’état présent de mes aflFaires. Ainsi vous ne sauriez 
user de trop de circonspection à cet égard. » 

II. « Il faut que vous ne communiquiez rien de 
tout cela, ni au cardinal de Fleury, ni au comte de 
Morville : au premier, parce qu’on l’a connu attaché 
à la maison d’Orléans , et aussi parce que depuis quel- 
que temps, je n’ai pas trop sujet de me fier sur sa 
coüfluite. Pourtant vous traiterez avec lui comme par- 
ticulier, mais point d’affaires , à moins que je ne vous 
en donne un ordre précis. Vous tâcherez pourtant 
de savoir les choses les plus intérieures de la cour , ou 
par son moyen , ou par ceux que vous jugerez les plus 
propres , sans pourtant me compromettre jamais en 

XXXIX. 9 
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rien , ni faire connaître que je vous ai charge d’aucune 
commission. Pour ce qui regarde le comte de Mor- 
ville, je sais qu'il est entièrement aux Anglais; ainsi 
vous devez vous en dëder tout-à-fait, mais pourtant 
tirer d« lui les nouvelles que vous pourrez , et m’en 
tenir averti. » 

III. « Vous tâcherez que vos opérations soient di- 
rigées de manière à ne point donner le moindre petit 
ombrage aux ministres de l’empereur ; de traiter avec 
eux comme avec les autres, et de ne leur jamais faire 
connaître , ni donner le moindre soupçon que je vous 
aie chargé de quelque chose, ni à cette heure , ni ja- 
mais , sans en avoir un ordre de moi. » 

IV. « Vous me tiendrez averti jusqu’aux moindres 
bagatelles de tout ce qui se passera , et vous tâcherez 
pour cela de vous introduire le plus que vous pourrez, 
sans affectation. » 

V. « La figure que vous devez faire là bas , est 
celle d’un simple particulier de votre condition , eu 
éyitant toute sorte d’air de ministre, parce qu’il y aura 
bien des gens qui vous observeront. » 

VI. « Voiis ne parlerez point du tout de réconci- 
liation , vu l’étal où sont les choses présentement. » 

VII. « Vous tâcherez , de la meilleure manière 
qu’il se puisse, de gagner, pour, si le cas arrivaitSr le 
duc de Bourbon, l’assurant que, s'il veut s’engager 
pour la justice de ma cause, j’oublierai le passé, et 
qu’il pourra attendre de moi toute sorte d’attention et 
d’amitié pour sa personne. Cela mérite tout votre 
soin et toute votre adresse, par rapport au secret 
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impciu’trable qa'il faut garder sur cette matière. » 

IX. « Je vous donne une lettre de créance de ma 
main , pour le parlement , pour la présenter a l’ins- 
tant de la mort du roi , mon neveu , dans laquelle 
j’ordonne qu’à l’instant que ce cas arrivera , on me 
proclame roi. » 

X. « Il faudra que vous m’informiez , quand vous 
serez là , s’il faut que j’écrive quelques autres lettres 
pour ce cas-là aux différens ordres de l’état , tant ec- 
clésiastiques que séculiers, et en cas qu’il en fallût , 
TOUS me le ferez savoir , pour que je les puisse envoyer, 
et avec quels titres , parce que je ne le sais pas. » 

XI. <( En cas qu’il soit nécessaire de nommer un 
conseil de cabinet , ou quelque autre , ou un régent 
pendant mon absence, et jusqu’à mon arrivée , vous 
m’avertirez des personnes que vous jugerez propres 
pour cela; et aussi, si la reine survivait au roi, s’il faut 
un garde qui ait soin du ventre et qui ce pourrait 
être. » 

XII. « A l’instant que vous verrez le roi mon ne- 
veu, attaqué de quelque maladie dangereuse, vous 
m’enverrez un courrier, et, s’il venait à mourir, un 
autre avec cette nouvelle , et de tout ce que vous au- 
riez mis en exécution selon mes ordres : ou bien un 
avec la nouvelle de la mort , et un autre ensuite pour 
me rendre compte de ce que vous aurez fait , en cas 
que cela ne se passe pas en même temps. » 

Cette instruction est du 26 décembre 4-726. L’abbé 
de Montgon plein de vanité, crédule, indiscret et ba- 
vard , n’était pas l’homme qu’il fallait pour une nt'go- 
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ciation de ce genre. L’évêque de Fréjus, par son ap- 
parence de candeur, inspira une telle confiance à 
l'émissaire espagnol, que dés leur première confé- 
rence , Montgon lui dévoila le secret de sa mission : 
Fleury le laissa faire , persuadé que ses intrigues ne 
troubleraient pas le royaume. Quoique ce ministre 
désirât empêcher, s’il était possible, la guerre avec 
l’Espagne , il croyait cependant que la politique de la 
France demandait une union franche avec l’Angle- 
terre, et le repos de l’Europe l’exclusiou de Phi- 
lippe V du trône de saint Louis. 

Parmi les événemens subséquens de la guerre nous 
rappelons 

Le siège de Gibraltar par les Espagnols , commen- 
cé le 22 février 1727 >. 

Préliminaires de Paris et de Vienne du 51 mai et 
15 juin 1727, que Philippe V refusa de ratifier. 

Déclarations ou traité du Pardo, du 6 mars 1728 2 . 

Une circonstance qui facilita la signature de ces dé- 
clarations par lesquelles la décision de tous les objets 
qui étaient encore litigieux fut renvoyée au congrès 
de Boissons, fut la santé affaiblie de Philippe V; 
ce monarque était devenu incapable de vaquer aux 
affaires. Pour le soustraire à la vue du public, Elisa- 
beth l’avait transféré au Pardo. Elle appela dès-lors le 
prince des Asturies au conseil et fit ensuite signer au roi 
un acte, par lequel elle fut chargée du gouvernement. 

' Voy. voj. XXXVII, p. 108, uù il faut corriger le millérimc <le 
1722. 

> V’oy /VW., p. 112. 
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Philippe V, ayant recouvré un peu <le santé, retourna 
à Madrid et s’établit à Buen-Retiro. La reine eut soin 
de le faire voir souvent au public, pour'qu’on pût se 
convaincre du bon état de sa santé; mais bientôt la 
maladie prit un caractère bien plus grave. Le roi 
tomba dans une mélancolie profonde et déclara son 
intention d’abdiquer. La reine le surveilla sans cesse 
et l’entoura de gardiens afin qu’il ne pût pas s’échap- 
per ; néanmoins dans nn moment où la fatigue l’avait 
forcée de se retirer, il écrivit, au mois de juin 1728, 
un ordre au conseil de Castille de proclamer le prince 
des Asturies: la reine put faire retirer l’écrit au mo- 
ment où il allait être publié, et l’on extorqua au roi 
un serment de ne pas abdiquer clandestinement. De- 
puis cette maladie, la reine prit plus publiquement 
soin des affaires du royaume. 

Le 20 janvier 1729, les cours d’Espagne et de Por- 
tugal eurent une entrevue dans un pavillon dressé sur 
un pont delà Caya entre Badajoz et.Elvas, où des 
albances de famille furent conclues , après quoi le roi 
et la reine d’Espagne allèrent à Séville où ils restèrent 
cinq ans. 

Ce fut dans cette ville qu’on signa , le 9 novembre 
1729, le fameux traité d’alliance par lequel l’Espagne 
changea de nouveau son système politique , en rom- 
pant l’alliance de Vienne pour s’unir étroitement 
avec les alliés d’Hanovre, la France, l’Angleterre, 
les Etats-généraux>. Quelque indigné que fût l’empe- 
reur de cette défection, il se laissa apaiser par l’offre \ 

* Voy. vot. XXXVU, p. 117 et 229. 
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TraiM de qu’on luî 6t de garantir la Pragmatique-sanction , au- 
trichienne, et le 16 mars 1731, il accéda lui-méme 
au traité de Séville par celui de Vienne par lequel 
furent enCn terminées les contestations auxquelles la 
succession d’Espague avait donné naissance ; Elisabeth 
Farnèse eut la satisfaction de voir son fils , don Carlos, 
installé duc de Parme et dePlaisancc, avec la perspective 
de succéder bientôt dans le grand-duché de Toscane. 

^ Pour arracher Philippe V à l’apathie dans laquelle 

il végétait à Séville , on lui inspira l’idée d’employer 
à une guerre sacrée les troupes qui avaient été rassem- 
blées pour introduire don Carlos dans la possession 
de l’héritage de Farnèse et de celui de Médicis , et que 
le traité de Vienne de 1731 avait rendues disponibles. 
On résolut en conséquence d’attaquer la place d’Oran, 
qui, conquise en 1519 par le cardinal Ximenez, 
avait été perdue en 1707. Le pape ayant accordé pour 
cet objet des décimes ecclésiastiques, 25,000 hommes 
de troupes, commandés par le capitaine- général, 
duc de Moutemar, débarquèrent, le 29 juin 1732, 
près d’Oran, dispersèrent 40,000 Maures, puis entrè- 
rent dans la place que les Maures avaient quittée, 
parce qu’ils manquaient d’eau. Montemar y laissa. 
8,000 hommes sous le commandement du marquis 
de Santa-Cruz a ^ qui avait été plénipotentiaire au 
congrès de Soissons , et repartit pour l’Europe. Oran 
et Ceuta furent ensuite attaqués par les Infidèles, mais 
vaillamment défendus. 

• Voy. XXXVII, p. 121. 

’ Alvaro de Navia Osorio, marquis de Santa-Crua. 
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Elisabeth Farnèse avait placé son fils sur le trône 
ducal de Parme, et le moment approchait où il cein- 
drait la couronne grande-ducale de Toscane ; mais elle 
n’était pas contente. Sa fierté était choquée de ce 
qu’un iiifunt d’Espagne dût prêter serment de vasse- 
lage à l’empereur. D’ailleurs elle avait deux autres fils 
qu’elle ne voulait pas consacrer tous les deux à l’état 
ecclésiastique. Son esprit inquiet la porta à faire con- 
clure, en 1755 , une alliance avec la France et le roi 
de Sardaigne *, dans l’espoir qu’il se présenterait une 
occasion où l’une ou l’autre de ces deux puissances 
aurait intérêt à faire la guerre à l’Autriche ; car ce n’é- 
tait qu’aux dépens de l’empereur, souverain de la 
Lombardie et des Deux-Siciles , qu’il y avait possibi- 
lité de satisfaire son ambition. Heureusement pour 
elle, Louis XV qui aspirait à la possession de la Lor- 
raine , éprouva aussi le besoin d’attaquer l’Autriche, 
et , plus heureusement encore , l’élection schismati- 
que d'un roi de Pologne en fournit l’occasion. 

Notre chapitre III renferme l’histoire de la guerre 
de 1755 , dont l’événement le plus remarquable, en 
tant qu’il s’agit de l’Espagne , 1ht la conquête du 
royaume des Deux-Siciles par don Carlos et le duc de 
Montemar, en 1734 >. Les préliminaire^ de Vienne 
de 1735, et la paix devienne do 18 novembre 17385, 
mirent fin à la guerre. Don Carlos perdit les duchés 
de Parme et de Plaisance , et l’expectative de la Tos- 

' Conclue à rEseurUI, clic n’a pas clc publi(<c. Voy. vol. XXXVII, 
p. 144. 

• Voj. ibid., p. 151. 5 Vny. ihid., p. 156, 162. 


Glifrie <lr 
1733. 


ConijuiMr tîn 
loyouau' Mr" 
l)«as-Si« ih'> 

(•«r dou ('niU»». 


Tniili^v «If 
paix «l« > triiitr 

du 1783 c( l7dd 


Digifeed by Google 


i36 MVKE VIII. CHAP. XII. ESPAGNE. 


Brouilleric 
avec Ucoordc 
Idkboone e( tv« 
ooncilialion. 
î737. 


Bünutère de 
Palino. 


cane , mais il fut reconnu roi des Deux-Siciles , y com- 
pris les places des Présides. C’était sans doute un ma- 
gnifique échange; mais il ne put consoler la reine 
d’Espagne de voir les successions de Farnèse et de 
Médicis, qu’elle regardait comme siennes, échapper 
à sa maison, et don Philippe, son second fils , destiné 
à vivre en prince apanagé. Fort heureusement il lui 
restait encore une prétention à faire valoir ; c’était 
celle de la succession allodiale de Farnèse, qui était 
fort considérable. 

Pendant la durée de la guerre pour la succession de 
Pologne, il s’était élevé une dispute entre les cours 
de Lisbonne et de Madrid pour une prétendue viola- 
tion du droit des gens , laquelle fut arrangée par le 
traité de Paris de 1757. Nous avons parlé au chapitre 
précédent ‘ de cette tracasserie de ministres. 

Depuis la chute du duc de Ripperda , don Joseph 
Patino et le comte de la Paix ( Orendayn ) se parta- 
geaient la faveur du roi ; depuis 1753 , époque de la 
mort du dernier, Patiùo la possédait seul. Cet élève 
des Jésuites n’avait pas seulement toutes les qualités 
nécessaires pour gouverner un prince soupçonneux 
comme Philippe Y, et une princesse artificieuse , vio- 
lente et intéressée comme Elisabeth ; mais aussi il est 
regardé comme le plus habile ministre qui , pendant 
le règne de Philippe V, ait été à la tête des afiàires 
d’Espgne. Il a été surnommé le Colbert de cette mo- 
narchie. Elle le perdit, le 6 novembre 1736, par la 
mort; il était âgé de soixante-dix ans. Le nouveau chef 

' Voy. p. 32 de ce vol. 
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du gouvernement fut don Sébastien de la Quadra , 
marquis de Villaria, homme faible et timide, mais sans 
ambition, et qui se résignait à être l’exécuteur des vo- 
lontés du couple royal. Les finances furent confiées 
au marquis de Terranueva , la marine et les Indes à 
don Franciséo Varas , la guerre au conquérant de Na- 
ples , duc d^ Montemar. 

Les talens de ce ministère furent mis à une rude .S."*'" **' 

avec la 

épreuve par la guerre qui éclata en 1739 entre l’Es- 
pagne et la Grande-Bretagne. Comme celte guerre 
tient aux grandes questions de la politique Européenne 
dans le dix-huitième siècle , nous avons consacré à 
l’histoire de son origine la 1'* section de notre cha- 
pitre V à laquelle nous nous référons ici > . 

L’Espagne adopta à cette époque une manière de 
faire la guerre à l’Angleterre qui la blessait de son 
côté le plus sensible , en troublant son commerce. De 
tous les ports d’Espagne il sortit des armateurs , com- 
mandés par des capitaines espagnols, et montés par 
des marins français , qui firent de riches captures de 
navires anglais à leur entrée dans la Méditerranée ou 
à la sortie. Avant la fin de la première année , ils 
prirent 47 vaisseaux évalués à 234, OOP 1. st.; et 
avant la fin de la seconde , le nombre des captures 
se montait à plus de 400 et la valeur des prises à plus 
d’un million de 1. st. L’Espagne avait équippé 24 
vaisseaux de ligne portant i;980 canons et 12,77.3 
hommes. 

L’ouverture de la succession d’Autriche en 1740 , , i™"' 

* la aucceasioQ 

* Voj. voi. XXXVII , p. 2M. u’Auincb.. 
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changea la guerre entre l’Ângletcrre et l’Espagne en 
une guerre générale dont Philippe Y ne vit point la 
fin. Si lui-même, sur le fondement le plus fragile, 
£gura au nombre <les prétendans à cette succession > , 
ce n’était que pour trouver moyen de procurer à 
don Philippe, son troisième fils, un établissement 
en It<alie. 

Nous rappellerons sommairement à la mémoire de 
nos lecteurs les principaux événemens de cette guerre, 
en tant qu’ils concernent l’Espagne. 

Alliance de Nymphenbourg, du 28 mai 1741, entre 
le roi d’ELspagne et l’électeur de Bavière 
i 7 «”rîui>^ Descente des Espagnols, 1741 etl742, en Toscane,’ 
leur réunion aux Napolitains et leur entrée en Lom- 
bardie, sous les ordres du duc de Montemar 3. 

Retraite du duc de Montemar dans les états du 
pape , eu 1742 , et invasion de la Savoie par don Phi- 
lippe et le marquis de la Mina 

Le 20 août 1742 , une flotte anglaise parut devant 
le port de Naples, et exigea que le roi se déclarât 
neutre. Pour sauver sa capitale d’un bombardement, 
don Carlos ^ donna la déclaration et rappela ses troupes 
qui étaient à l’armée du duc de Montemar 
d’i- Bataille indécise de Campo-Santo du 8 février 1 7 45, 

I.lie, 1743. * 

entre le comte Juan de Gages, successeur de Monte- 
mar et le comte de Dauu 

Traité d’union et d’alliance perpétuelle entre la 

l>lm», 1743. 

• Voy. vol. XXXVll, p. 241. • Voy. p. 249. 

S Voy. ibid., p. 264. r Voy. ihid., p. 278. 

J Le roi Charles Vil. •’ Voy. ibid-, p. 281. 


/ 


Digitized by Google 



SECT. in. PHILIPPE V, 1721 — 1746. 139 


France et l’Elspagoe signé à Fonlainebleau , le 25 
octobre 1743. Les duchés deMilanet deMantoue avec 
l’état de Parme, sont destinés à l’infant don Phi- 
lippe 

Campagne dite guerre de Veletri de 1744, entre le 
roi de Naples et le prince de Lobkowitz 

Invasion du Piémont 1744, par don Philippe et le 
prince de Conti 3. 

Traité d’Âranjuez du 7 mai 1745, alliance iu- 
time entre la maison de Bourbon et la république 
de Gênes 

Campagne brillante de 1745 , de don Philippe, du 
maréchal de Maillebois et du comte de Gages , en 
Lombardie. Entrée de don Philippe à Milan , le 
19 décembre: préliminaires de paix avec le roi de 
Sardaigne, signés à Turin, le 26 décembre 1745 5. Pniidj^Ti^- 

Défection du roi de Sardaigne, le 7 mars 1746; il Can^gned'l» 
se joint à l’Âutriche. Défaite de Maillebois et de Gages 
à Plaisance , le 16 juin G. 

La cour de France qui ne partageait pas les pré- 
ventions de la reine d’Espagne, était convaincue, 
depuis la défection du roi de Sardaigne de l’impos- 
sibilité de procurer à don Philippe les duchés de 
Milan et de Mantoue qu’on lui avait promis. Louis XV 
envoya le duc de Noailles à Madrid pour obtenir 
qu’on se contentât de l’état de Parme , à l’égard 
duquel on craignait moins de difficulté. Pendant 

' Voy. vol. XXXVII, 294. • Voj-. ibid., p. 299. 

* Voy. ibid., p. 300. * Voy. ibid., p. 318. 

^ Voy. ibid., p. 330. ® Voy. ibid,, p. 337. 
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cette négociation , Philippe V fut frappé d’un coup 
d’apoplexie foudroyante^ et mourut entre les bras de la 
reine , le 9 juillet 1746 , âgé de cinquante-trois ans. 

Il laissa de son premier mariage un seul 61s, Fer» 
dinand, qui lui succéda, et du second trois 61s, 
Charles qui était roi des Deux-Siciles , Philippe, 
dont il vient d’être question et Louis-Antoine qui 
était archevêque de Tolède et cardinal, mais quitta, en 
1754, l’état ecclésiastique, prit le titre decomte deChin- 
chon, et épousa, en 1776, la 611e d’un capitaine', qui 
lui donna un 61s, lecardinal de Bourbon, archevêquede 
Tolède, et une infante qui épousa don Manuel GodoV. 

Philippe V laissa aussi trois 611es , la reine de Por- 
tugal, la dauphine de France et l’infante qui épousa 
ensuite Victor-Amédée, roi de Sardaigne. 

' Marie-Thcrèse de Vallubriga Ilotes, 
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SECTION IV. 

Règne de Ferdinand VI , 1746 — 1759. 

Ferdinand Vléluit dans sa trente-quatrième année, 
lorsqu’il succéda à Philippe V, sou père , sur le trône 
d’Espagne. La nation espérait qu’en vengeant ses pro- 
pres injures, le nouveau monarque punirait la reine 
douairière du mal que son ambition avait fait à l’Espa- 
gne. On ne connaissait pas le caractère de Ferdinand. 
Le roi oublia le mal qu’avait souffert le prince des As- 
turies , et le 61s respecta la compagne de son père. 
Ferdinand laissa à Elisabeth le douaire considérable 
que Philippe lui avait alloué et la jouissance deSaint- 
lldefoDse ; il lui avait même permis d’abord de résider 
à Madrid j mais bientôt les intrigues de cette princesse 
le forcèrent à lui retirer cette faveur. Ses frères con- 
sanguins reçurent de sa part des assurances et des 
preuves d’amitié et d’intérêt. Il est vrai qu’il rappela 
les troupes espagnoles de la Lombardie , mais ce fut 
à cause du mauvais état où l’armée combinée se trou- 
vait après la bataille de Plaisance ^ ; car le corps espa- 
gnol rejoignit, en 1747, l’armée du maréchal de 
Bellisle, et prit part à la conquête de Nice et à l’inva- 
sion du Piémont. 

En comparant les caractères de Philippe et de Fer- 
dinand , on peut dire que le fils avait aussi peu d’ac- 
tivité que le père , avec moins de talens et de résolu- 

• Voy. vol. XXXVII, p. 337. 


Caractère 
Ferdinitml VI, 

et de 90D 
épOUMT. 
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tioti ; qu’il craignait les occupations et se livrait avec 
passion à ses goûts pour la chasse et la musique. L’a- 
mour de la justice et de la vérité et une bienveillance 
générale le rendaient estimable. 11 était paciGque et 
économe ; sa constitution était faible : il avait hérité 
de son père une humeur mélancolique qui produisa it 
en lui une peur continuelle de la mort. Quoique 
attaché à la maison de Bourbon^ il déclara qu’il ne 
voulaif pas , comme son père , être le ministre de la 
cour de France ; mais, comme son père, il accorda 
la plus grande influence à son épouse. Barbe de Por- 
tugal n’était pas intrigante comme Elisabeth Farnèse : 
sa politique était satisfaite, pourvu quel’Eispagne fût 
en paix avec le Portugal , sa patrie , et avec l’Autriche 
■ qui était celle de sa mère. Elle n’était rien moins que 
Belle et excessivement corpulente, mais spirituelle et 
aimable. Sa passion pour la musique et la danse allait 
jusqu’à l’excès, et pourtant elle était mélancolique 
comme son époux ; elle ne craignait pas, comme lui , 
la mort ; une autre peur , devenue une vraie manie , la 
tourmentait : elle appréhendait de manquer un jour du 
nécessaire, après la mort du roi. Cette disposition la 
rendit avide ; elle amassa autant d’argent qu’il lui fut 
possible ; elle acceptait des présens de qui voulait lui 
en faire. C’était un moyen de gagner sa faveur que de 
lui en offrir. 

« 

lommiiire Â son avèncmeut au trône, Ferdinand VI trouva 
l’état endetté de quarante-cinq millions de piastres. 
Une junte, composée d’évêques, de ministres et de 
gens de loi , .lyant déclaré qu’un roi n’était pas obligé 
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\ 


tle [layer les dettes de son prédécesseur, Ferdinand, 
par scrupule de conscience , ne se crut pas permis 
d’imposer ce fardeau à la nation , et les dettes res- 
tèrent en souffrance jusqu’au règne de Charles III qui 
en paya des à-comptes. Ferdinand trouva les affaires 
entredes mains de la Quadra, marquis de Yillarias et 
de don Zeno Somo de Villa, marquis de la Ensenada, 
homme d’une naissance obscure , ce que sa modestie 
voulait indiquer en prenant le nom d’Ensenada (rien 
])ar lui-même) , lorsque Philippe V le créa marquis. 
Villarias, homme sans prétention et sans moyens , fut 
bientôt écarté. Ensenada avait les talens les plus bril- 
lans ; c’était un habile ministre. Quoique désintéressé 
et incorruptible, sa passion pour le luxe et les dé- 
penses le rendait avide d'argent. Dans la cour de Fer- 
dinand VI , qui fut une arène continuelle de deux 
factions politiques , il était r^ardé comme le chef du 
parti français , et personnellement soutenu par la 
reine, quoique cette princesse s’efforçât de tenir la 
balance égale entre les deux partis. 

Le successeur de la Quadra se mit à la tête du parti 
anglais; c’était don Joseph de Carvajal , fils cadet du 
duc de Linares. Ce ministre n’avait pas de talens 
brillans; il était raide dans ses manières, tenant beau- 
coup à l’étiquette , mais son jugement était solide; il 
aimait le travail et était un homme d’honneur, étran- 
ger à toute iutrigue, et aussi simple dans son extérieur 
qu’Ensenada était magnifique. A la fierté castillane 
il joignait la morgue anglaise ; car sa famille descendait 
de la maison de Lancastre. Peut-être cette origine fut, 


Le minisire 
Carvajel, 
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sans que le ministre s’en doutât, une des causes qui 
rendit sa politique tout anglaise. Il fit partager ses 
sentimens au roi; mais l’inflaence de la reine empêcha 
qu’ils ne devinssent le système dominant, et si Ferdi- 
nand VI était convaincu que l’intérêt de son pays lui 
imposait l’obligation de maintenir l’harmonie avec la 
Grande-Bretagne , son attachement pour sa famille , 
ou ce que les Anglais appelaient son bourbomtf ^ , ne 
lui permit jamais de se déclarer contre la France. 
Ainsi naquit , pour le bonheur de l’Espagne , cet état 
pacifique dont elle jouit sous Ferdinand. 

F Outre le confesseur, le P. Ravago , Jésuite, qui, 

instruit par son ordre d’empêcher une liaison entre 
l’Espagne et l’Angleterre , affectait de tenir la balance 
égale entre Ensenada et Carvajal ; il y avait encore un 
homme à la cour d’Espagne qui exerçait une grande 
influence; c’était un chanteur napolitain. Le soprano 
Carlo Bi'oschi, surnommé Farinelli, le plus grand 
virtuose de son temps, avait le talent de tirer Phi- 
lippe V, par les sons harmonieux de sa voix, de cette 
mélancolie profonde où rien ne semblait plus l’affec- 
ter, et il jouit d’une grande considération à la cour 
de ce roi vaporeux ; elle augmenta sous le règne de 
Ferdinand VI , et Barbe de Portugal le combla d’hon- 
neurs et de richesses , quand elle se fut aperçue que 
sou époux aussi ne résistait pas aux charmes de cette 
voix, dont les sous paraissaient sortio d’une flûte. 
Farinelli devint alors le canal de toutes les grâces , et 
donna au monde l’exemple unique d’un virtuose mo- 
deste , d’un parvenu désintéressé et sans arrogance , 


Dlgilizeti L. Gt”JgI 
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et d’un favori n’usant de son crédit que pour faire n!- 
compenser le mérite. Il fut plus d’une fois consulté 
sur les affaires les plus importantes , et son sens droit, 
guidé par une probité parfaite, donna d’utiles conseils. 

Quelque vif que fût le désir de Ferdinand VI de 
terminer la guerre, il fil déclarer par l’Irlandais Wall, 
son agent secret à Londres , qu’il ne renoncerait pas 
à un établissement en Italie pour don Philippe, son 
frère. Aussi les articles préliminaires qui furent signés 
à Aix-la-Chapelle, le 30 avril 1748, sans que la 
France en conférât auparavant avec l’Espagne, comme 
elle l’aurait dû peut-être par égard pour un allié de 
celte importance , accordèrent- ils à ce prince les du- 
chés de Parme et de Plaisance , avec celui de Guas- ' 

talle , et le traité définitif du i 8 octobre confirma celte 
disposition * . 

Après le rétablissement de la paix , il importait in- /'rst 
finiment au gouvernement anglais d’obtenir le renou- 
vellement des anciens privilèges dont les Anglais 
avaient joui en vertu du traité de commerce de 1715. 

Les négociations qui eurent lieu pour cela aboutirent 
au traité de Madrid du 5 octobre 1750 *, par lequel 
les Anglais, en renonçant au contrat de l’assiento pour 
le temps qu’il avait encore à courir, obtinrent toutes 
sortes d’avantages pour leur commerce , et nommé- 
ment tous les privilèges dont ils avaient joui sous 
Charles II •, avantages et privilèges bien inférieurs aux 
faveurs que le ministère anglais s’était flatté d’obtenir. 

Antérieurement à ce traité , la cour de Madrid en 

» Voy.vol. XXXVll, p. 366. • Voy. /é/rf. p. 37a. 

XXXIX, 10 
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T.aii»'dr avait conclu un antre tendant à mettre fin à ses dis- 

M i.liiil du 13 

j.iivin 1760. eussions avec le Portugal. Il s’agit du traité de Ma- 
drid du 13 janvier 1750 , par lequel le Portugal C('da 
à l’Espagne la colonie du St.-Sperement, contre une 
partie des missions des Jésuites en Paraguay , traité 
dont il a été question au chapitre précédent ‘. 

Nous avons remarqué ailleurs que les stipulations 

lutiiiiet ils 1752 ^ ^ ^ 

.,..ci-Auiiirht. vagues de la paix de 1748 sur la cession de l’Acadie , 
renfermaient le germe d’une nouvelle guerre entre l.a 
France et la Grande-Bretagne, guerre qu’on pré- 
voyait dès le moment où cette paix fut signée, et qui 
éclata neuf ans plus tard. Pendant cet intervalle , la 
cour de Madrid fut une arène d’intrigues où les mi- 
nistres de France et d’Angleterre luttaient pour en- 
traîner l’Espagne dans un parti ou dans l’autre. Doux 
ainbas.sadeurs adroits furent choisis comme cham- 
pions, le duc de Duras 2 de la part de la France, 
Benjamin Keene de celle de l’Angleterre. Le premier 
était soutenu par Ensenada, qui, par ses présens, avait 
gagné la protection de la reine; l’autre, parCarvajal. Ce- 
lui- ci l’emporta. Un traité d’alliance conclu à Ara nj nez 
le 12 juin 17.52, entre l’Espagne, l’impératrice-reinc, 
l’empereur comme grand-duc de Toscane, avec sti- 
pulations pour l’accession des rois «le Sardaigne et de 
Naples, et du duc de Parme, fut le premier signal 
que la cour de Madrid donna d’avoir séparé ses inté- 
rêts de ceux de la France. La négociation qui produi- 
sit ce traité fut conduite d’un côté parCarvajal et Keene, 

* Voy. p. 33 lie re vol. j 

’ Kmaniicl-Fe'llcltc de Durfor! , duc de Dura5. 
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et (le l’autre par le comte Esterhazy, ambassadeur 
impe'rial , se servant du canal de Farinelli. 

Le voisinage de l’Afrique occasiona à cette époque 
une brouillcrie entre l’Espagne et la ville de Hani- 
bourg, et une seconde entre la même puissance et le"'“^‘‘' * 
Danemark, celle-ci se prolongea même au-delà du 
règne de Ferdinand VI. 

L’Espagne a été jusque dans la seconde moitié ou 
même jusqu’à la fin du dix-huitième siècle en guerre 
avec les puissances barbaresques ; nous trouvons que 
la première trêve conclue entre les rois catholiques et 
les souverains de Maroc n’est pas antérieure à l’année 
1766; les premiers traités avec Tripoli , Alger et Tu- 
nis ont été conclus en 1784, 1786 et 1791. Jusqu’a- 
lors les Espagnols regardaient ces états comme leurs 
ennemis héréditaires. En 1750, la ville de Hambourg, 
profitant de la gêne qu’à cause de la supériorité des 
Espagnols dans la Méditerranée, ces états pirates 
éprouvaient à se procurer divers objets de première 
m'eessité, conclut un traité de commerce avec l’em- 
pereur de Maroc, et, le 22 février 1751 avec la ré- 
gence d’Alger. Les Hambourgeois ouvrirent aussi un 
débouché à leur trafic et fournirent aux corsaires des 
armes et des munitions qui, comme tout ce qui sert 
à la navigation, furent exemptées de tout droit à l’inî- 
portation. L’article 8 du traité avec Alger stipulait , 
pour les Hambourgeois, la faculté d’acheter les prises 
que les Algériens pourraient faire sur mer. Ainsi 
ces négocians fournirent aux pirates les moyens de 
troubler la navigation des Espagnols et celui de se 
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d<'faire de leurs prises; engagement dont l’aviditc 
mercantile ne leur laissait pas voir l’immoralité. 

Les villes lianséatiques jouissaient de grands privi- 
lèges dans la péninsule traiispyrénéenne. Elles les de- 
vaient originairement aux rois de Portugal, qui favo- 
risèrent beaucoup le commerce des liabitans indus- 
trieux de ces villes , lesquels se chargeaient de débi- 
ter, dans le nord de l'Europe , les marchandises que , 
depuis la Gn du quinzième siècle, les Portugais cher- 
chaient dans les mers de l’Afrique et d’Asie '.Phi- 
lippe III conGrma ces privilèges, le 18 septembre 
1607, et les étendit à tous les pays dépendans de la 

couronne de Castille 2 . Les commercans des villes 

» 

hanséatiques obtinrent par eel acte beaucoup d’im- 
munités, le droit de déposer leurs marchandises pen- 
dant une année dans les douanes sans en payer de 
droits, un for privilégié, de grandes facilités pour le 
transport de leurs marchandises et pour les droits à 
payer; la faculté de bâtir une bourse à Séville , etc. 
Le commerce des villes hanséatiques avec l’Espagne 
souffrit un échec par la guerre entre ce royaume et 
les Provinces-Un ies qui s’était renouvellée en 1621 , 


Oo Irouve daos deux programmes de J. pB. Gasskl de 1771 et 
1776, ioliluie's . Prhite^ia und HandiungsJreyheiUn , iveiche die 
Konige von Portugal eheàetn tien teutschen Katifleuten tu Lista— 
honn ertheilt haben* Brème, une suite de privilèges accordes 

par les rois de Portugal, depuis 14SÎ, aux Flamands, Allemands^ 
Français et Anglais qui s'êlabliraieut dans leurs étals, et aux villes 
hanséatiques en particulier. 

a Voj. vol, XV, p. 325, 329. 
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«t leurs privilèges tombèrent en désuétude. Au con- 
grès de Westpbalie, elles en négocièrent le renouvelle- 
ment, et le septembre 1647, leurs plénipotentiaires 
conclurent, avec les ambassadeurs d’Eispagne, un pre- 
mier traité pour le renouvellement de toutes les liber- 
tés et prérogatives ; il fut suivi de quelques conven- 
tions additionnelles et de déclarations du roid'Espagne 
en leur faveur. Ces traités étaient en pleine vigueur, 
lorsque la ville de Hambourg conclut avec les Barba- 
resques les conventions dont nous avons parlé; elles 
engagèrent Ferdinand VI à publier, le 19 octobre 
1751 , un décret par lequel tout commerce des Ham- 
bourgeois dans les villes et ports de sa monarchie fut 
défendu, et tous leurs vaisseaux furent exclus des ports. 
Toute marchandise de Hambourg qui, après un délai 
de trois mois , serait trouvée dans le royaume , devait 
être conCsquée ; tous les consuls , marchands et sujets 
hambourgeois eurent ordre de le quitter dans le 
même temps. Jacques Poniso, consul d'Eispagne à 
Hambourg, annonça, le 10 novembre 1761 , ces me- 
sures au sénat avant de se retirer de cette ville, 

La ville de Hambourg réclama l’intervention de 
l’empereur, del’impératricc-reine et delà France; elle 
envoya à Madrid Klefer, son syndic, pour solli- 
citer la révocation du décret royal ; mais toutes les 
démarches furent inutiles. EnCn ce plénipotentiaire 
signa, au comipencement de juillet 1752, avec le 
marquis de la Ensenada , une convention par laquelle 
la ville promit de renoncer à son traité avec Alger, de 
n’entretenir aucune sorte de paix avec les régences 
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barbaresques , de faire revenir d’Alger le consul qu’elle 
y avait envoyé, et de fournir, avant l’expiration de 
l'année , des preuves suffisantes qu’elle n’avait plus au- 
cun traité avec les Infldèles. Son commerce avec 
l’Espagne fut provisoirement rétabli , mais la conven- 
tion ne fut ratifiée que le 14 novembre 1752. Ce jour 
il fut publié un décret royal révoquant celui du 19 oc- 
tobre 1751. Il paraît que la ville de Hambourg ne fut 
pas obligée de rompre avec l’empereur de Maroc. 

Une contestation du même genre s’éleva entre l’Es- 
pagne et le Danemark. Nous en parlerons au chapitre 
XXV de ce livre. 

Ce serait ici le lieu de parler des démarches que 
le duc de Duras fit , en 1752 , pour faire conclure un 
traité d’alliance intime entre les deux branches de la 
maison de Bourbon , si cette négociation n’avait été 
rapportée ailleurs >. Ferdinand VI éluda la proposi- 
tion en déclarant que , vu les liaisons d’amitié qui sub- 
sistaient entre l’Espagne et la France, un tel traité 
était une chose entièrement inutile. 

La mort du ministre Carvajal , qui arriva le 8 avril 
1754, força Ferdinand VI à organiser une nouvelle 
administration. Le duc de Huescar qui, après la mort 
de sa mère , prit le nom de duc d’Albe , et le comte 
de Valparaiso , chefs du parti anglais , mirent tous les 
ressorts de l’intrigue en mouvement pour empêcher 
que la direction des affaires politiques ne fût confiée 
au marquis d’Ensenada. Ils obtinrent que cette place 
fût donnée au général Wall, Irlandais. Benjamin 
• Vov. vol. xxxvin.p, 6fi. 
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Kcenc , ambassadeur d’Angleterre , leur ayant procurt? 
la copie d’instructions données , par ordre d’Ensenada, 
(jui avaient pour but de brouiller l’Espagne et l’An- 
gleterre, ils la mirent sous les yeux du roi. Enseuada 
fut disgracie et exilé à Grenade; à peine échappa -t- il 
à un procès criminel. L’Espagne perdit ainsi un minis- 
tre qui avait rendu les plus grands services à l’état en 
opérant des améliorations importantes dans les 6nan- 
ces , l’industrie et le commerce de la nation. 

Quoique par l’éloiguement d’Ensenada, le pavli 
français perdît son principal soutien, cependant Jg 
système anglais n’acquit pas une prédomination déci- 
dée, parce que la reine, qui était pour la neutralité, 
y opposa son influence. Elle étkit secondée par don 
Julien d’Ariaga , ministre de la marine et des colonies. 
Valparaiso , ministre des finances , qui avait une place 
de cour auprès de la reine , dépendait d’elle ; c’était 
aussi Barbe qui avait procuré le ministère de la guerre 
au capitaine-général don Sebastien de Eslava , qui , 
par lui-mème, penchait pour le parti de la France. 

Cette situation des partis à la cour de Madrid fut 
cause que, comme en 1752 elle a v^it refusé de con- 
clure un pacte de famille avec celle de Versailles, de 
même, en 1757, elle rejeta toutes les propositions 
qui lui furent faites, d'flbord par la France, qui lui 
offrit la cession de Minorque qu’elle venait de con- 
quérir ; ensuite par l’impératrice - reine , qui ’ pro- 
mit le trône de Pologne à don Philippe, si Ferdi- 
nand VI voulait accéder à l’alliance de Versailles, et 
finalement par William Pilt, qui voulait acheter l’ii- 
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uion entre l’Espagne et l’Angleterre par la cession de 
Gibraltar. Déjà , il est vrai, l’Espagne avait beaucoup 
à se plaindre du mal que les armateurs anglais faisaient 
impunément , depuis deux ans , au commerce espa-. 
gnol, et de l’établissement que le gouvernement bri- 
tannique avait arbitrairement formé dans la baie de 
Honduras. 

Malgré un concordat qui avait été conclu en 1737, 
mais qui n’a pas été imprimé, il existait de fréquentes 
contestations entre les rois d’Espagne et la cour de 
Borne au sujet de la collation des bénéfices. Le 11 . 
janvier 1755 , l’abbé Figuerroa conclut, avec Benoît 
XIV, un nouveau concordat qui a fixé irrévocable- 
ment les relations de l’Espagne avec la cour de Borne. 

Le Saint-Siège y confirma aux rois catholiques le 
droit de nommer à tous les bénéfices consistoriaux 
dont ils jouissaient depuis les anciens temps. La prin- 
cipale difiiculté portait sur les bénéfices à résidence et 
sur les bénéfices simples. Les papes prétendaient con- 
férer au moins ceux qui vaquaient dans les mois apos- 
toliques. Le concordat en désigna cinquante-deux 
auxquels le Saint-Siège nommerait , avec l’obligation 
de ne les conférer qu’à des Espagnols. Il y fut stipulé 
d’ailleurs que ces bénéfices seraient exempts de pen- 
sions , et que les titulaires ne paieraient point de ce- 
dulas bancarias. Ces cédules étaient des espèces de 
contrats passés avec la chambre apostolique , par les- 
quels le candidat s’engageait au paiement d’une cer- 
taine somme. Quand il ne l'avait pas, la chambre 
apostolique la lui avançait avec un énorme intérêt; 
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elle entretenait en Espagne des agens qui veillaient à 
l’accomplissement de ces engagemcns. Cet abus, qu’on 
est assez e'tonné, dit Bourgoing, de voir en Europe 
s’avancer impudemment jusqu’au milieu du dix-hui- 
tième siècle, cet abus faisait passer à Ronle près du 
cinquième du revenu de tous les bénéfices espagnols. 

Il n’est pas le seul qu’ait aboli le concordat. Au- 
paravant, le pape disposait delà dépouille des prélats 
défunts (spolia), et du revenu des bénéfices vacans 
(fructus medii temporia). L’administration de ces 
fonds était confiée à un bureau composé d’Italiens si 
habiles dans leur gestion , que le quart du produit de 
ces bénéfices disparaissait sous leurs mains avides. Le 
Saint-Siège a renoncé à cette source de revenus , sous 
la seule condition que l’administration des apolioay 
vacantes ne serait donnée qu’à un ecclésiastique ; ce 
qui n’empêche pas les rois d’Espagne de disposer de 
ces produits comme bon leur semble. Cet adminis- 
trateur emploie une bonne partie des fonds qu’il re- 
çoit à faire des avances aux nouveaux prélats pour 
leur établissement. On a remarqué , dit encore Bour- 
going , à la louange du haut clergé espagnol , que ja- 
mais la rentrée de ces avances n’a manqué. 

Quoique le concordat ait stipulé que le produit des 
spolioa y vacantes sera entièrement consacré à des 
oeuvres pies, le roi en destine Une portion à l’encou- 
ragement de l'industrie, et même à la récompense 
des militaires. Mais les chapitres , ordinairement^ 
chargés de liquider les successions des prélats , et d’ad- 
ministrer les revenus des grands bénéfices^ vacans , 
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réduisent quelquefois à un quart le produit net de cette 
gestion passagère. 

Comme le concordat privait le Saint-Siège de quel- 
ques revenus, la cour de Madrid, pour l’en dédom- 
mager , s’est engagée à lui payer , d’une part 600,000 
écus romains , et de l’autre 310,000, en lui en faisant 
l’intérêt à 3 pour cent. En6u elle a obtenu , par le 
même concordat , que la bulle de la croisade serait 
perpétuelle Outre ces contributions payées par l'Es- 
pagne à la cour de Rome et fort allégées par le con- 
cordat, cette cour jouitencore du produit des dispenses 
de mariage, qui peut être évalué à quinze cent mille 
francs par an. 

Depuis cette époque, la cour de Madrid a continué 
de soutenir avec chaleur les droits de l’autorité souve- ' 
raine contre les prétentions du Saint-Siège. 

La compagne 6dèle de Ferdinand , Barbe de Por- 
tugal, depuis long-temps malade, succomba le 27 août 
1758, àl’âgedequarante-seplans. Aussitôt son malheu- 
reux époux s’enferma dans le palais de Villa V içosa , où i 1 

' La buHe de la croisade était aoeiennement accordée tous tes 
cinq ans aux rois d’Elspagne. Elle leur accorde le droit de la vendre 
k leurs sujets qui, par le moyen d’environ quinsc sous qu’elle leur 
coûte, acquièrent pour une année la faculté de faire gras , avec l’a- 
grément de leur médecin et de leur confesseur; de manger des œufs 
et du lait les jours «le jeûne. et pendant le carême. Aucun catholique 
d’Elspagne ne peut se dispenser de l’acheter sans faire suspecter soi» 
orthodoxie. Le clergé même n’est pas exempt de celte obligation. Re> 
^narqllon$, à ccltc occasion, ijuc la bulle de l.i croisade est une véri- 
table imposition sur le peuple, et itiêiiie que c'c.st la seule rontribu* 
tion dii'cctc que paie la nation c.sp.ignolc sanss’co douter. 
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se condamna au silence et à l’abstinence. Il fut défen- 
du à qui que ce fût d’approcher de sa personne ; il 
ne changea pas de linge , ne s’habilla plus , ne se fit 
pas faire la barbe et ne se coucha plus. Si quelquefois 
il dormit une demi-heure, c’était 4 ssis dans sa chaise. 
Il ne put pas soutenir une année entière une si triste 
existence ; il expira le 10 août 1755, dans la quarante- 
septième année de son âge , après avoir fait un testa- 
ment par lequel il institua son héritier celui qui l’é- 
tait par les lois fondamentales du royaume , Charles , 
son frère consanguin. On trouva dans son épargne une 
somme de soixante-douze millions de francs. 
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Règne de Charles III, 1759 à 1788. 
rii.riM VII Charles , roi îles Deux-Siciles, avait quarante-trois 

crde le rojQume ^ 

ci'è.'ïïw” depuis vingt-quatre ans à Naples, sous 

le nom de Charles VII , lorsque, le 1 0 août 1759 , la 
mort de son frère consanguin l'appela au trône d’Es- 
pagne. C’était une chose convenue que les deux mo- 
narchies ne seraient pas réunies sous le même sceptre, 
mais on s’attendait à ce que Charles , en allant prendre 
possession du trône d’Epagne , abandonnerait les 
Deux-Sieiles à don Philippe , duc de Parme , de Plai- 
sanee et de Guastalle , et le traité d’Aix-la-Chapelle , 
supposant que ce cas arriverait, avait disposé de 
Parme et de Guastalle, en faveur de l’Autriche, et de 
Plaisance pour le roi de Sardaigne; mais Charles, 
tout en reconnaissant qu’il ne pouvait pas réunir les 
deux couronnes, ne se croyait pas obligé d’en céder 
une à son frère. Comme il avait lui-même six 61s , 
il résolut de nommer l’un prince des Asturies, suc- 
cesseur futur en Espagne, et un autre roi de Naples 
et de Sicile. Malheureusement l’aîné , Philippe-An- 
toine , âgé de douze ans, était dans uu tel état d’im- 
bécillité qu’il n’y avait pas d’espoir pour sa guérison. 
Après avoir fait constater son incapacité par des mé- 
decins et par son conseil, Charles conféra le droit 
de primogéniture à Charles, son second ûls, et celui 
de secondogéniture à Ferdinand , le troisième , âgé de 
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huit ans; il nomma celui-ci roi des Deux-Siciles et 
«Hablit un ordre de succession, d’après lequel d’abord 
les descendans mâles de herdinand, ensuite les fe- 
melles, et à leur défaut ses propres fils cadets et leurs 
descendans, et après ceux-ci ses frères cadets seraient 
appelés à la couronne. Enfin il nomma un conseil de 
régence, ayant le marquis deTanucci à sa tète, pour 
gouverner pendant la mmorite de Ferdinand IV. Il 
s’embarqua ensuite pour Barcelonne , avec toute sa • 

famille, excepté le jeune roi des Deux-Siciles'', et ar- 
riva, le 9 décembre 17 59, à Madrid, où il prit le nom 
de Charles 1 II- 

Depuis la mort de Philippe V, Elisabeth Farnèse Relonr d'Fli- 

t y. 1 •■bclh Faroè»e 

sa veuve, était restée seule à S.-Ildefouse. Pendant «i.oour. 
les treize ans que dura le régné de Ferdinand Vf , 
elle y mena la vie la plus retirée et la plus tranquille, 
sans sortir des appartemens du château , sans franchir 
une seule fois l’enceinte des jardins. Distribuant sa 
journée de la maniéré la plus bizarre, ne veillant que 
la nuit , morte pour ainsi dire au monde et même à la 
lumière du jour , elle ne semblait plus occupée que du 
soin de sa santé et de son salut, lorsque son fils monta 
sur le trône. Aussitôt elle retrouva au fond de son 
cœur l’ambition qui n’y était qu’assoupie, reparut à la 
cour et y exerça jusqu’à la fin de sa vie une in- 
fiuence presque aussi prépondérante que celle dont 
elle avait joui à côté du plus faible des monarques et 
des époux. 

Ünj des premiers actes qu’elle fit commettre à 
1 Hjuillcl 1766. 
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Charles III fut une injustice : Farinelli , le modeste 
Farinelli, contre lequel il ne s’était pas élevé de 
plainte, reçut l’ordre de quitter le royaume. On lui 
laissa cependant sa pension , il se retira dans une belle 
maison près de Bologne où il vt-cut encore vingt ans , 
s’occupant principalement de sa harpe et de la cul- 
ture de son jardin. 

Ensenada obtint sa liberté; le général Wall conserva 
sa place, mais fut oblige de partager le pouvoir avec 
deux Italiens, le duc de Losada et le marquis de Squil- 
lace I. Le dernier était regardé par le roi comme son 
ami. Charles III a eu pour principe de changer le plus 
rarement possible de ministre. 

La guerre entre la France et l’Angleterre avait 
éclaté. Les deux puissances briguèrent l’alliance de 
l’Espagne; Charles III dont le cœur était tout français, 
ne put balancer. Le 15 août 1781 , il signa le pacte de 
famille qui l’entraîna dans la guerre avec l’Angle- 
lerie. Elle fut déclarée parcelle-ci, le 2 janvier 1762, 
et par l’Espagne, le 18. Le roi de Portugal torde 
d’opter, se déclara, le 18 mal , contre la maison de 
Bourbon. 

La conquête de la Havanne par les Anglais, le 12 
août 1762, et de Manille, le 6 octobre, celle de la co- 
lonie portugaise du Saint-Sacrement, par les Espa- 
gnols, furent les événemens les plus imporlans de 
cette courte guerre. 

Les préliminaires de Fontainebleau du 5 novembre 

' Grrgoire Lropolil, marquis de Squillarc. 

î Voy. vol. xxxvin, p. 60 . 
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1762 arrêtèrent les hostilités, et, le même jour la 
France céda à l’Espagne la Louisiane pour la dédom- 
mager de la perte de la Floride que les préliminaires 
adjugèrent à l’Angleterre. La paix définitive fut con- 
clue à Paris le 10 février 1765 : elle coûta effective- 
ment la Floride à Charles ÎII. 

Bientôt après la conclusion de cette paix , le géné- 
ral Wall, dont le système était entièrement anglais 
et qui au surplus s’était brouillé avec la cour de Rome, 
]>onr avoir enlevé à l’inquisition la censure des livres, 
fut disgracié : il se retira pauvre et ayant la réputa- 
tion d’un homme intègre. 11 fut remplacé par Jérôme 
marquis de Grimaldi, de l’illustre famille de Gênes, 
lequel, sous le ministère d’Ensenada , avait rempli 
plusieurs missions et conclu le pacte de famille. Il s’é- 
leva bientôt une rivalité entre le nouveau ministre 
et le marquis de Squillace, napolitain venu avec le roi 
à Madrid, qui réunissait les départemens des finances 
et de la guerre, et dont le système politique était an- 
glais. Honnête homme, administrateur intégré, mais 
ayant les formes désagréables , Squillace travaillait à 
mettre de l’ordre dans les finances, et à faire fleurir 
les manufactures. Il donna de sages réglemens de po- 
lice pour Madrid quilui doilentr’aulres son éclairage; 
il prit des mesures tendant à diminuer le pouvoir du 
clergé, mais il ne connaissait pas l’art de plaire au 
peuple qui se plaignait du fardeau des impôts, et 
surtout de la défense non-seulcnieul du port d’armes 
cachées , mais aussi de l’usage des manteaux longs et 
des chapeaux rabattus (sombreros chambergos), que 
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le ministre crut contraire à l’ordre public , comme 
facilitant les assassinats et rendant les coupables mé- 
connaissables. L’introduction d’un monopole pour 
pourvoir Madrid d’huile , de pain et d’autres articles 
de consommation par lequel le prix de ces objets 
haussa , fournit aux antagonistes du ministre le moyen 
de susciter une émeute, dont la proscription du cos- 
tume national fut le prétexte. Le 23 mars 1766, 
veille du dimanche des rameaux , comme à un signal 
donné, le peuple courut à la maison de Scjuillace pour 
la forcer, et en ayant été empêché par les gardes wal- 
lones, se répandit dans toute la ville. Le tumulte 
dura toute la nuit sans qu’on insultât un seul indi- 
vidu qui se montrait dans les rues, pourvu qu’il ne 
portât pas de chapeau retroussé. Le marquis de 
Squillace trouva moyen de s’échapper avec sa fa- 
mille. 

Le lendemain, la populace se rassembla en plus 
grand nombre; le palais fut assiégé, en un instant, par 
50,000 hommes et femmes. Le roi avait confié au géné- 
ral Alexandre, comte d’Oreilly, le soin d’en défendre les 
approches. Cet officier promit de disperser la foule , 
mais ne cacha pas au roi que cela coûterait beaucoup 
de sang. Celte déclaration inspira de l'horreur au mo- 
narque , qui chargea le général de tenter auparavant 
la voie de la négociation. 

Oreilly sortit du palais, seul et sans armes, et se pré- 
senta devant la multitude effrénée : son intrépidité 
plut au peuple, qui l’accueillit par des applaudisse- 
mens , et lui fit connaître scs prétentions. Il deman- 
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dait l’expulsion du marquis de Squillace, une dimi- 
nution sur le prix du pain et de l’huile, la suppres-. 
sion de la compagnie qui avait le droit exclusif d’ap- 
provisionner Madrid de différens objets de première 
nécessité , et enGn la révocation de la proscription des 
longs manteaux et des chapeaux rabattus. Le général 
était en pourparler sur ces conditions , lorsqu’à une 
autre porte du palais il s’éleva une rixe entre la po- 
pulace et les gardes wallonnes qui lui étaient odieuses 
comme étrangères. Assaillie de coups de pierre , la 
garde fit feu et tua quelques hommes et femmes. Dès 
ce moment, la fureur du peuple ne connut plus de 
bornes. Quoique sans armes, les mutins se jetèrent 
sur les Wallons, et il en serait probablement résulté 
un grand massacre, si le roi n’avait ordonné aux gar- 
des de rentrer dans l’intérieur du palais. 

Le peuple enhardi menaça d’enfoncer les portes. 
On fit afficher à la hâte des placards par lesquels le 
roi annonçait le renvoi du marquis de Squillace, une 
diminution sur le prix du pain et de l’huile, et pro- 
mettait d’avoir égard aux autres griefs. Les mutins ne 
furent ps contens de ces concessions ; ils insistèrent 
sur une satisfaction plus complète, et refusèrent d’é- 
couter deux députés que le roi leur envoyait. Le roi 
eut la faiblesse de céder ; quatre moines Franciscains, 
précédés d’un crucifix, vinrent annoncer sa soumis- 
sion. Aussitôt les vociférations de la populace se chan- 
gèrent en acclamations, et des cris de joie se firent 
entendre, lorsque le roi se montra sur un balcon , et, 
par un signe de main , approuva une déclaration lue 

U ■ 
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par un des moines, et par laquelle le roi accordait; 
■,toutes les demandes du peuple. Successivement la 
foule se dispersa, et la tranquillité se rétablit dans la 
ville ; elle rie régnait ps dans le palais : avant le jour, 
le roi, la famille royale et les ministres quittèrent Ma- 
drid, et se rendirent à Aranjuez. 

Dès que cette évasion, comme on l’appelait, fut 
connue, les mutins reprirent les armes, et envoyèrent 
au roi uue adresse par laquelle on le pria de venir à 
Madrid. Charles lll répondit qu’il n’y retournerait 
que lorsque la tranquillité y serait parfaitement réta-^ 
blie-ll resta efïfictivement absent jusqu’à la . fin de l’an- 
née. Le marquis de Sqnillace s’embarqua à Carthagène 
pour retourner à Naples. 

Cependant le roi fut vivement affecté de cet événe- 
ment qui était inouï en Espagne. Il n’oublia jamais 
la violence qui fut faite à sa volonté , et il conçut une 
haine iriorlelle contre les instigateurs du tumulte. Qui 
étaient-ils ces instigateurs ? On soupçonna d’abord le 
peti français à la cour, ensuite le gouvernement fran- 
çais lui-même. Le duc de Choiseul détourna les soup- 
' çons du roi sur les Jésuites, et cette accusation trouva 
d’autant plus facilement croyance, que c’étaient préci- 
sément ces pères qui avaient apaisé le tumulte, et qu’en 
se retirant, le peuple avait criéi Vivent les Jésuites ! 
Ensenada fut encore une fois exilé. Charles III, sentant 
la nécessité de mettre à la tête de l’administration un 
homme d’un caractère vigoureux , nomma capitaine- 
général et bientôt après président idu conseil de Cas- 
tille , don Pedro Pablo Abaria de Bolea, comte d’A- 
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randa, qui était alors capitaine-général à Valence. Ce 
ministre, revêtu d’un pouvoir dictatorial , chassa de 
Madrid 6,000 fainéans , et y fit entrer un corps de 
10,000 hommes. Cette capitale dut au comte d’A- 
randa non-seulement le rétablissement de la tranquil- 
lité publique, mais aussi plusieurs bonnes institutions 
de police. 

Depuis 1764, le duc de Choisenl avait expulsé les 
Jésuites de France; il persécutait cet ordre jusqu’en 
Espagne. On employa tous les moyens d’en faire un 
objet de terreur pour le roi, et l’on y réussit enfin par 
une calomnie atroce. On assure qu'on mit sous ses 
yeux une prétendue lettre du P. Ricci, général des 
Jésuites, que le duc de Choiseul est accusé d’avoir fait 
fabriquer ; lettre par laquelle le prélat aurait annoncé 
à son correspondant qu’il avait réussi à rassembler 
des documens qui prouvaient incontestablement que 
Charles 111 était un enfant de l’adultère. Cette ab- 
surde invention fit une telle impression sur le roi , 
qu’il se laissa arracher l’ordre d’expulser leS Jésuites. 
Aranda, qui le lui présenta à signer, se chargea aussi 
de l’exécuter. Tout se fit avec le plus grand secret. 
Dans la nuit du 2 au 5 avril 1767, tous les Jésuites , 
dans toutes les villes d’Espagne , au nombre de cinq 
mille environ , furent arrêtés dans le même moment ; 
les préposés furent interrogés sur la nature de leurs af- 
faires d’argent et de commerce, sur les capitaux et let- 
tres de change de la société, etc. ; ensuite on permit à 
chaque père de prendre ce qui lui appartenait en par- 
ticulier ; on les plaça par dixaines sur des voitures, et 
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on les conduisit sur les côtes du royaume. Des vais- 
seaux préparés d'avance les transportèrent à Civita- 
Vecebia ; le pape ayant refusé de les recevoir, ils fu- 
rent jetés avec la plus grande inhumanité sur les côtesf 
de nie de Corse où ils restèrent, dans la situation la 
plus déplorable, jusqu’à ce que le pape, par un ac- 
cord conclu avec la cour de Madrid, consentit à les 
recevoir en Italie, à condition que le roi Catholique 
leur payât une misérable pension de deux paolis par 
jour. Tous les pères qui se trouvaient dans les pro- 
vinces espagnoles d’Amérique furent traités de la 
môme 'manière. Conformément aux préventions qu’on 
avait répandues, on s’attendait à une grande résis- 
tance de leur part au Paraguay. On se trompa : par- 
tout ces pères se soumirent à leur sort avec la plus 
grande résignation. 

l*r«^nialîqu^- Immédiatement après l’arrestation des Jésuites , il 

taiteiioorfc 176? ^ i ^ i * i 

rOBtrt les tut promulgue une loi ou Pragmatique-sanction de 
Charles III, du 2 avril. Elle annonça que des mo- 
tifs fondés sur la sûreté de l’état et d’autres très- 
pressans qu’il tenait cachés dans son cœur , un 
complot qui menaçait ses jours et visait à dé- 
membrer la monarchie , l’avaient engagé à expulser 
les Jésuites de tous les pays de sa domination , et à 
confisquer leurs biens. Il y fait l’éloge des autres or- 
dres religieux qui, entièrement voués à l’observation 
de leurs devoirs, ne se mêlent pas des affaires du 
monde, qui doivent rester étrangers à la vie claus- 
trale. La confiscation s’étendit sur la fortune mo- 
biliaire et immobiliaire de l’ordre; le roi assigna à 
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chaque Jésuite une pension de 100 piastres, et à 
chaque frère lai 90. Les novices n’eurent aucune 
pension. Lies Jésuites qui quitteraient l’état ecclé- 
siastique et le lieu de leur bannissement , perdraient 
la pension , et si l’ordre permettait à quelques-uns 
de ses membres de publier, sous prétexte d’une justi- 
fication ou apologie, des écrits contraires alf respect 
et à l’obéissance qu’ils devaient à la résolution royale, 
toute la société serait privée de la pension. Les biens 
de l’ordre devaient être employés à des oeuvres pies. 

Aucun Jésuite ne pouvait jamais mettre le pied sur le 
territoire espagnol , sous peine d’être traité comme 
perturbateur du repos public. Toute correspondance 
avec les Jésuites fut interdite. Il fut défendu de parler 
pour ou contre l’ordonnance du roi , relative aux Jé- 
suites, sous peine de crime de lèze-niajesté. 

Dans une lettre du roi , adressée au pape, il justifie cort«|.o,,- 
la mesure par le devoir de veiller au maintien de la Jet Clé- 

.i . . . . - mcat Xlll 

tranquillité de ses états, de son honneur et de la paix 
intérieure, et prie le pape de regarder sa résolution 
comme inévitable et indispensable , et comme une 
mesure économique, prise après la plus mûre délibé- 
ration. Voici un extrait de la réponse deClément XIII, 
qui est du 16 avril. « De tous les coups qui nous ont 
frappé pendant les malheureux neuf ans de notre 
pontificat, le plus sensible à nôtre cœur paternel a été 
celui que V. M. vient de nous annoncer. Ainsi, vous 
aussi , mon fils! Tu quoqite, fili mi; ainsi, le roi 
Catholique, Charles III, qui est si cher à notre 
cœur , remplit le calice de nos soüffrances , plonge 
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notre vieillesse dans iin torrent de larmes, et nons 
précipite au tombeau. Le pieux roi d'Espagne s’associe 
à ceux qui étendent leur bras, ce bras que Dieu lui a 
donné pour protéger son service, l’honneur de l’Eglise 
et le salut des âmes, à ceux, dis-je, qui prêtent leur 
bras aux ennemis de Dieu et de l’Eglise, pour détruire 
une institution si utile et si bien affectionnée à cette 
Eglise, institution qui doit son origine et son lustre à 
ces saints héros que Dieu a choisis dans la nation es- 
pagnole, pour répandre sa plus grande gloire par 
toute la terre ! Ce monarque veut-il priver à jamais 
ses états et ses peuples des secours' spirituels que ces 
religieux ont prêtés , depuis deux siècles, dans tout ce 
qui tient au culte, â l’instruction, à la propagation 
d’une vraie dévotion. Sire, à l’aspect d’une si grande 
calamité, notre cœur est affecté; mais ce qui nous 
afflige le plus , c’est de penser que ce Charles III , si 
sage et si bon , dont la conscience est si tendre et dont 
les sentimens sont si purs , qu’il n’oserait violer les 
- formes des lois ni la sûreté des propriétés, pour %ire 
le moindre tort au dernier de ses sujets ; que ce même 
Charles, si consciencieux, croit qu’il lui est permis de 
détruire, sans l’avoir entendue, de dépouiller de son 
honneur, de sa patrie, de ses propriétés légitimes, 
une société d’ecclésiastiques consacrés au service de 
Dieu et du public! Ah ! sire, c’est là une démarche 
téméraire. Que si elle ne peut être justihée devant le 
juge suprême de tontes les créatures , à quoi sert l’ap- 
probation de ceux qui vous l’ont conseillée ou qui y 
(ont participé? A quoi sert le silence imposé à vos sujets 
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et la soumission de ceux que le terrible coup a terras- 
sés? Quant à nous, malgré la douleur inexprimable 
que nous cause cet événement , nous confessons que 
nous tremblons pour le salut de l’âme de V. M»qui 
nous est si cher.... 

« Peut-être, sire, quelque' individu de l’ordre 
a-t-il troublé votre gouvernement. Mais, dans ce cas , 
ô sire! pourquoi ne punissez-vous pas le coupable» 
sans étendre la peine aux innocens? Nous attestons 
Dieu et les hommes que’le corps, l’institution, I es- 
prit de la société de Jésus , sont innocens 5 cette société 
n’est pas seulement innocente, elle est pieuse , utile et 
sainte dans son objet , dans ses lois, dans ses maximes. 

« Nous prions V. M. , àu doux nom de Jésus, la 
glorieuse devise des fils de S. Ignace, au nom de la 
Vierge Marie, dont l'immaculée conception a tou- 
jours été défemlue par vousj nous vous'prions, sire, 
au nom de notre vieillesse , de révoquer on au moins 
de retarder l’exécution de votre ordre. Lorsqu un 
examen impartial des motifs d’une telle mesure aura 
fait prévaloir la justice et la vérité, ét dissipé les té- 
nèbres des préventions et des soupçons ; lorsque les 
primats d’Israël , les évêques et moines auront été en- 
tendus sur une chose qui concerne si intimément 
l’état , l’honneur de l’Église , le salut des âmes et la 
conscience de V. M. , nous sommes persuadé que 
V. M. se convaincra alors que la destruction d une 
société entière n’est pas seulement injuste, mais dis- 
proportionnée à la faute de quelques individus , en 
supposant qu’elle existe. i> 
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Après avoir pris sur ce bref l’avis d’une commission 
dont le comte Âranda était le chef, Charles III ré- 
pondit , le 2 mai , dans un style soumis et affectueux ) 
mais il dit que les motifs qui l’ont engagé à expulser 
l’ordre en entier, sont trop forts pour qu’il puisse 
revenir sur ce qu’il avait fait. 

Les choses en restèrent là. Clément XIII eut bien- 
tôt après un démêlé désagréable avec les cours de la 
maison de Bourbon , dont nous parlerons ailleurs , et 
son successeur supprima l’ordre des Jésuites. 

négligence et la lenteur que mit l’Espagne à 
prendre possession de la Louisiane, qui lui avait été 
cédée en 1763, eut des suites désagréables pour le 
gouvernement de Charles III. Les habitans de cette 
province vivaient dans une anarchie qui leur donna 
le goût de l’indépendance. Un magistrat , nommé de 
la Frenière , qui était procureur-général de la colonie, 
forma le projet d’y fonder une république , et trouva 
beaucoup de partisans, parce que les colons se regar- 
daient comme déliés de leur serment par la cession. 
Par la même raison, d’Aubry, gouverneur nommé 
par Louis XV, n’osa réprimer par force les mouve- 
mens. Il attendait , d’un jour à l’autre , le gouverneur 
espagnol qui devait le relayer. Sa position devint en- 
core plus embarmssante lorsque la cour de Madrid 
publia un décret qui interdisait aux colons tout com- 
merce avec la France et les îles, et qui leur enlevait 
leur unique ressource pour subsister , avant qu’ils 
eussent pu établir d’autres relations pour se procurer 
des débouchés pour leurs productions. Le conseil rét 
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{rablicain résolut de ne pas laisser aborder le gouyer> 
neur espagnol qui venait d’arriver, en 1766 , à la rade 
de la Nouvelle-Orléans , avec une seule frégate et un 
simple détachement de troupes. La Frenière alla lui 
signiGer la volonté du peuple. C’était le célèbre An- 
tonio de Ulloa , le même qui , avec Bouguer, la Con- 
damine , Godin et George Juan , avait fait , en 1735, 
la fameuse expédition pour la mesure d’un arc du mé- 
ridien de l’équateur. Ulloa protesta contre la violence 
qu’il éprouvait , et retourna en Eispagne. 

Immédiatement après son arrivée , on envoya à la 
Louisiane le comte Alexandre Oreilly avec des ordres 
plus rigoureux , et avec des forces suffisantes pour 
faire respecter l’autorité royale. Il exécuta cette com- 
mission avec une célérité étonnante, et Gt tout rentrer 
dans l’ordre en un instant. La Frenière et les antres 
chefs de la révolte furent condamnés à mort et exécu- 
tés. La révolte n’eut pas d’autres suites , et , si nous en 
avons fait mention dans notre précis, c'est uniquement 
parce qu’elle fut la première explosion de ce ferment 
républicain qui bientôt devait tourmenter le monde. 

En 1770, il s’éleva une contestation au sujet déis îles 
de Falkland. 

Par ce nom les Anglais désignent deux îles situées 
dans la mer Atlantique, à 51" lat.-S. , près de la 
pointe méridionale de l’Amérique; les Français les 
appellent Malouines. Elles furent vues pour la pre- 
mière fois en 1591, par l’anglais Richard Hawkins, 
et, quatre ans plus tard , par un Hollandais, nommé 
Sébald de Wertli. Ni l’un ni l’autre ne songea à y 
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laire uu établissement. On eut une connaissance plu» 
exacte de ces îles par Parée de S.-Malo , qui les visita 
en 1708, et leur donna le nom de Malouines. George 
Anson les ayant examinées ensuite, conseilla à l’ami- 
rauté anglaise d’y former un établissement pour servir 
de relâche aux vaisseaux qui devaient doubler le cap 
Nom ; car ces îles ont un climat agréable et de la 
bonne eau, quoique, n’étant pas cultivées, elles ofl'rent 
peu de ressources. Cependant l’exécution de ce projet 
fut retardée jusqu’en 1764 ; lord Jean Egmont*, pre- 
mier lord de l’amirauté , s’en occupa sérieusement. Le 
commodore Josué Byron fut envoyé pour examiner le 
local et tout ce qui devait concourir à l’exécution du 
plan. L’année suivante, il prit formellement possession 
des îles au nom de la Grande-Bretagne. Dans une pe- 
tite île appartenant à la plus occidentale des deux 
grandes îles, il avait découvert un des ports les plus 
grands et les plus beaux que l’on connaisse , et l’avait 
nommé Port-Egmont. Cependant , en 1 7 64 , le célèbre 
Bougainville aborda à Tîlc orientale , et y établit le fort 
Port-Louis. En 1767, le gouvernement français vendit 
cette île à l’Espagne pour une somme de 60,000 li- 
vres, et celle-ci envoya de Buénos-Ayres un gouver- 
neur et des troupes pour l’occuper. L’amirauté an- 
glaise , de son côté , forma un établissement au Port- 
Egmont. Bientôt des vaisseaux des deux puissances se 
rencontrèrent dans ces parages; il s’éleva une contes- 

‘ Le nom île famille desEgmont eslPerceval. Richard Perceval, 
l'auteur de leur illustration, fournit à la reine Élisabeth le premier 
renseignement sur la destination de la (lotte invincible. 
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latiou sur le droit de possession, et, en 1770, une 
escadre espagnole débarqua une force armée qui obli- 
gea les Anglais à évacuer leur fort. 

On SC préparait des deux côtés à la guerre; mais , 
comme le duc de Cboiseul, qui souillait le feu de la 
discorde, fut disgracié, et que sou successeur , le duc 
d’ Aiguillon , avait besoin de la paix pour se maintenir, 

Louis XV engagea la cour de Madrid à céder. Après 
une négociation qui ne fut pas très-longue , le prince 
de Masserano, ambassadeur d’Espagne à la cour de 
Londres, et le comte de Rochford secrétaire-d’état 
du roi d’Angleterre, échangèrent des déclarations si- 
gnées à Londres le 22 janvier, et au Pardo le 7 février 
1771 , par lesquelles Charles III désavoua l’entreprise 
sur le Port-Egmont , et s’engagea à donner des ordres 
pour remettre les choses dans l’état où elles étaient 
avant le 10 juin 1770, sans que cet engagement puisse 
affecter, est- il dit, la question du droit antérieur de 
souveraineté des îles Malouines , et la Grande-Bretagne 
se déclara satisfaite de cette déclaration, suivie de son 
exécution. 

Cependant l’Angleterre jugea à propos, en 1774, 
de faire évacuer le Port-Egmont, après y avoir lixé 
une plaque de plomb par laquelle elle déclara qu’elle 
était en possession des îles de Falkland. Les Anglais 
n’y ont pas formé d’établissement depuis et les Es- 
pagnols ont conservé dans l’île orientale Port-Louis , 
nom qu'ils out cliangé eu Port-Soledad. 

Le ministère du comte d’Aranda, qui dura environ '<• . 
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quatre ans, a ëté une époque d’amélioration pour plu» 
sieurs branches de l’administration publique en Espa- 
gne, Ce ministre introduisit dans l’arméè la tactique 
de Frédéric II; il travailla avec une activité extraordi- 
naire à rétablir lamarine; il borna l’autorité d u tribunal 
de la nonciature , réforma les mœurs des couvens , di- 
minua le nombre des lieux d’asile, accorda une certaine 
liberté à la presse, restreignit la jurisdiction de l’in- 
quisition en obtenant une cédule royale qui la limi- 
tait aux seuls crimes de l’hérésie contumace et de l’a- 
postasie , et lui défendait de faire subir aux sujets du 
roi Y opprobre de la prison, à moins que leurs crimes 
ne fussent évidemment prouvés. Il ût faire un dénomr. 
brement de la population , qui fournit une preuve de 
la décadence de la prospérité nationale. 11 fonda des 
écoles pour remplacer le vide laissé par l’expulsion des 
Jésuites , et dans lesquelles l’instruction fut confiée à 
des prêtres séculiers. 

L’administration du comte d’Aranda a été certaine- 
ment bienfaisante pour l'Espagne , mais ce fut peut- 
être un bonheur pour la monarchie qu’elle n’ait pas 
duré long-temps. Âranda, d’un caractère ferme, ca- 
pable des plus grandes violences, avait toute la fierté 
d’un noble Aragonais ; son caractère indépendant re- 
grettait la constitution de son pays ; ministre du roi , 
il travailla à borner la prérogative royale, et aurait 
volontiers réduit le roi à n’étre qu'un simulacre de 
monarque, le premier fonctionnaire public, un roi- 
citoyen. Enivré de l’encens que les philosophes fran- 
çais brûlaient sur son autel, il ne connaissait pas de 
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plus grande gloire qued’ètre compté parmi les enne- 
mis de la religiôn et des trônes. L’honnéte Grimaldi 
ouvrit en6n les yeux du roi : Aranda fut nommé am- 
bassadeur à Paris; la place de président de Castille 
resta vacante ; celle de gouverneur de Madrid fut don* 
née au comte Oreilly. 

Il serait injuste de parler du bien que le comte 
cP Aranda a fait à l’Espagne , sans nommer l’homme 
qui par ses lumières et ses talens l’a soutenu et inspiré. 

C’est don Pedro Rodriguez comte de Campomanès , 
fiscal du conseil royal de Castille , un des hommes les 
plus savans et les plus éclairés que l’Espagne ait pro- 
duits dans le dix-huitième siècle. Ilfitétahlir, en 1764, 
la liberté du commerce des grains en Espagne, s’oc- 
cupa de la simplification des impôts, de la destruction 
de la mendicité. Sous le règne suivant, il fut président 
du conseil de Castille. 

La retraite du comte d’Aranda devint fatale à un ouvid^. 
de ses anciens collaborateurs, moins prudent que 
Campomanès, Paul-Antoine-Joseph Olavidé, né Pé- 
ruvien. Nommé intendant- général de l’Andalousie, 
Olavidé se chargea de l’exécution d’un projet, formé 
par le gouvernement , de fertiliser la Sierra-Mo- 
rena par le moyen de colons étrangers. Ce projet 
réussit très-bien ; Olavidé attira à Caroline , chef-lieu 
des colonies , des ouvriers de Lyon , des Suisses , des 
Allemands, la plupart Bavarois. Parmi eux se trouvait 
un homme remarquable , officier bavarois , Joseph- 
Caspard Thürriegcl qui fut le bras droit d’Olavidé. 

On reproche à celui-ci d’avoir inséré dans une espèce 
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de code qu’il donna à la colonie, quelques-uns de ces- 
principes qui avaient de la vogue dans le dix-huitième 
siècle et dont l’expérience a prouvé le danger. Ola- 
vidé affichait des opinions anti-catholiques qui lui 
attirèrent des persécutions. Il tomba entre les mains 
de l’inquisition et fut condamné, en 1778, à passer huit 
ans dans un couvent , assujéti à des pratiques pieuses, 
au catéchisme et à la lecture de certains livres ascé- 
tiques 1. On le laissa s’évader en 1780 , et il se sauva 
en France. Ayant vu par expérience où conduisent les 
maximes qui l’avaient séduit dans sa jeunesse, il écri- 
vit pour la défense de la foi un livre remarquable, 
intitulé le Triomphe de FEvangile, et obtint la 
permission de revenir en Espagne , où il mourut 
en 1805. 

Guerre de En 1774, l’Espagne eut une guerre à soutenir avec 

,er, 1774. roi ou chérif de Maroc qui annonça à Charles III 

que son peuple avait résolu de ne plus souffrir que les 
infidèles eussent des possessions en Afrique; en con- 
séquence il assiégea, mais sans succès, Melilla. Cette 
guerre durait encore , lorsque Charles III, pour ven- 
ger différentes injures que ses sujets avaient souffertes 
de la part des Algériens, envoya, au mois de juin 1775, 
quarante-six vaisseaux de guerre et 22,000 hommes 
commandés par le comte Oreilly pour châtier Al- 
ger. Les Espagnols débarquèrent le 8 juillet, mais 
ils trouvèrent une si forte résistance qu’ils furent 

' On peut lire, dans le Tableau de l’Espagne, par BoukGOing, 
4e edition, vol. I, p. 381, des dëlails carieux sur la publication de 
la senicnee. 


Digilized by Google 


SECT. V. CHARLES III, 1759—1788. 175 


obligés de se rembarquer , après avoir perdu seize 
CiiDoiis, beaucoup de munitions et 4,500 morts ou 
blessés. 

Pour appaiser le peuple qui attribuait ce malbeur 
à Oreilly . Charles III lui ôta le commandement de 
Madrid et le nomma capitaine-général d’Andalousie. 

Bientôt après Grimaldi , craignant d’éprouver le sort 
de Squillace, étranger comme lui , obtint la permis- 
sion de se retirer. Sa place fut donnée, confor- 
mément à sa proposition , à Moninb qui venait 
d’etre créé comte de Florida Blanca et était ambassa- 
deur à Rome, où il avait obtenu la suppression de 
l’ordre des Jésuites. Grimaldi, nommé duc et grand 
d’Espagne, Ife remplaça dans cette mission. Florida 
Blanca qui n’appartenait pas à une famill«;i^ij^re et 
qui était étranger à tous les partis, Sbutenn par la 
confiance que sa rectitude inspirait à Charles 111, se 
maintint en place jusqu’à la mort de ce prince. Ce 
ministre n’avait pas de grandes lumières, mais il 
savait discerner le mérite partout où il se trouvait, 
et s’entourer d’aides habiles. ?l servit sa patrie avec 
loyauté et avec désintéressement. La noblesse de ses 
sentimens lui mérita l’estime de la postérité et lui fit 
pardonner la raideur de son caractère et son hu- 
meur irascible. 

Il trouva les hostilités renouvelées en Amérique Tr.ii<iif 

1 T» I T *1 »SAi S.-lldffon»e, 

entre 1 h$pagne et le Portugal. La possession de 1 île i7?7. 
du S. -Sacrement par les Portugais , au milieu, pour 
ainsi dire, du territoire espagnol , devait nécessaire- 
ment donner lieu à de fréquentes disputes. Florida 
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Blanca s’empressa d’arréler l’effusion du sang pour le 
moment, et travailla à couper les racines du mal 
• pour l’avenir. Le traité de Saint-Tldefonse du l"oc- 

tobre 1777 donna à l’Espagne la colonie du Saint- 
Sacrement, contre un large dédommagement, dans 
le pays des Amazones avec Rio-Grande ; et, par le 
-i)*****" traité du Pardo du 1“^ mars 1778, il fut établi une 
union intime entre les deux monarchies. Florida 
■ Blanca, dans l’apologie qu’il publia en 1788, dit, en 
parlant du Saint-Sacrement : «Ce fut un des événe- 
mens les plus fortunés de mon ministère, de devenir 
l’instrument et le témoin de cette acquisition qui dé- 
truisit le foyer de eontrebande étrangère qui existait 
au milieu du fleuve de la Plata , et priva les ennemis 
des nioyens de troubler, par des insurrections, la tran- 
quillité de nos provinces et de s’approprier les richesses 
de l’Amérique méridionale. » Le district du Paraguay 
qui resta à l'Espagne fut, hienlôt après , érigé en vice- 
royauté , sous le nom de Buenos-Ayres ; son impor- 
tance commerciale fit plus que doubler. 

«jii-rre.rA- Nous veiTOus au chapitre XIII de quelle manière 

■tdrîi|ii« de F A 

«73. l’Espagne, par une déclaration du 16 juin 1779, se 
joignit à la France dans sa guerre contre la Grande- 
Bretagne. On y trouvera l’histoire de cette guerre : 
pour le moment nous nous contenterons d’indiquer 
sommairement les événemens auxquels l'Espagne prit 
part, en donnant quelques détails sur ceux dans les- 
quels elle joua le principal rôle. 

D’après les stipulations du pacte de famille, la 
cour de Madrid ne pouvait pas se dispenser de prendre 
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part à la guerre qui venait d’éclater entre la France et 
la Grande-Bretagne; cependant le roi d’Espagne qui 
devait appréhender que l’appui donné aux colonies 
anglaises contre leur métropole ne servît* un jour de 
prétexte pour pousser à la révolte ses propres colonies, 
eut de la peine à se décider. Il se porta d’abord pour 
médiateur entre les cours de Londres et de Versailles 
et fit line triple proposition ; 1“ une trêve de vingt- 
cinq ans avec les colonies, pendant laquelle on s'oc- 
cuperait à négocier une paix et à arranger les (lilTé- 
rends qui existaient entre la France et l’Angleterre; 
2“ une trêve avec la France dans laquelle les colonies 
seraient incluses ; 3° üne trêve avec la France et les 
colonies, dont la durée serait déterminée après. une 
année, pendant laquelle les plénipotentiaires des troi? 
parties se réuniraient h Madrid avec un ministre d’Es^ 
pagne ; la convention devait être signée les agens 
américains à Paris , au nom de leurs corameltans dont 
la France se ferait forte d'obtenir l’approbation : en 
attendant, les colonies devaient jouir de la liberté du 
commerce et d’une Indépendance de fait. Le ministère 
anglais ne voulut pas souscrire à des conditions par 
lesquelles l’indépendance des colonies aurait été re- 
connue au moins indirectement : il consentait seule- 
ment à accorder une amnistie aux colonies révoltéès 
et à traiter avec elles comme avec des individus con- 
fédérés ])Our la restauration du gouvernement légi- 
time et le redressement des griefs. Il ob.scrvail que si 
l’Angleterre était réduite à accorder les conditions 
qu’on demandait, il .serait plus convenable à sa dignité 
xxxix. 12 
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de faire ces concessions directement aux Américains 
plutôt que par l’entremise de la France. 

• . Pendant ces négociations , l’Espagne avait pbussé 
sesarmemens,ct, le ISjuin 1779, elle déclara la guerre 
à la Grande-Bretagne, par suite de l’engagement con- 
ditionnel qu’elle en avait pris par une convention 
avec la France, signée le 12 avril précédent. Dans le 
manifeste espagnol, on reproche aux Anglais douze 
outrages commis envers des vaisseaux espgnols, qua- 
tre-vingt-six envers des vaisseaux royaux; onze vio- 
lations de territoire , et près de cent griefs dont on 
avait à se plaindre, seulement de l’époque intermé- 
diaire entre les années 1776 et 1779. La réponse an- 
glaise à cette déclaration est du 23 juillet suivant. 

Immédiatement après leur rupture avec l’Angleterre, 
les Espagnols avaient mis le siège devant Gibraltar. 
Cette place, bloquée par terre et par mer, risquait d’ê- 
tre prise par le défaut de vivres et de munitions, si les 
Anglajs n’en introduisaient de vive force. Une flotte 
de vingt-et-un vaisseaux de ligne, commandée par l’a- 
miral Rodney, fut envoyée dans la Méditerranée pour 
ravitailler Gibraltar. Cet amiral s’acquitta avec le plus 
grand succès de sa lâche. Il intercepta d’abord une 
flotte espagnole, chargée de provisions et de muni- 
rions, qui devait se rendre de Saint-Sébastien à Cadix. 
Deux flottes espagnoles étaient destinées à coopérer 
au blocus de Gibraltar : la première, de don Louis de 
Cordova, venant de Brest, souHrit dans le trajet, et 
fut obligée de se réfugier à Cadix; l’autre, de don 
Juan de Langara, composée de onze vaisseaux de ligne. 
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était proprement chargée du blocus. Rodney rencon- 
tra celle-ci à laquelle la force du vent avait fait quitter 
sa station devant Gibraltar; il l’attaqua le 16 janvier 
1780, et, après un combat opiniâtre de huit heures , 
qui se prolongea jusqu’à la nuit, pendant la tempête, 
il la mit en fuite et en prit une partie. Il pourvut alors 
Gibraltar de vivres et de munitions, renforça la gar- 
nison d'un régiment, et se mit en route pour les An- 
tilles. 

Lmi marine espagnole ne se releva pas du coup que 
la bataille du cap S. -Vincent lui avait porté. Cepen- 
dant les Espagnols eurent une revanche par une cap- 
ture que firent Cordova et Gaston près des îles Aço- 
res. Ils s’emparèrent d’un convoi entier qui condui- *. 

sait des provisions, des marchandises et des troupes 
aux Grandes-Indes. Jamais pareille prise n’était en- 
trée dans le port de Cadix : sa valeur montait à qua- 
rante-huit millions de livres tournois. 

Dans le courant de l’année 1779, Bernard Galvez , 
gouverneur de la Louisiane, enleva successivement 
aux Anglais leurs forts sur le Mississipi; Mobila, le 
seul fort qui leur restait encore, tomba le 14 mars 
1780. 

En 1780, il y eut entre l’Espagne et la Grande-^ N^^eiation 
Bretagne une négociation mystérieuse dans laquelle 
la première n’entra peut-être que dans la vue de por- 
ter la France à faire des efforts pour la conquête de 
Gibraltar, de Minorcpie et de la Jamaïque, et le ca- 
binet de Londres dans l’espoir de faire naître la dé- 
sunion entre les deux cours bourbonniques. Le com- 
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modoie Johnstone , commandant des forces anglaises 
à la station de Lisbonne, fit prévenir le comte de Flo- 
rida Blanca , que lord North , cbef du cabinet de 
Londres , e'tait disposé à acheter l’amitié de l’Espagne 
par la cession de Gibraltar. Cette ouverture engagea 
le comte de Florida Blanca à faire à l’Angleterre une 
proposition formelle par l’entremise de l’abbé Hussey, 
prêtre irlandais , qui avait été attaché à la maison 
d’ Almodovar, dernier ambassadeur d’Espagne à Lon- 
dres. L’abbé la communiqua à lord North et à lord 
George Germaine , ministre de la guerre , par le canal 
du secrétaire particulier de ce dernier , nommé Cum- 
berland. Le ministère anglais désavoua la démarche 
de l’amiral, et demanda, comme base d’une réconci- 
liation, que l’Espagne séparât sa cause de celle de la 
France; il fit entendre qu’on pourrait consentir à la 
restitution de Gibraltar', aux conditions suivantes : 
1®. la cession par l’&pagne de l’île de Portorico ; 2®. 
de la forteresse et du territoire d’Omoa dans le Mexi- 
que ; 3®. d’un district et d’un port dans le voisinage 
d’Oran, suffisant pour y bâtir un fort; 4®. le paie- 
ment au prix entier des munitions et de toute l’artil- 
lerie qu’on laissera à Gibraltar , et celui d’une som- 
me de deux millions de liv. st. pour les travaux faits 
aux fortifications depuis que la place appartenait à 
l’Angleterre ; ces paiemens à faire avant la remise de 
la place; 5°. renonciation à toute liaison avec la 
France; 6®. promesse de n’accorder aucune assistance 
aux Américains ; de ne recevoir aucun agent de ce 
peuple ; et de ne laisser entrer les navires américains 


• Digiiized by Google 



8ECT. V. CHARLES III, 1759 — 1788, 181 

dans un port espagnol ; en6n 7®. l’échange de Gibral- 
tar et de Portorico ne devait s’effectuer que lorsque la 
guerre d’Amérique serait terminée. 

Au commencement de 1780 , M. Cumberland fut 
envoyé à Lisbonne pour être à portée de continuer 
cette négociation , mais il est évident que le cabinet 
anglais ne pouvait pas se flatter que la cour de Madrid 
accepterait des conditions si exagérées. Le comte de 
Florida Blanca , de son côté , atteignit parfaitement son 
but d’alarmer le gouvernement français , et de l’en- 
gager à seconder les vues de l’Espagne. Ainsi la négo- 
ciation fut rompue au commencement de 1781 * ; il 
paraît que Hussey et Cumberland seuls avaient agi de 
bonne foi. 

11 importait à l’Espagne de terminer la guerre qui 
subsistait toujours avec le roi de Maroc. Il fut signé 
un truité de paix avec lui ; et son amitié devint extrê- 
mement utile à l’Espagne pour le blocus et le siège 
de Gibraltar. 11 ouvrit ses ports aux vaisseaux em- 
ployés à ce blocus , leur permit de poursuivre ceux de 
l’ennemi, facilita les transports des provisions au 
camp espagnol •, pour donner une garantie de ses bonnes 
dispositions, dit le comte d’Aranda, il déposa entre 
les mains du gouvernement espagnol une partie de ses 
trésors. Il fut permis ainsi à ce gouvernement de dé- 
garnir presque entièrement ses places en Afrique. 

Le gouverneur de la Louisiane assiégeait depuis 

' Voy. une relation de M. Ccmbehlanb inje'rce dans Coxe’s 
History of the kings of Spnin of the home of Bourbon , 

chap. 72, 


a 
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long-temps Pensacola , capitale de la Floride occiden- 
tale. Le colonel Campbell , qui y commandait pour 
l’Angleterre , faisait une résistance vigoureuse ; mais le 
feu ayant pris h un magasin à poudre et ayant fait sau- 
ter le principal ouvrage avancé, cet accident força les 
Anglais à capituleretà se rendre prisonniers de guerre 
le 8 mai 1781. La Floride rentra alors sous la domi- 
nation espagnole, dont elle avait été séparée par la i 
paix de 1765. 

L’attention de l’Espagne ayant été de nouveau 6xée 
sur nie de Minorque , par une négociation dont celte 
île venait d’être l’objet, Charles III en entreprit la 
conquête. Le prince Potemkin , favori de Catherine II, 
avait conçu le plan d’une étroite alliance entre la 
Russie et la Grande-Bretagne, dont Minorque devait 
être le prix. L’impérairice devait, par son interven- 
tion. entre les parties belligérantes, procurer à l’An- 
gleterre une paix dont les bases seraient le status quo 
avant la guerre, et l’abandon de la cause des Améri- 
cains par les cours bourbonniques. Le jour même oA 
ces préliminaires seraient acceptés, l’Angleterre de- 
vait céder Minorque à la Russie, à condition que les 
vaisseaux de guerre ou marchands anglais continue- 
raient à y être reçus de la même manière que pendant 
la domination anglaise. L’impératrice devait payer, 
pour les munitions et l’artillerie se trouvant dans l’île , 
la somme de deux millions de liv. st. , laquelle serait 
abandonnée au favori à titre de gratification. Lord 
Malmsbury consentit , au nom de sa cour , à cet ar- 
rangement, et on ne sait pas ce qui empêcha de lui 


Digitized by Googic 


SECT. V. CHARLES III, 1759 — 1788. 183 

donner suite ' . Le ministère espagnol en eut Vent , 
dit-on , et c’est ce qui le décida à feire des efforts pour 
arracher aux Anglais une possession qui servait de 
refuge à leurs armateurs, et était, depuis le blocus de 
Gibraltar, l’unique port où leurs vaisseaux, dans la 
Méditerranée , pussent se retirer en sûreté. Pour trom- 
per la Grande-Bretagne sur le but des préparatifs 
qu’on faisait eu Espagne , l’armement se rassembl.7 à 
Cadix , comme s’il était destiné contre Gibraltar ou 
les Indes occidentales. Le 22 juillet 1781 , la flotte 
réunie, française et espagnole, sortit de Cadix, entra 
dans l’Océan, pendant que les vaisseaux de transport, 
sur lesquels se trouvaient 8,000 hommes command('s 
par le duc de Grillon , cinglèreut vers Minorque. Ce 
général y débarqua le 25 août 1781. 11 mit le siège 
devant le fort Saint-Philippe , où les Anglais s’étaient 
retirés, et qu’on regardait comme imprenable. Un 
détacbemait français auxiliaire, sous les ordres du 
baron deFalkenbayn, arriva, le 24 octobre, pour se- 
conder les Espagnols dans leurs opérations. Le siège 
traîna en longueur ; mais la disette de vivres et de mu- 
nitions, des brèches faites en différens endroits, et- la 
grande supériorité des assiégeans, obligèrent enfin le 
lord Murray à se rendre par une capitulation qu’il 
signale 5 février 1782. 

Après la prise de l’île de Minorque , les EsDBgnois SiPge de fJi— 

r ^ 1^11 • I T brjllnr. 

changèrent le blocus de Gibraltar en siège. Leurs 
principales forces se rassemblèrent devant celte place. 

* On connâU « elle n.'j^ocialion par W. (.OXE , auquel lord 
Malmsburj en donna communication . Vny. f/is/. of .V]po/n, chap. 73 . 
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La division française, sous les ordres du général Fal- 
kenhayn, s’y rendit aussi. Le duc de Grillon, ayant 
le Gommandement en chef, dirigea les travaux du 
siège , et les poussa avec la plus grande activité. Une 
Hotte de plus de quarante vaisseaux de ligne, tant 
français qu’espagnols , bloqua la baie. Les efforts ex- 
traordinaires des assiégeans, et la défensé admirable 
du général Eliot * , gouverneur de la place , fixèrent 
l'attention de l’Europe sur ce siège ; le comte d’Artois, 
frère de Louis XVI, et le duc de Bourbon, fils du 
prince deCondé, voulurent y assister. Les tranchées 
furent ouvertes dans la nuit du 15 août. 

Le 15 novembre, on dirigea contre la forteresse 
des batteries flottantes de l’invention de M. d'Arçon^; 
elles avaient coûté des sommes immenses , et on les 
croyait être à l’épreuve du feu; mais le général Eliot 
réussit à les brûler toutes par une multitude de bou- 
lets rouges d’une nouvelle invention, qu’il leur lança. 
La place n’aurait cependant pu résister, et eût été ré- 
duite à la longue par le défaut de vivres et de muni- 
tions , si les Anglais ne l’avaient promptement secou- 
rue. L’amiral Howe 5 eut ordre de passer à Gibraltar 
avec sa flotte ; il y arriva le 11 octobre , et en effectua 
le ravitaillement à la vue de la flotte combinée supé- 
rieure en forces. Cette flotte , endommagée la veille 
par une forte tempête , se trouvait dans l’impuissance 
de sortir pour combatlré les .\uglais. Elle se mit de- 

' George- Auguste Éliot , nomme’ plus tard lord Healhfield. 

“ Jcau-Claude-Éléonor Lemiceaud d’ Arçon, mort en 1800. 

5 Kichnrd, comte Howe, mort en 1799. 
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puis à leur poursuite^ mais la flotte anglaise, après 
avoir rempli l’objet dosa mission, sortit heureuse- 
ment du détroit pour "retourner en Angleterre. Elle 
ne fut atteinte que le 20 octobre par la flotte combi- 
née, qui lui livra un combat de quelques heures, qui 
n’eut aucune suite. Immédiatement après le ravi- 
taillement de Gibraltar, le siège fut changé de nou- 
veau en blocus. 

La cour de Londres ayant reconnu, par une réso- 
lution du 24 septembre 1782 , l’indépendance de la 
république des Etats-Unis d’Amérique, on put sérieu- 
sement s’occuper des moyens de rétablir la paix entre 
les puissances belligérantes en Europe. 

Une négociation particulière eut lieu alors à Lon- 
dres même, pour la restitution de Gibraltar, à laquelle 
le roi d’Espagne tenait comme à une condition sans 
laquelle il ne signerait jamais la paix. L’amiral Grasse, 
prisonnier en Angleterre , l’avait entamée. Elle fut 
conduite ensuite par Gérard de Rayneval , premier 
commis aux affaires étrangères, que le comte deVer- 
gennes chargea de traiter cett© affaire directement 
avec lord Shelburne. Le cabinet anglais avait enffn 
accordé la cession de Gibraltar, mais il demandait en 
échange la restitution de toutes les conquêtes faites 
par les Espagnols , savoir : de Minorque , des deux 
Florides et des îles de Babama , et soit la cession de 
Portorico , soit la restitution de la Dominique , con- 
quise par la France, et la cession de la Guadeloupe:-:, 
L’Espagne s’était engagée à céder sa partie de St.-Do- 
ntinguc, que la France voulait acquérir ; mais comme 
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elle ne voulait pas se dessaisir de la Floride , elle man- 
qua l’occasion de se débarrasser en Europe d’un voi- 
sin incommode. 

La paix,entre la Grande-Bretagne et l’Espagne fut 
signée à Versailles le 3 septembre 1785. On y arrêta le 
rétablissement de la paix, la cessation de toutes hos- 
tilités, un oubli et une amnistie générale de part et 
d’autre. Art. 1'"'. 

' Tous les traités entre l’Espagne et la Graude- Bre- 

tagne, depuis ceux de Westphalie jusqu’à la paix de 
Paris de 1765 inclusivement, sont renouvelés dans 
tous leurs points , hormis ceux auxquels il est dérogé 
par le présent traité. Art. 2. 

Les prisonniers et les otages sont rendus. Art. .5. 

L’île de Minorque restera au roi d’Espagne- 
Art. 4. 

L’Angleterre cède à l’Espagne les deux Florides, 
savoir l’orientale et l’occidentale. Art. 5. 

Tl séra permis aux Anglais de couper du bois de 
teinture ou de campêche dans les districts situés en- 
tre les rivières de Wallis ou Bellixe et Bio-Hondo, 
sans que ces concessions puissent nuire aux droits de 
souveraineté du roi d’Espagne, et sans qu’il soit libre 
aux Anglais d’y construire des forts. Art. 6. 

L’Espagne restitue à l’Angleterre les îles de Provi- 
dence et de Bahama, qui sont du nombre des îles 
Lucayes. Art. 7. Les îles de Bahama n’étaient pas 
dans le cas d'être restituées. Les Anglais les avaient 
reprises. 

Toutes les autres conquêtes qui pourraient avoir 
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été faites de part et d’autre seront rendues sans com- 
pensation. ^rt. 8. 

Dans des déclarations jointes au traité, la Grande- 
Bretagne stipule que , si l’état nouveau où le commerce 
peut se trouver exige la révision des traités existans, les 
changemens qui seraient devenus nécessaires ne porte- 
ront que sur des arrangomens purement de commerce, 
de manière que les privilèges et avantages mutuels 
et particuliers seront non-seulement conservés, mais 
augmentés , si faire se peut. L’Espagne se*déclare dis- 
posée à maintenir tous les privilèges , facilités et avan- 
tages énoncés dans les anciens traités , en tant qu’ils 
sont réciproques ou compensés par des avantages équi- 
valens ; en conséquence, des commissaires respectifs 
seront nommés pour travailler sur l’état du commerce 
entre les deux nations; et il leur a été accordé , dit la 
contre - déclaration espagnole, un espace de temps 
considérable pour achever leur travail. 

Ce fut en vain que l’Espagne tâcha de nouer la resti- 
tution de Gibraltar à la négociation pour de nouveaux 
arrangemens commerciaux ; Pitl déclara qu’aucun mi- BU’.sné!" * 
nistre anglais n’oserait jamais la proposer. En6n del 
Campo, ministre de Charles III à Londres, ^t le mar- 
quis de Carmarthen, signèrent, le 14 juillet 1786, 
une convention par laquelle le district assigné aux An- 
glais sur la cAte des Mosquitos pour la coupe du bois 
de teinture, fut agrandi; et la permission de couper 
du bois de teinture étendue à tout autre bois , sans 
excepter le mahony ( acajou ), sans cependant qn’ils 
puissent y établir aucune plantation de sucre on de 
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café, ni aucune fabrique au moyen de moulins ou ma- 
chines. Les Anglais pourront occuper la petite île de 
Casin.i ou de George’s Key, situee en face d’une partie 
de la côte regardée comme très-mal saine ; mais ils ne 
pourront y avoir ni fortifications, ni artillerie, ni 
troupes. Les Anglais pourront radouber leurs vais- 
seaux marchands dans un district déterminé , et , pour 
cette fin , y bâtir les -édifices et magasins absolument 
nécessaires , mais non des fortifications. Us pourront 
pécher librement sur les côtes déterminées. L’Espagne 
conserve la souveraineté entière sur le pays qui lui est 
assigné. Les Anglais ne feront dans ces bois que des 
coupes régulières. Toute contrebande leur est sévère- 
ment interdite. Telles furent les principales stipula- 
tions de cette convention. L’Angleterre aurait bien 
voulu y ajouter un traité de commerce, et William 
Eden , qui avait conclu celui avec la France, fut 
chargé de le négocier ; mais le gouvernement français, 
qui ressentait déjà les iuconvéniens de ce traité, 
conseilla à Charles 111 de ne pas tomber dans la 
même faute, et le comte Florida Blanca suivit ce 
conseil. 

Ainsi finit une guerre par laquelle l’Espagne recon- 
quit la Floride et l’île de Minorque , mais perdit vingt- 
et-un vaisseaux de ligne et un nombre 'proportionné de 
bâtiniens de moindre grandeur, augmenta sa dette de 
deux cent cinquante millions de francs , et donna un 
dangereux exemple à ses colonies en contribuant à faire 
réussirlarebellion , et établissant une république sur les 
limites du Mexique. Charles 111 sentit si bien la faute à 
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laquelle il s’etait laissé entraîner, qu’il ne voulut ja- 
mais conclure de traité avec les Américains. 

_ Le comte de Florida Blanca employa les années de 
paii à introduire des améliorations dans toutes les 
branches de l’administration du royaume. Il avait 
pour aides dans ses travaux don Joseph de Galvez , 
marquis de Sonora , ministre des finances ; le comte 
de Cainpomanès , dont il a déjà été question , et un 
habile négociant, originaire de Bayonne, François 
Cabarrus, qu’il fit élever à la dignil<' de comte. Peu 
de mois avant la mort du roi , Florida Blanca lui pré- 
senta un compte rendu de tontes ses opération» pen- 
dant les onze années de son ministère. Nous allons ex- 
traire de cet écrit quelques notices sur les ordonnances 
et institutions qu’il a établies dans l'intérieur, en y 
combinant toutefois ce qu’un voyageur éclairé, qni ré- 
sida en Espagne après le ministère de Florida Blanca, 
dit des résultats que toutes les innovations ont pro- 
duits i. 

Par une sage distribution des aumônes royales, par 
l’établissement de plusieurs comités de charité et de 
maisons de travail, Madrid fut délivré des essaims de 
ineiidians dont ses rues étaient remplies. La même 
chose eut lieu dans les autres villes. Un bref du pape 
autorisa le gouvernement d’employer une partie des 
revenus du clergé pour la dotation d’un fonds de cha- 
rité. Les prélats se laissèrent déduire le tiers des leurs, 
et firent une avance , sans intérêts , de trente millions 
de réaux. 

* Boiirgoixg. 
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Par une pragmatique de Charles III, les Zingari ou 
Bohémiens, dits Gitanos*, qui parcouraient le royau- 
me , furent forcés de renoncer à leur vie vagabonde. 

Pour remédier à la sécheresse qui , dans plusieurs 
provinces, ou en certaines saisons, devient très-préju- 
diciable à l’agriculture, on creusa plusieurs canaux 
comme celui d’Aragon, que Charles-Quint avait com- 
mencé, et qui sert à la navigation aussi bien qu’à l’ir- 
rigation des champs, le canal de Lorca en Murcie , 
celui de Tortose, etc. 

Un grand nombre de fabriques furent établies, et 
on apppela des étrangers pour les exploiter ; beaucoup 
de nationaux furent envoyés à l’étranger pour s’ins- 
truire dans les arts mécaniques. Un magnifique jardin 
botanique fut créé ou plutôt transféré au Pardo, et on 
donna des ordres pour y placer les plantes de toutes 
les contrées soumises au sceptre espagnol. Sous l’ad- 
ministration de Florida Blanca , cent quatre-vingt- 
quinze lieues de chaussées furent ouvertes, deux cents 
réparées , trois cent vingt-deux ponts bâtis. On établit 
les premières diligences ^e Madrid à Bayonne et à 
Cadix. 

D’après le plan de Cabarrus , il fut institué , en 
1782, une banque royale. En 1 7 79 , le gouvernement, 
pour se procurer les fonds nécessaires aux préparatifs 
de guerre, fit un emprunt de soixante millions de pesos 
(deux cent soixante-dix millions de francs), que les prê- 
teurs devaient verser en dix termes ; mais , après avoir 
versé le quatrième, ils furent obligés de suspendre 

* Yoy. vol. XXI, p- 63, 
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leur paiement, faute de pouvoir se procurer l’argent 
comptant. On eut recours alors la création d’un pa- 
pier monnaie, nommé de 600 pesos, por- 

tant intérêt à 4 p. cent. Par suite d’une fausse mesure 
prise contre l’avis de Florida Blanca , on porta , par 
de nouvelles émissions de vales de 300 pesos, la masse 
du papier-monnaie , qui devait être de neuf millions 
de piastres simples ( de fr. 3, 70 cent. ) , ou environ 
trente-trois millions de francs , à près de quatre cent 
trente-deux millions de réaux ou cent huit millions 
de francs Leur crédit tomba alors ; elles perdirent 
jusqu’à 26 p. cent , et l’argent monnoyé disparut. Ce 
fut pour relever le crédit t&ational que la banque 
fut créée. Son fonds était de trois cents millions de 
réaux ( environ soixante - quinze millions -de francs ) 
divisés en 150,000 actions. On lui donna l’approvi- 
sionnement par régie des troupes et de la marine, en 
lui allouant un intérêt de 4 p. cent pour ses avances , 
et une commission de 10 p. cent. Elle obtint aussi le 
privilège exclusif de l’extraction des piastres , laquelle 
se faisait jusqu'alors frauduleusement pour frustrer le 
gouvernement du droit de 4 p. cent qu’il en retirait. 
Le résultat de cette opération fut que le droit sur l’ex- 
traction , qui n’avait jamais rapporté au 6sc au-delà de 
si;x et demi millions de réaux , monta successivement à 
quinze. Le premier dividende de la banque , celui de 
17 84 , produiÂt 9 1/2 p. cent , et elle put vendre jus- 
qu’à 5,040 réaux les actions de 2,000 qui lui restaient. 

* Dao»J’é|wqae saivaate, leu» miMe fut portée* 4,490,000’,000 
fie réaQx ^trdis cent soixante-quinze millions <)e fr’zact. 
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La prospérité de la banque de Saint-Charles excita 
des jalousies; un Français» avilit son talent, nous ne ' 
dirons pas son caractère qui était dégradé , pour 
écrire une violente diatribe contre la banque et son 
auteur. Des préventions nationales portèrent don 
Pedro marquis de Lerena, qui remplaça Sonora, 
mort en 1788, à enlever è la banque une partie de 
ses avantages, et à décréditer les actions au point 
qu’en 1791, elles se vendaient à peine 1,800 réaux. 
L’animosité de ce ministre qui ne pouvait pas sup- 
porter qu’un étranger ait eu des suecès si brillans, 
ne s’en tintpas là. Ilforça,en 1790, Cabarrus de se dé- 
mettre de sa place de directeur de la banque , et, sous 
le prétexte le plus futile , il le fit arrêter. La détention 
de ce Français dura cinq ans, et il n’obtint justice 
qu’après la mort du marquis de Lerena et après s’être 
soumis à une procédure lente et pénible. Il est vrai 
que la justice fut d’autant plus éclatanle. La sentence 
prononcée en 1 795, le déclara innocent de toutes les 
inculpations dont on l’avait chargé, le réintégra dans 
toutes ses places, et l’autorisa à poursuivre, contre la 
succession de son persécuteur, le dédommagement des 
[jertesque sa longue détention avait causées à sa fortune. 

La banque qu’il avait fondée a éprouvé bien des 
vicissitudes, « elle n’a , dit Bourgoing, justifié ni les 
promesses pompeuses de ses fondateurs , ni les sinistres 
prédictions de ses ennemis. Mais on* doit convenir 
que, tout compensé, elle aeu plus d’avantages que d’in- 
convéniens. EUea électrisé bien des têtes quisemblaient 

' MtRABEAU. 
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destinées à rester engourdies. Elle a développé et mis ' 

en activité des talens qu’on ne soupçonnait pas. Elle 
a jeté dans la circulation bien des fonds enfouis par 
l’insouciance et le défaut d’emploi. » 

Nous ajouterons qu’elle s’est maintenue jusqu’à nos 
jours, sinon dans nn état brillant, au moins dans 
une situation prospère. 

Continuons, en suivant le Compte rendu de Florida 
Blanca , à parler des améliorations que l’Espagne 
éprouva sous son ministère. 

Par un réglement de 1788 , le commerce aux Indes Le eomMrce 
fut rendu libre, sauf quelques restrictions. Ce com- rendaiiu». 
merce prit dès-lors un tel essor, que les droits d’entrée 
qui, enl 778; faisaient 6 J^61, 291, réauxse montèrent, 
en 1788, à 55,456,949. 

Une compagnie pour le commerce des Philippines Fon<i.t:»ii a» 

^ le coinpngiiic du 

fut établie en 1 784 , et ce fut encore Gabarrus oui en 

^ Pb'ilipptn«» . 

dressa le plan. On forma un fonds de 80 millions de 
piastres fortes, partagé en 32,000 actions de 250 , 

piastres chacune : la banque de Saint-Charles en prit 
sur-le-champ le tiers, dont elle déduisit le prix de 
son dividende de 1784. Cette compagnie fut chargée 
de transporter les piastres des Indes espagnoles à Ma- 
nille, et de l’approvisionnement de l’Europe de mar- 
chandises de l’Inde. Ses bâtimens partaient de Cadix, 
doublaient le cap Horn , faisaient échelle sur les côtes 
du Pérou , y prenaient les piastres nécessaires pour 
leurs achats, se rendaient aux Philippines et rappor- 
taient leurs retours directement à Cadix, en doublant 
le cap de Bonne-Espérance. La compagnie prospéra 
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RtttPÎolioii du 
pouvoir de t*in* 
quiaitioo. 


jnsqu’à l’avénenient de Lerena au ministère; il lui 
voua la même aversion qu’à son auteur et en fit tom- 
ber les actions à 50 p. cent. Elles remontèrent au pair 
après la mort de ce ministre et la compagnie de- 
vint florissante. En 1805, elle reçut une organisation 
nouvelle. 

Parmi les bienfaits que l’Espagne doit à Charles III, 
le comte de Florida Blanca fait valoir l’introduction 
d’un nouveau tarif des droits de douane, moyennant 
laquelle on put supprimer quelques impôts onéreux , 
et favoriser l’industrie , sans faire de tort aux revenus 
du roi ; bien au contraire le nouveau tarif, au bout de 
quelques années , l'apporta cent- trente millions de 
réaux, au lieu de soixante comme anciennement. 

Charles III élevé , pour ainsi dire à Naples , où 
l’inquisition est en horreur , n’aimait pas ce tribunal ; 
mais il était trop prudent pour choquer les opinions 
de ses sujets espagnols , ou attaquer d’une manière 
directe une institution qui est le grand levier de l’au- 
torité ecclésiastique, et par elle, si elle connaît son 
avantage, de l’autorité royale. Il employa le seul moyen 
qui pouvait produire un efiet durable et salutaire ; 
c’était d’empècher l’arbitraire , d’adoucir les rigueurs 
et de borner l’autorité de l’inquisition et préparer 
ainsi l’abolition future de cette institution, si jamais 
il arrivait un temps où il paraîtrait désirable à la na- 
tion qu’on supprimât un tribunal qui, dit Bourgoing, 
(l’éclairé Bourgoing dont le témoignage peut être op- 
posé aux déclamations de tous les folliculaires igiio- 
rans) un tribunal qui , si on osait lui pardonner ses 
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formes et l’objet de son institution pourrait être 
cité de nos jours comme un modèle d’équité 

Pour exécuter son dessein, Charles III trouva en 
Florida Blanca l’énergie et les principes d’équité , 
sans l’imprudence d’Aranda. On revint sur tout ce 
que celui-ci avait fait, mais successivement et sans 
bruit, et, en 1784, le roi donna un décret qui sou- 
mit, jusqu’à un certain point les procédures do saint 
office à la connaissance du souverain ; il ordonnait 
qu’aucun employé civil ni militaire ne pût être as- 
sujéti à un procès , sans la permission du monarque. 
Sous le successeur de Charles III, l’inquisition fut 
encore plus restreinte , de manière qu’elle n’est pres- 
que plus qu’un tribunal de police chargé de répri- 

« ' Les formes tle l'inquisitioii en feront toujours un objet d'hor- 
reur. Si \objet de son institulion est de gétier la überlë de la con- 
st'ienrc, l'institution est tyranntfjue , tnats si cUJist bornée à empê- 
clicr U manifestation extérieure de principes religieux et politiques 
proscrits par le gouvernement , elle rentre dans la classe ordinaire 
des tribunaux de police. [Note de Vauteur du Cours). 

* «< L' inquisition, continue le même écrivain, prend toutes les roe^ 
sures propres à constater l'exactitutie des dépositions qu'elle reçoit. 
Qu'on ne dise pas que le ressentiment d'un ennemi caché suffit pour 
provoquer ses foudres. Elle ne condamne personne sur le te'moi- 
gnage d'un seul accusateur , ni sans discuter les preuves des accu- 
sations* 11 faut des délits répéte's ; il faut ce que les dévots appellent 
des d^élits graves pour cnrourir ses censureS) et près de dix ans de 
séjour et d'observations m'ont prouvé qu'avec quelque circonspec* 
tion dans ses propos et dans sa conduite relativement 4 la religion, 
on peut facilement leur échapper et vivre aussi tranquillement en 
flspagne qu'en aucun àutre pays de l'Europe.^ Bour^oin^.) 
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mer les progrès des opinions politiques qui paraissent 
dangereuses. 

Charles III mourut après une courte maladie, le 
13 décembre 1788 , dans la soixante-treizième année 
de son âge. Il n’avait été marié qu’une seule fois. 
Son épouse, Marie-Amélie-Chrisline , fille d’ Au- 
guste III, roi de Pologne, mourut en 1760, après 
lui avoir donné treize enfans. Six filles dont quatre 
étaient les aînées de tous ses enfans moururent très- 
jenneVi Marie-Louise, la cinquième infante, la seule 
qui survécut, était mariée au grand-duc Léopold, qui 
fut ensuite empereur ; elle devint la mère des empe- 
reurs d’Autriche. 

Philippe- Antoine , fils aîné de Charles, exclu, à 
cause d'infirmité , de la succession , était mort eu 
1777, âgé de près de trente ans. 

Charles, prince des Asturies, le second, succéda 
au père sur le trône d’Espagne. 

Le troisième fils, Ferdinand, était, depuis 1759, 
roi des Deux-Siciles. 

, fi’infant Gabriel ,\e quatrième, avait été pourvu , 
par une bulle du pape, des revenus du grand-prieuré 
de l’ordre de Malte en Castille. Le testament de 
Charles III fonda , pour cet infant et ses descendans , 
un parage ou une secondogénilure, composée de ter- 
res et de revenus, de manière que ses descendans de- 
vaient former une branche particulière de la maison 
royale, sous le titre de Maison Injanlado. Gabriel 
mourut vingt jours avant son père , dix-huit jours 
après avoir perdu son épouse, fille de Joseph I*', roi 
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tle Portugal. Sou fils, l’infant Pierre, élevé à la cour 
de Lisbonne, la suivit à Rio-Janeiro, et y mourut en 
1812, laissant, d’une fille de Jean VI, roi de Portugal, 
l’infant Sébastien, né en 1811, à Rio-Janeiro, qui 
est aujourd'hui chef de la maison Infantado. 

Antoine, cinquième, et François , sixième fils de 
Charles III , sont morts sans laisser de postérité. An- 
toine a été, avec ses deux neveux, les fils de Char- 
les IV, prisonnier à Valençay, de 1808 à 1814. 

Le caractère de Charles III est tracé, avec con- 
naissance de cause , par Guillaume Coxe , d’après 
les jugemens qu’en ont porté les différens ministres 
britanniques qui ont été envoyés à sa cour. Nous 
en tirons quelques traits qui diffèrent des portraits 
que des historiens prévenus ou peu instrtHts en ont • 

tracés. * * 

Charles III avait de très-bonnes dispositions qui 
n’avaient pas été cultivées par une éducation conve- 
nable; une mémoire excellente et un jugement fort 
' sain. Il était d’un caractère ferme, ne se laissait pas 
abattre par l’infortune , et supportait avec modération 
le bonheur, utrique fortunœ par. Il était discret et 
impénétrable, parfaitement maître de lui-même. Sa 
conduite, comme particulier, fut sans tache : sévère 
observateur des bonnes mœurs , il ne supportait pas 
dans les autres ce qu’il ne se permettait pas à lui- 
même. Très-religieux , il ne se laissa pas dominer par 
son confesseur, et sut maintenir sa dignité contre U 
cour de Rome. 

Quoiqu’il exigeât la plus stricte obéissance, et re- 
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tînt ses serviteurs et sa famille dans le plus profond 
respect, il était aimé de tout ce qui l’entourait. 
Son plus grand défaut était sa passion pour la chasse, 
ipii allait au point d’éteindre quelquefois en lui tout 
sentiment de ses devoirs. Son second défaut était une 
persévérance invincible dans ses opinions et ses juge- 
mens, qui résistait juscju’à l’évidence même. 

Il s’occupait avec zèle à corriger le défaut inhérent 
de sa nation , l’indolence. Il encouragea le commerce 
et l’agriculture , et favorisa les beaux-arts , auxquels il 
avait pris goût en Italie. En 1761 , il appela à Madrid 
Raphaël Mengs , le plus grand peintre du dix-hui- 
tième siècle, dont les chefs-d’œuvre se trouvent dans 
la galerie des rois d’ELspagne. 

On peut dire que, depuis Charles-Quint , l’Es- 
pagne n’a pas eu de roi comparable à ce monarque , 
et qu’il 6t luire pour elle l’aurore des lumières et de 
la prospérité. Ce pays aurait pu parvenir loin , si 
le successeur de Charles III avait eu de meilleurs con- 
seillers. 
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SECTION VI. 

Commencement du règne de Charles JV. 

Charles avait quarante ans lorsque, le d.ü dë- 
cembre 1788 , il succëda à son père sur le trône 
d’Eispagnc. Le commencement de son règne coïncide 
avec celui de la révolution française, et majquc une 
époque déplorable pour l’Espagne. Il paraît que , 
dans ce royaume aussi il se manifesta , dès l’avène- 
meut de Charles IV au trône , quelques traces de 
cet esprit révolutionnaire qm bientôt après boule- 
versa la France. Le roi avait convoqué les cortès à • 
l’occasion de son couronnement. Celui-ci eut lieu, le 
23 septembre 1 789, à Madrid, et, le 50, les cortès s’as- 
semblèrent sous la présidence du comte de Campo- 
manca. On ignore ce qui se passa dans leur réunion ; 
on sut seulement qu’après dix séances assez turbu- 
lentes, la cour les renvoya. Ce n’est que dans ces der- 
niers temps qu’ou a appris que les représentans de la 
nation ou plutôt du Tiers-Etat (car nous avons déjè 
dit que les cortès d’Espagne ne se composent que des 
députés de dix-sept villes, et que le clergé et la no- 
blesse n’y sont pas représentés) avaient prié Charles IV 
de révoquer la loi de Philippe V qui avait aboli, non, 
comme on dit communément , la loi saliquequi n’a 
jamais été connue en Espagne , mais l’ordre de succes- 
. sion castillan , d’après lequel les filles du roi ne 
cèdent qu’aux princes du même degré. Le peu de 
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durée de l’assemblée et les grands événemens qui se 
succédèrent , furent cause que le vœu des corlès ne 
put être pris en considération , et que Charles IV ne 
le sanctionna ni ne le rejeta formellement. 

Un seul événement de l’histoire de Charles IV 
appartient à la piériode qui nous occupe ; c’est la con- 
testation à laquelle la baie de Nootka donna lieu. 
Celle section est consacrée à son histoire 

Quelqueshangars construits sur une côte inhospita- 
lière, située au 50' degré de latitude nord^, au-dessus 
de la presqu’île de Californie, et un misérable bas- 
tion , défendu par des pierriers , manquèrent d’exci- 
ter une guerre sanglante entre deux grandes puis- 
sances européennes, et donnèrent naissance à une 
négociation qui fixa , pendant quelques mois , l’at- 
tention de toutes les puissances maritimes de l’Eu- 
rope. 

La côte nord-ouest de l’Amérique septentrionale 
fut, dès le milieu du seizième siècle, visitée par des 
navigateurs espagnols ; mais Cabrillo , qui la visita le 
premier, en 1543 , ne s’éleva que jusqu’au cap Blanc, 
sous le 43® degré de latitude. 

L’Anglais Drake reconnut celte côte, en 1578, jus- 
qu’au 48® degré. Il imposa au pays qu’il avait décou- 
vert , le nom de Nouvelle- Albion , et en prit posses- 
sion au nom de la reine Elisabeth , sa souveraine. 

François Gali découvrit, en 1582, en allant de 

' La partie geographiqac de cet article est de M. ETaiÈS,qui l'a- 
vait fournie pour l'Histoire des traités de paix. 

• Ou exactement à 49o 56^ 6" de lat., et 128» 16^ 15" de long. 
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Macao à Âcapulco , la partie de la côte située par les 
57” 50'. 

En 1592 , un Grec, Jean de Fuca, pilote au ser- 
vice d’Espagne, découvrit, vers le 48' parallèle , un 
grand détroit par lequel il prétendit être parvenu jus- 
qu’à l’Océan atlantique boréal. Rien ne s’opposa à ce 
qu’on regardât le fond de sa découverte comme vrai ; 
elle est accompagnée de circonstances fabuleuses. 

Sébastien Viscayno ne parvint, en 1602, qu’un 
peu au-delà du cap Saint Sébastien , sous le 42”. Un 
seul bâtiment , commandé par Ânlonio Florez , ar- 
riva, par le 45”, à l’embouchure d’une rivière, re- 
connue précédemment par Cabrillo. Trente- deux 
cartes , rédigées à Mexico , par le cosmographe Henri 
Martinez , prouvent que Viscayno releva ces côtes 
avec plus de soin et d’intelligence que jamais pilote 
ne l’avait fait avant lui. " 

En 1640, l’amiral Barthélemi de Fueiite décou- 
vrit, vers le 55' parallèle, un archipel, des rivières, 
de grands lacs; eu6n, ajoutait- il, un passage facile 
pour communiquer avec l’Océan atlantique. Le vrai 
et le faux se trouvent confondus dans cette relation , 
dont l’authenticité est contestée. 

Vers 1 741 , les Russes , sous la conduite de Bering ‘ 
et de TschirikolT, découvrirent la partie de la côte du 
N.-O. , entre le 60' et le 56' parallèle; depuis ce 
temps, leurs découvertes se sont, avec leur commerce, 
étendues le long de la côte. 

Après une interruption de cent soixante-dix ans , 
* Voy. vol. XXXV, p. 194. 
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la cour de Madrid porta de nouveau ses regards sur 
les côtes du grand Oc«îan; mais la crainte seule de 
voir des établissemeiis européens rapprochés de ceux 
de Californie, tira le gouvernement espagnol de sa 
longue léthargie. 

Ferez et son pilote Martinez sortirent du port de 
San-BIas, au Mexique, le 24 janvier 1774. Le 9 août 
suivant , ils mouillèrent , les premiers de tous les na- 
vigateurs européens, dans la rade de Nootka, qu’ils 
appelèrent le port de San-Lorenzo , et que Cook , 
quatre ans plus tard , nomma King George’ a Sound 
( rade du roi George). 

L’année suivante , une seconde expédition partit 
eucore de San-BIas. Quadra , l’un des capitaines, 
poussa la reconnaissance des côtes depuis le 17* jus- 
qu’au 58* degré. Le môme commandant reconnu), en 
1779 , et remonta jusqu’au 60° parallèle. 

En 1775<, don Juan de Ayala et son pilote Anto- 
nio Maurelle découvrirent quelques eaps et quelques 
baies entre le 47" et le 57* parallèle. 

En 1778, Cook reconnut et décrivit, avec celle 
précision qui distingue tous ses travaux , Nootka- 
Sound, et plusieurs points de la côte, jusqu’au-delà 
du détroit qui sépare l’Asie de l’Amérique. Les lu- 
mières que cet immortel navigateur donna sur ces 
pays nouveaux, révélèrent à l’Angleterre les objets 
précieux qu’ils offraient à son commerce. 

Le district de Nootka ne présente à l’œil que d’im- 
menses chaînes de montagnes , on des forêts impéné- 
trables. Une lisière de terre, dont la largeur varie, 
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occupe l’espace qui se trouve entre la mer et les mon- 
tagnes. Celles-ci s’avancent, en plusieurs endroits, 
jusqu’au bord de la mer. La côte est coupée par 
un grand nombre de golfes. Presque partout la 
profondeur de la mer est très-considérable le long 
des côtes, môme au fond des baies les plus recu- 
lées. Tout ce pays offre, par son aspect, une res- 
semblance frappante avec la côte occidentale de la 
Norvège. La cime des monts est formée de rochers 
âpres , aigus , et généralement couverts de neige. 

La température y est, à la latitude parallèle, plus 
douce que sur les côtes de l’Amérique , baignées par 
l’Océan atlantique. 

L’hiver, qui commence au mois de novembre et 
finit en mars, est accompagné de pluies et de vents 
violens du sud-est. La terre est alors couverte de neigej 
cependant on voit rarement de la glace avant le ipois 
de janvier. La neige fond au mois d’avril, et dès ce 
moment, la végétation fait des progrès. 

Les vents du sud-est sont toujours très-froids, et 
forcent à se chauffer , même en été ; les vents du nord- 
est souillent , au contraire, saus déranger la tempéra- 
ture. Les tempêtes occasionées par les vents du 
sud , sont communes en hiver , mais ne sont pas 
assez fortes pour interrompre la navigation le long 
de la côte. 

Le district de Nootka renferme plusieurs ports 
vastes et sûrs. Celui que l'on désigne plus particulière- 
ment par le nom de Nootka , est sur la côte occiden- 
tale d’une île qui a vingt milles marins de largeur, et 
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se trouve séparée , par un canal , de la grande île de 
Quadra et Vancouver. Les indigènes donnent à ce 
port le nom de Yucatl. 

Les forêts sont peuplées de diverses espèces de pins 
et de sapins , et de grands arbres propres à la cons- 
truction des vaisseaux. On trouve dans les bois des 
fraises et divers petits fruits bons à manger. Il croît 
partout des plantes potagères. La culture de toutes 
les plantes de l’Europe y a réussi; cependant le maïs 
et le froment n’y ont pas donné de semenees mûres, 
ce que l’on a attribué à la trop grande force de la vé- 
gétation. 

Les animaux les plus communs sont les daims , les 
ratons, les martres, les écureuils, les renards, les 
loutres de rivière, les loutres de mer, dont la four- 
rure, si recherchée des Chinois, a attiré les naviga- 
teurs européens sur ces côtes lointaines ; les baleines , 
les morses , et plusieurs espèces de phoques. 

Les oiseaux terrestres y sont moins nombreux que 
les oiseaux de mer. Le poisson y est abondant. On y 
voit beaucoup d’abeilles et de mouches communes. 

Les moustiques y sont très-incommodes. ' 

On y a reconnu des indices de filons de cuivre et de 
plomb. 

Les babitans sont en général grands , robustes et 
bien proportionnés. Ils ont le visage plein et assez 
large , les pommettes des joues saillantes , les yeux pe- 
tits et noirs, le nez large , les lèvres grosses , les dents 
très-blanches. 

A force de comprimer la tête des enfans, ils lui 


Digilized by Google 


SECT. VI. CHARLES IV. 


205 


donnent une forme conique. Ils sont d’une malpropre- 
té révoltante, se peignent le visage avec de l’ocre rouge, 
et, dans les jours de cérémonies, s’en barbouillent 
tout le corps; quelquefois ils la mêlent avec de l’huile 
de baleine. 

Ils portent aux oreilles toutes sortes de bagatelles , 
auxquelles ils attachent du prix : souvent aussi ils se 
percent la cloison du nez, et y suspendent des anneaux 
et des morceaux «le divers métaux. 

Les hommes sont vêtus de fourrures, notamment 
de peaux de loutres de mer : l’habillement des femmes 
ne consiste qu’en nattes. 

Tel est le pays que Cook a le premier fait bien 
connaître aux Européens. La Peyrouse longea, en 
1786, les terres du continent américain, depuis le 60* 
parallèle jusqu’à Monlerey, sous le 56"40'. Il s’at- 
tacha particulièrement à reconnaître les parties de 
la côte dont Cook avait été écarté par les vents con- 
traires. Il constata quelques-unes des découvertes de 
1775, que les Espagnols avaient à peine indiquées. 

Deux bâlimens espagnols commandés, l’un par Eis- 
tevan Martinez , l’autre par Gonzulo Lopez de Haro , 
sortirent , en 1788, du port de San-Blas, dans le des- 
sein d’examiner la position et l'étal des établissemens 
russes sur la côte nord-ouest de l’Amérique. Le gou- 
vernement espagnol voyait avec peine que le com- 
merce des pelleteries attirait des vaisseaux anglais, 
français et américains sur uue côte aussi peu fréquen- 
tée, dix ans auparavant, que celle de la Nouvelle- 
Hollande. 
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En effet , les énermes proGls que le commerce , 
dont Cook avait le premier donné l’idée, procurait 
aux Européens , y avaient amené , depuis 1755 , un 
grand nombre de navigateurs européens et américains. 
Plusieurs , tels que Dixon , Portiock , Meares , Col- 
nett, Hanna , Crey, Douglas, Berkiay, etc., firent 
des découvertes par le moyen desquelles les relations 
de Fuca et de Fuente furent dépouillées des fables 
qui avaient fait douter de leur réalité. 

Les Européens et les AnuTicains avaient commencé 
à considérer les ports de Nootka comme le marché 
principal des fourrures de la côte nord-ouest de l’A- 
mérique. Cette opinion , et l’appréhension que les An- 
glais ou les Ru.sses ne fussent tentés de s’y fixer, enga- 
gèrent la cour de Madrid , en 1789, à donner l’ordre 
à M. Martinez de faire un établissement stable à 
Nootka , et d’examiner avec soin la partie de la côte 
coioprise entre les 50* et 55‘ parallèles. 

Martinez mouilla dans le port de Nootka le 5 mai 
1789. Il y trouva deux bâlimens américains destinés 
à faire le tour du globe , un navire portugais et un bâ- 
timent anglais, venus pour faire le commerce des pel- 
leteries. Martinez les arrêta tous les quatre; cepen- 
dant il relâcha bientôt après les deux bâtimens améri- 
cains, et retint les deux autres. Au reste, le chef «lu 
pays , qui se souvint d’avoir vu , en 1774, le capitaine 
espagnol avec Perez, le reçut très-bien. Le port de 
Santa-Cruz de Nootka, appelé Puerto de San-Lorenzo 
par Perez , et Friendly Cove par Cook, a sept à huit 
brasses de profondeur; il est fermé, au sud-est , par 
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des îlots sur lesquels Martinei-établit une batterie. Ce 
navigateur ne poussa pas ses recherches au-delà du 
.50* parallèle. Deux mois après son arrivée au port de 
Nootka, il y vit entrer un bâtiment anglais , \Argo- 
, naule , commandé par le capitaine Colnett. Celui-ci 
fit part au commandant espagnol de l’ordre que son 
gouvernement lui avait donné d'établir une factorerie 
à Nootka , d’y préparer des habitations pour les colons 
qu’on se proposait d’embarquer sur deux vaisseaux 
mouillés dans la Tamise, d’y construire une frégate 
et une goélette, et d’empôçher toute autre nation eu- 
ropéenne de prendre part au commerce des pelleteries. 
Martinez représenta en vain que, long-temps avant 
Cook , Ferez avait mouillé le premier dans ce port. La 
dispute s’échauffa entre ces deux officiers. Martinez , 
pour faire valoir la priorité de ses droits, employa un 
moyen violent : il fit arrêter Colnett , et l’envoya pri- 
sonnier à San-Blas. U en fit de même des deux bàli- 
mens anglais qui arrivèrent quelques temps après. 

Le vice-roi du Mexique , après avoir rappeli; Marti- 
nez, expédia, au commencement de 1790, trois autres 
bâtimens armés pour Nootka. Don Francisco Élisa , 
l’un des commandans, resta dana..£e port, afin d’a- 
grandir et de fortifier l’établissement fondé par Mar- 
tinez. Fidalgo, l’autre commandant, fut chargé de 
former un second établissement au sud de l’île Quadr.i, 
sur le continent même , à l’entrée de Jean de Fuca , 
par le 48“ 50'. 

A peine l’action de Martinez fut-elle connue en 
Europe, qu’elle excita une grande fermentation en An- 
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gleterre et en Espagne. La cour de Madrid se hâta de 
donner, le 1 0 février 1790, à celle de Londres la pre- 
mière nouvelle de ce qui s’était passé. En demandant 
que le gouvernement de la Grande-Bretagne donnât 
des ordres pour que des côtes occupées par des sujets 
espagnols ne fussent plus visitées par des Anglais , elle 
annonça qu’en considération de l’ignorance dans la- 
quelle les capitaines de vaisseaux anglais avaient été 
sur les droits de l’Espagne , et par égard pour la nation 
à laquelle ils appartenaient, le vice-roi du Mexique 
avait relâché ces bâtimens. Le ministère d’Angleterre, 
prétendant que la dignité de la nation avait été outra- 
gée, exigea une satisfaction éclatante, et, sur le refus 
de la cour de Madrid de la donner, le roi ordonna des 
préparatifs de guerre. 

Le parlement, auquel il donna , au commencement 
d’avril 1790, communication de cette négociation, 
approuva hautement la conduite des ministres, et vota 
les sommes nécessaires pour venger l’injure qu’on avait 

reçue. 

» 

Le gouvernement espagnol déclara . dans un mé- 
moire du 4 juin , signé par le comte de Florida Blanca, 
que le tort fait par une saisie momentanée de quelques 
hâtimeus anglais , avait été sufBsaminent réparé par le 
vice- roi du Mexique •, qu’il ne restait par conséquent 
.à discuter que le point de droit, c’est-à-dire la ques- 
tion de savoir si , en arrêtant ces hâtimeus , on était 
coutreveuu aux traités, et qu’on eût lésé les di^its de 
la couronne d’Angleterre ; que la satisfaction et le dé- 
dommagement demandés par l’Angleterre devaient 
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être fixés d’après ces principes et d’après les règles de 
la réciprocité; enfin que le toi désirait que, par un 
arrangement amiable , ou prévînt pour l’avenir la re- 
naissauce de toute discussion de ce genre. 

Cette réponse n'ajant pas été jugée satisfaisante à 
Londres, lord Alleyne Fitz-Herbert fut envoyé comme 
ambassadeur à Madrid , pour suivre cette affaire , à 
laquelle le cabiuet anglais et la nation attachaient la 
plus haute importance. Dans une note que ce ministre 
remit le 14 juin 1790 , il demanda, 1". la restitution 
desbâtimens arrêtés; 2°. un dédommagement complet 
et parfuitemcnt suffisant; 5o. une satisfaction pour 
l’outrage fait au pavillon anglais. 11 ajouta qu’on re- 
garderait comme une satisfaction complète la déclara- 
tion du roi d’Espagne , portant qu’il était prêt à la 
donner , eu supposant toutefois que les deux premières 
conditions fussent remplies. 

Lecomte de Florida Blanca répondit, le 18 juin, 
que le roi d’Espagne consentait à donner la déclara- 
tion demandée, pourvu que 1“. le prétendu outrage 
fait au pavillon de la Grande-Bretagne eût été cons- 
taté par un arbitre impartial , par un des monarques 
européens au choix du roi d’Angleterre; 2°. qu’on 
n’inférât pas de la satisfaction, que le roi d’Eispagne 
renonçait à ses droits , tandis qu’il y persistait au cas 
que , dans une négociation amicale , on pourrait prou- 
ver que c’était plutôt le roi de la Grande-Bretagne 
qui avait porté atteinte aux droits del’Eispagne et violé 
les traités. 

Pendant ces négociations, les préparatifs de guerre 
xxxix. . 14 
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continuaient. Le cabinet de Londres réclama des 
Etats- généraux le secours stipulé dans le traité d’al- 
liance du 15 avril 1788. En conséquence, une es- 
cadre, commandée par l’amiral Kinsbergen, eut ordre 
de faire voile pour Portsmoutli , et de se réunir à la 
Hotte anglaise de l’amiral Howe. Une flotte espagnole 
de trente-deux vaisseaux de ligne et douze frégates , 
commandée par l'amiral Solano , sortit , le 1.5 juillet, 
du port de Cadix. Le roi d’Espagne ayant demandé à 
la France, qu’en exécution du pacte de famille elle 
fît cause commune avec lui, l’assemblée nationale 
constituante, après avoir examiné jusqu’à quel point 
ce pacte était obligatoire pour la nation, décréta, le 
24 août, que la nation française remplirait les obli- 
gations défensives et commerciales que son gouverne- 
ment avait contractées avec l’Espagne, et que le roi 
serait prié d’équiper une flotte de quarante-cin([ 
vaisseaux de ligne avec un nombre proportionné de 
frégates. 

Le jour même de la sortie de la flotte de Cadix , 
un courrier anglais, porteur de WUlimatum de sa 
cour, arriva à Madrid. Comme on ne pouvait pas 
s’accorder sur la question de droit , les deux ministres, 
le comte de Florida Blanca et lord Alleyne Fitz- 
Herbert, convinrent de l’écarter provisoirement par 
l’échange de déclarations qui, en donnant satisfaction 
à l’Angleterre pour l’injure qu'elle prétendait avoir 
reçue, réservassent les droits de chaque partie. Cet 
échange eut lieu le 24 juillet. La déclaration espa- 
gnole portait que le roi était disposé à donner satis- 
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faction au roi de la Grande-Bretagne de l’injure dont 
il se plaignait, bien assuré que celui-ci en usrrail <îe 
môme à 1 l'gard du roi d Espagne en pareilles circons- 
tances ; que le roi d Espagne s’engageait à faire resti- 
tution entière de tous les vaisseaux britanniques cap- 
turés à Noolka, et d’indemniser les parties intéres- 
sées; bien entendu que cette déclaration ne pourra 
point préjudicier à la discussion ultérieure des droits 
que le roi pourra prétendre à la formation d'un éta- 
blissement exclusif au port de Nootka. 

La contre déclaration du lord Filz-Herbert ac- 
cepte , au nom de la Grande-Bretagne , les promesses 
contenues dans la diclaration, en ajoutant que le roi, 
son souverain, regardera cette déclaration , avec l’ac- 
complissement des engageniens qu’elle renferme , 
comme une satisfaction pleine et entière de l’injure 
dont il s’était plaint ; bien entendu que ni la déclara- 
tion du comte deFlorida Blanca, ni l’acceptation que 
lui, lord Filz-Herbert, en avait faite, ne préjudiciera 
eu rien aux droits que le roi de la Grande-Bretagne 
pourra prétendre à tout établissement que ses sujets 
pourraient avoir formé ou voudraient former encore 
à la baie de Nootka. 

Ces déclarations ne contentèrent pas le cabinet bri- 
tannique , et 1 ordre fut donne de commencer les bos- ^®**^**^"* 
tilités. Cependant la cour de Madrid, qui, dans les 
circonstances , ne pouvait guère compter sur les se- ^ 
cours de la France , se décida à accepter Vultimalum 
qui était arrivé le 15 octobre, avec un ordre à l’am- 
bassadeur anglais de quitter Madrid , si cet ultimatum 
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n'ëtait pas acceptë. En conséquence il fut signé , le 
28 octobre , au palais de l’Escurial , une convention 
par laquelle la question litigieuse fut entièrement dé- 
cidée en faveur de la Grande-Bretagne. « 

Les art. i et 2 stipulent que les bâtimens et dis- 
tricts situés sur la côte nord-est du continent de l'Â- 
raérique septentrionale ou sur les îles adjacentes à 
ce continent , dont les sujets britanniques avaient été 
dépossédés en avril 1789, leur seront' restitués , et 
qu’une juste réparation sera faite pour tout acte de 
violence qui aurait pu avoir été commis depuis le mois ' 
d’avril 1789. Cette réparation fut fixée par une con- 
vention que Las Heras, envoyé d’Espagne, et sir 
Woodford, signèrent, le 11 février 1793, à Londres, 
et par laquelle l’Espagne rendit les vaisseaux saisis, et 
paya, à titre de dédommagement, une somme de 
210^000 piastres. 

Les art. 3 à 6 déterminent que les sujets respectifs 
pourront naviguer librement et exercer leur pèche 
dans rOcéan-Pacifique ou dans les mers du Sud , en 
débarquant sur les côtes dans les endroits non occu- 
pés, à condition toutefois que les sujets britanniques 
n’approcheront pas à la distance de deux lieues mari- 
times d’aucune partie des côtes occupées par l’Es- 
pagne; que les sujets respectifs auront un libre accès 
dans toutes les parties de la côte nord-ouest de l’Amé- 
rique septentrionale , situées au nord des parties de 
celte côte occupées par l’Espagne , où les sujets de 
l’une ou de l’autre puissance auront formé des établis- 
semens depuis le mois d’avril 1789; enfin, que les 
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sujets respectifs ne formeront aucun établissement 
sur les parties de ces côtes situées au 'sud des parties 
déjà occupées par l’Elspagne. 

C’est ainsi que , par sa fermeté et par le sacri6ce 
de trois millions de livres sterlings dépensées pour des 
armemens , la Grande-Bretagne acquit une possession 
qui assure à ses commerçans l’important commerce 
des pelleteries du nord de l’Amérique, et, ce qui est 
peut-être plus important encore , la pèche de la mer 
du Sud. 

L’exécution de la convention du 28 octobre 1798 
éprouva , au reste , des difficultés qui la retardèrent 
jusqu’en 1795. Elles furent terminées le 25 mars de 
cette année, sur les lieux mêmes, par le brigadier 
espagnol Âlava et le lieutenant anglais Poara, qui 
échangèrent des déclarations dans le golfe de Nootka 
même : après que le fort espagnol fut rasé , les Espa- 
gnols s’embarquèrent, et le pavillon anglais y fut 
planté en signe de possession. 
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CHAPITRE XIII. 

Histoire de France, I 3 fel 715 àl 789 >. 

Deux rois occupèrent le trône de France dans l’in- 
tervalle qui s’est écoulé entre la mort de Louis XIV et 
le commencement de la -révolution : le faible, le vo- 
luptueux Louis XV, et le modèle des vertus, le mar- 
tyr de la piété , le malheureux Louis XVI. 

Nous divisons l’histoire du règne de Louis XV, et 
celle des premières quinze années du règne de son pe- 
tit-ills , en sept sections. Les cinq premières s’occupent 
de Louis XV, savoir : 

1®. De l’époque de sa minorité, de 1715 à 1722; 

2°. Depuis sa majorité jusqu’à la mort du cardinal 
de Fleury, 1722-1745; 

5°. Depuis la mort du cardinal de Fleury jusqu’au 
ministère du duc de Choiseul, 1745-1758; 

4o. Sous le ministère du duc de Choiseul, 1758- 
1770; 

5°. Sous le ministère du duc d’Âiguillon jusqu’à la 
mort de Louis XV, 177 1-1774. 

Nous avons réparti entre deux sections les événe- 
mens du règne de Louis XVI , savoir : 

6®. Évéuemens intérieurs jusqu’au 5 mal 1789; 

7°. Événemens extérieurs depuis 1771 jusqu’en 
1789. 

* Suite du vol. XXIX, p* 158. 
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SECTION I. 

i 

Règne de Louis pendant sa minorité, 

1715—1722. 

Louis JLV avait cinq ans et six mois et demi, lors- , 
que, le 1" septembre 1715, il succéda à son bisaïeul 
sur le trône de France. Le testament de celui-ci, du 
2 août 1714, avait conBé la régence à Philippe, duc < 
d’Orléans , neveu de Louis XIV, qui était entré dans 
le rang de premier prince du sang depuis l'éloignement 
de Philippe V, pelit-flis de Louis XIV, devenu étran- 
ger à la France par l’acceptation de la couronne d'Es- 
pagne. Mais deux dispositions du testament réduisaient 
tellement l’autorité du régent , qu’il ne lui en restait 
qu’une apparence et un vain simulacre. La première 
confiait la garde du jeune roi et le commandement de 
sa maison militaire, sa tutelle et son éducation au duc 
du Maine, et, à son défaut, au comte de Toulouse, 
l’un et l’autre 61s légitimés du testateur, et, sous leur di- 
rection, au maréchal de Villeroi. La seconde adjoignait 
au régent en titre un conseil par lequel il devait admi- 
nistrer le royaume , en soumettant la décision de tou- 
tes les affaires à la pluralité des voix. Ce conseil devait 
se composer de quinze membres en comptant le ré- 
gent , savoir : du duc de Bourbon , lorsqu’il aurait ac- 
compli sa vingt-quatrième année (ce qui devait arriver 
le 28 août 1716), du duc du Maine, du comte de 
Toulouse, du chancelier de Franco (c’était alors Da- 
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niel-François Voisin) ; de cinq maréchaux de France,' 
savoir : Villeroi', Villars , d’Huxelles , Tallard et 
d’Harcourt, des quatre secrélaires-d’état et du con- 
trôleur-général des finances. 

Ce testament devait être ouvert en parlement le 2 
septembre. Le duc d’Orléans en connaissait cependant 
le contenu; les restrictions qu’il mettait au pouvoir du 
régent violaient les droits que sa naissance donnait au 
premier prince du sang ; elles étaient offensantes pour 
son honneur, parce qu’elles étaient le fruit des soup- 
çons odieux qu’on avait inspirés au feu roi contre son 
neveu; et que celui-ci ne méritait nullement. Phi- 
lippe résolut de renverser le testament de son oncle. Il 
s’était assuré de l’appui du puissant parti des Jansé- 
nistes par un des membres les plus actifs et les plus re- 
muansdeceparti, le duc de S. -Simon', adversaire pas- 
sionné des prérogatives accordées aux princes légiti- 
més, qui éclipsaient la classe des ducs et pairs à la- 
quelle il appartenait , et zélé gardien de tous les rangs 
constitutionnels , dont le maintien était à ses yeux 
nécessaire pour l’éclat de la couronne. Le duc de 
Bourbon, qui ne haïssait pas moins ces intrus , pro- 
mit au duc d’Orléans son appui , à condition qu’il 
annulerait les ordonnances publiées par Louis XIV, 
en faveur de ces princes. Henri-François Daguesseau, 
procureur-général, par la suite chancelier de France, 
Guillaume-François Joly de Fleury, avocat-général, 

' LuuU (le Rouvray, duc de Saint - Simon , fiU de Claude, duc 
de Saint-Simon, pair de France. Il pnitail daiisaa jeunesse le titre 
de vidante de Chartres. 
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et d’autres magistrats respectables, guidés pardes mo- 
tifs plus purs, promirent de parler en sa faveur. 

L’ouverture du testament ayant eu lieu en plein 
parlement, sans que le jeune roi y fût présent, quoi- 
que le premier codicille, qui n’était pas cacheté, eût 
expressément ordonné le contraire , le duc d’Orléans 
réclama les droits de sa naissance, La cour déclara 
que le testaiiMnt devait être entendu non d’après les 
termes, mais d’après son esprit, et que la régence ap- 
partenait au duc d’Orléans pendant la minorité du 
roi. Le duc déclara que, se conformant au système 
du second dauphin , père de Louis XV et idole de la 
nation , il établirait plusieurs conseils dans lesquels 
les affaires seraient débattues avant d’étre portées au 
conseil de régence où la pluralité des voix en décide- 
rait ; il se rendit cependant maître de cette pluralité, 
en se réservant la faculté d’augmenter et de diminuer 
librement le nombre des membres dont les conseils 
seraient composés. Il s’attribua aussi à lui seul le com- 
mandement de toutes les troupes et la nomination à 
toutes les fonctions civiles et ecclésiastiques. Le duc 
de Bourbon qui, d’après le testament, ne devait en- 
trer au conseil qu’à l’âge de vingt-quatre ans accom- 
plis , y fut admis, quoiqu’il lui manquât une année , 
et il fut statué qu’à l’avenir tout prince de la famille 
royale y siégerait , lorsqu’il aurait atteint 1 âge de 
vingt-trois ans. On laissa au duc du Maine l’éduca- 
tion du roi ; mais ce grince, dépouillé du commande- 
ment de la maison militaire, refusa de se charger de la 
garde, et demanda de ne conserver que la surinten- 
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(lance de l’éducation de l’enfant royal, sans répon- 
dre de sa personne. ’ , 

Quelques jours après, le 1 2 septembre, on fit tenir 
.ur u«6e.,... ^ LquJj Un lit dc justicc où l’enfant-roi prononça 
CCS paroles : « Messieurs, je suis venu ici pour vous 
assurer de mon affection : M. le chancelier vous dira 
ma volonté. » L’arrêt du parlement fut confirmé , et 
il fut établi comme (septième) loi fondamentale du 
royaume que, pendant la minorité des rois de France, 
la régence appartiendrait toujours au plus prochain 
prince du sang. 

Le régent organisa ensuite les conseils. Le conseil 
de régence fut composé des mêmes membres que le 
roi avait désignés dans sou testament; le régent en 
retrancha seulement le maréchal de Tallard, les se- 
crétaires -d’état et le contrôleur-général des finances , 
à la place desquels il y fit entrer le duc de Saint-Si- 
mon, son ami éprouvé depuis long -temps, Clieverny, 
ancien évêque de Troyes, et le maréchal de Bezons. 

ÈtabUfPPmrat Le cardinal de Noallles fut nommé président ducon- 

dM cooMÎU. .iï .■ 1 rr» 

seil de conscience ou des affaires ecclesiastiques, com- 
posé en outre de Bezons , archevêque de Bordeaux, d’un 
évêque, de Daguesseau et de l’ahbé Pucelle, conseiller- 
clerc au parlefhent de Paris. Les autres conseils étaient 
composés de la manière suivante Le conseil des af- 
faires étrangères : le maréchal d’Huxelles, président^; 

' Il faut cependant remarquer que, 4^ns les états sulvans, on 
trouve quelques membres qui ne furent pas dc la première nomina- 
tion. 

» « Rustre silencieui, dit Lemonteï (llist. de la rcgrnrc), ca- 
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l’abbé d’E^trées', l’abbé Dubois, de Caniihac , de 
Chiverny, le marquis de Torcy, ex-ministre; Pec- 
quet, cl-devant premier commis des affaires étrangè- 
res. — Le conseil de la guerre : le maréchal de Vil- 
lars, président; le prince de Conti, le duc du Maine , 
le comte d’Evreux, le duc de Guiche, chargé du dé- 
tail de l’infanterie; de Joffreville, pour la cavalerie; de 
Reinhold, pour les Suisses ; de S.-Hilaire, pour l’ar- 
tillerie; de Puységur, pour les fortifications ; Le Blanc 
et S.-Contcst, pour les vivres et les munitions; de Bi- 
ron, de Lévis , d’Asfeld, le duc de la Vrillière; depuis 
le 4 février 1716, à la place du dernier, le marquis 
d’Armenonville. — Conseil des finances : le maré- 
chal deVilleroi, chef; le maréchal duc de Noailles, 
président; Amelot , Le Pelletier-Desforts, Rouillé- 
Ducoudray , de la Houssaye , d’Ormesson , Fagon , 
de Baudry, Gaumont, Gilbert de Voisin, Bouvard 
de Fourqueux , le duc de la Force, d’Argenson; le 
président Dodun. — Conseil de marine : le comte 
de Toulouse, grand-amiral de France, président , et, 
en son absence, le vice-amiral maréchal d’Estrécs ; le 
maréchal de Tessé ; de Vauvray, intendant de Tou- 
lon ; Ferrand, intendant de Bretagne; de Bonrepos , 
de Renaud, de Coëilogon et de Champigny, chefs 
d’escadre ; d’Asfeld , le chevalier d’Orléans , grand- 
prieur de France, général des galères ; de Bide de la 
Grandville , de Court. — Conseil des affhires de 

chant sous l'habit >ron guerrier un courtisan très*(lëlie, et, sous la. 
gravite d'un sage, d*élrangcs turpitudes. 

' L’ancien ambiissacleur (le. neveu du cardinal). 
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V intérieur du royaume : le duc d’ Antin, fils de la mar- 
quise de Montespan, président*, Jean-Antoine de Mes- 
mes, premier président au parlement de Paris; le mar- 
quis de Harlay, de Gouvard, d’Argenson. On ne tarda 
pas de s’apercevoir que , dans cette distribution des 
affaires publiques, on avait oublié le commerce; en 
conséquence, on créa un septième conseil, sous le titre 
4e Conseil de commerce ,* le duc de Noailles le pré- 
sida. 

En organisant le gouvernement par conseils, le rc- 
gent avait voulu faire hommage, moins à l’opinion 
publique qu’à l’opinion des hommes attachés au sou- 
venir du dernier dauphin et de l’archevêque de Cam- 
brai. Etablir les conseils et leur donner une certaine 
indépendance, c’était détruire le gouvernement ab- 
solu de Louis XIV. Aussi cette mesure fut-elle d’a- 
bord généralement applaudie , surtout par le parle- 
ment qu’on avait flatté que, par l’admission de ses 
membres les plus distingués, il aurait dorénavant une 
grande influence sur les affaires. Il ne fallut que peu 
d’années pour détromper tout le monde. Ce qui con- 
tribua le plus à dégoûter les Français de ce genre de 
régime , ce furent l’importance qu’affectaient ces 
soixante-dix ministres entre lesquels les affiûres fu- 
rent réparties , et la maladresse de ces grands sei- 
gneurs devenus administrateurs. Aussi la mesure que 
le régent prit, le 24 septembre 1718, de congédier les 
conseils fit-elle si peu de sensation qu’à peine les his- 
toriens en parlent. C’était cependant un événement 
digne d’être remarqué, parce qu’ain$i,la monarchie de 
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Louis XrV, ébranlée par un essai libéral, fut rétablie 
de fait. 

Par une déclaration du 15 septembre 1715, le roi ■*' 
rendit au parlement de Paris le droit de remontran- ““ 
ces que Louis XIV lui avait enlevé; c’était le prix de 
sa complaisance et la première atteinte portée à la 
monarchie constituée par Louis XIV . 

La nouvelle organisation du gouvernement était le j 
triomphe du parti janséniste. Le Tellier, que Louis 
XIV avait nommé confesseur du jeûne roi, fut une 
des premières victimes de la haine de ce parti et de 
l’ingratitude du sien ; exilé au collège de la Pèche, il 
fut traité sans ménagement par ses confrères qui an- 
ciennement avaient tremblé devant lui, et accablé de 
mauvais traitemens. Comme confesseur du roi , il fut 
remplacé par l’abbé Claude Fleury , auteur de l’His- 
toire ecclésiastique , qui , disait le duc d’Orléans , 
n’était ni Janséniste ,^ni Moliniste, ni Ultramontaiiir' 

Ce choix mérita l’approbation générale ; ce fut la pre- 
mière fois, depuis Henri IV, que la place de confes- 
seur du roi ne fut pas donnée à un Jésuite. Toutes 
les personnes exilées pour l’affaire de la constitution 
Unigemius furent rappelées : l’imprudent régent 
sanctionna ainsi la désobéissance aux ordres du mo- 
narque. 

Le régent était as^ez disposé à rappeler aussi les ^ ni • pOfitlnn 
Huguenots qui s’étaient expatriés par suite de la ré- 
vocation de l’édit de Nantes. Indépendamment des 
motiis de justice et de ceux de politique qui lui inspi- 
raient ce dessein, les 'difficultés journalières qu’of- 
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frait l’exécution des ordonnances contradictoires de 
Louis XIV l’y portaient encore. Les représentations 
du duc de S --Simon l’en détournèrent. Ce Janséniste, 
sans approuver ce qui s’était fait sous Louis XIV, 
croyait que le rappel d’une classe de sujets qui avaient 
été nourris dans la haine pour le gouvernement fran- 
çais, serait une mesure dangereuse, surtout dans un 
temps de régence. 11 paraît qu’il persuada le duc 
d’Orléans qui prit la résolution de donner suite aux 
édits du feu roi, autant que les contradictions qui s’y 
trouvaient en rendraient l’exécution possible. 

Le parlement et les Jansénistes étaient satisfaits: il 

l*oditfl« »7 ‘4; ^ , 

hun.duiicD de!, fallait aussi contenter les ennemis des princes léci- 
timés, à la tète desquels se trouvaient tous les princes 
du sang et le plus orgueilleux des pairs , le duc de 
S. -Simon , aux yeux duquel l’intervalle constitu- 
tion bel entre les ducs et pairs et le reste de la noblesse 
titrée était immense. Cette alTaipe embarrassait beau- 
coup le régent ; il avait à ménager la duchesse d’Or- 
léans, son épouse, fille naturelle de Louis XIV; il 
craignait le caractère impétueux de la duchesse du 
Maine *. Cette femme, entreprenante et passionnée, 
avait un grand parti dans la noblesse qui , indifférente 
à la querelle entre les princes du sang et les légitimés , 
était jalouse de la supériorité qu'affectaient les durs. 
La noblesse organisa des confédérations et fit des dé- 
marches illégales qui exaspérèrent le régent. Le duc 
du Maine le poussa à bout, eti prétendant qu’une 
affaire si importante ne pouvait être jugée que par un 

* Louise ncivédictine, fille de llenri-Juljs, prinre de Coudé. 


Digitized by Google 



sECT. I. LOUIS XV, 1715 — 1722. 


223 


roi majeur, ou mânie par les Etats-génërnux. Le ré- 
geut la porta sur le-champ devant le conseil de ré- 
gence , dont n exclut pour cette fois-ci les princes du 
sang, les légitimés et les ducs, comme parties-, ils 
furent remplacés par d’autres membres qui n’étaient 
pas intéressés à la question. Ainsi composé, le con- 
seil donna , le 2 juillet 17 17, un arrêt qui fut enre- 
gistré au parlement , le 8 du même mois ; il déclara 
les princes légitimés inliabiles à succéder à la coui- 
ronne , à défaut des membres légitimes de la maison 
de Bourbon , cassant ainsi l’édit du feu roi du mois 
de juillet 1714 Ou leur conserva cependant, leur 
vie durant , les honneurs de princes du sang, sans le 
litre. Ainsi une nouvelle atteinte fut portée à la pré- 
rogative royale, non par respect pçur les droits de la 
nation que l’édit de Louis XIY avaitsans doute violés, 
mais par la passion et la vanité de ceux qui devaient 
être les vrais soutiens du trône. Ainsi se prépara lente- 
ment, et par des mesures successives dout on ne sentait 
pas l’importance , cette révolution qui devait tout 
renverser et confondre tous les droits et tous les pri- 
vilèges dans le despotisme populaire. 

Rien n’embarrassait davantage le régent que le dé- Kii.u. 6- 

^ O O T uaoc *. 

labreiuent des ünances, causé par -la guerre pour la 
succession d’Espagne. A la mort de Louis XIV, le 
déficit pour les dépenses courantes était de près de 
soixante-dix-sept millions , et l’on avait consommé 
plus de la moitié des fonds de 1717. La dette de l’état 
se montait à deux mille soixante-deux millions de li- 

• Vuy. vol. XXIX, p. 139. 
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vres, qui, vu la diffcrence du prix de l’argent fe- 
raient aujourd’hui la somme de trois mille sept cent 
quatre-vingt-six millions de francs. L’intérêt annuel 
se montait à près de quatre-vingt-dix millious de li- 
vres. Le duc de Saint-Simon conseilla de convoquer 
les EtatS'gënéraux , et de faire proposer par^eux la 
banqueroute. Le duc de Noailles et Rouillé Ducon- 
dray, son principal conseil , s’y opposèrent ; ils vou- 
laient réaliser l’idée d’un impôt unique, qu’oii attribue 
communément au maréchal de Vauban; la tentative 
qu’ils en Brent en Poitou ne réussit pas. On eut alors 
recours à des palliatifs. Une partie de la dette publique 
était dans le cas d’étre réduite par une nouvelle liqui- 
dation. Noailles se décida à prendre cette mesure. Un 
édit du roi, du 7 décembre 1715, soumit toutes les 
créances sur l’état à un nouveau w'sa, et, par cette 
opération que dirigèrent les frères Paris fameux 
millionnaires , et qui fut achevée au mois de février 
4716, la dette se trouva réduite à mille six cent cin- 
quante-trois millions de livres. Avec ce premier moyen 
on en combina un second qui lui servit de complé- 
ment. Leroi ordonna d’examiner, liquider, viser et 
réduire à une seule espèce de billet d’une valeur inva- 
riable les innombrables billets royaux qui circulaient 
dans le commerce avec perte des quatre cinquièmes. 
Ce travail étant fini, il parut une déclaration qui ré- 
duisit tous ces papiers en billets de l’état pour la valeur 

* Alors «le 29 livres le marc. 

* Anloine Paris, Paris la Mootagne, Joseph Paris Duvernay, et 
Jean Paris Montniartel. 
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dedeüx cent cinquante millions, portant quatre pour 
cent d'intérôt. 

Un troisième moyen qu’on employa pour relever les 
finances fut une refonte de la monnaie. Par un édit 
de décembre 1715, le louis valant l6 livres fut re- 
fondu pour en valoir 20; l’écu de 5 livres 10 sous pour 
5. Cette mesure fut reconnue illusoire ; le bénéfice de 
deux cents millions, sur lequel on avait compté, ae 
trouva réduit à soixante-douze, et l’or du royaume 
était sorti : car ce fut à l’étranger que se fit la véritable 
refonte. 

Le quatrième moyen , employé pour la régénération 
des finances, causa de la terreur. Un édit dü roi, du 
2 mars 1716, établit une chambre de justice ou cham- 
bre ardente, comme on la nomma, pour examiner 
les prévarications , concussions , exactions , malversa- 
tions et dbnbles emplois frauduleux dont les gens d’af- 
l’aires s’étalent rendus coupables. Ce tribunal, qui 
siégeait au couvent des Grands-Augustins , condamna 
à mort Gaparel , trésorier- général de l’Extraordlnaire 
des guerres , dont le régent commua la peine. D’au- 
tres coupables furent condamnés à la prison ou à des 
amendes ; et , sans pousser trop loin la rigueur , la 
chambre trouva qu’il y avait trois cents millions à res- 
tituer au trésor royal ; mais les condamnations pro- 
noncées par ce tribunal ne furent qu’imparfaitement 
exécutées ; les intrigues des familles qu’elles frap- 
paient, les spéculations des courtisans qui trafiquèrent 
de la faiblesse du régent, réduisirent celte ressource à 
une quinzaine de millions. La chambre de justice fut 
xxxix. 15 
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supprimée le 22 mars 1717 : elle doit rester vouée à 
' la malédiction de la postérité pour les moyens infâ- 
me? (j,u’elle employa en encourageant la délation. 

Le considérant de l’édit du 22 mars 1717 est re- 
marquable. Après avoir reconnu que la chambre avait 
découvert la grandeur du mal , le roi disait : « Plus 
nous avons voulu en approfondir la cause et les pro- 
j grès , plus nous avons reconnu que la corruption s’est 

' *■ tellement répand ue , que presque toutes les conditions 

en avaient été infectées, en sorte qu’on ne pouvait 
employer la plus juste sévérité pour punir un si grand 
nombre de coupables, sans causer une interruption 
générale dans le commerce , et une espèce d’ébranle- 
ment général de tout le corps de l’état. » 

Au mois d’août 1717 , il parut un édit du l'oi, où 
ce monarque disait que le mal des finances était si en- 
raciné, qu’il a fallu depuis le 1®’ septembre 17 15 jus- 
qu’alors, pour en découvrir la cause, et y apporter le 
remède ; que le gouvernement a commencé par le re- 
tranchement de quarante millions par au sur l’état 
de ses dépenses, par des paiemens effectifs au trésor 
royal et à l’hôtel-de- ville qui ont monté à plus de deux 
cent quarante millions en moins de deux années , par 
la suppression de plusieurs charges , etc. L’édit môme 
porte suppression, à dater du 1°’ janvier 1718, du 
dixième établi sur les revenus de tous les biens-fonds 
et autres immeubles qui y sont sujets ; il ordonne la 
retenue d’un cinquième sur les pensions et gratifica- 
tions telles qu’elles avaient été réduites par la décla- 
ration du 3 janvier 1717 ; mais d’un dixième seule- 
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ment sur les peusions de 600 livres et au-dessous , 
sur celles de 1,000 livres et au-dessous accordées aux 
officiers des troupes et sur toutes les pensions qui 
tiennent lieu de gages ou d’appointemens , à quelques 
sommes qu’elles moulent ; révocation de tous les pri- 
vilèges et exemptions des droits de gabelle, des aides , 
des droits d’entrée et de sortie; création de 1 ,200,000 
livres de rentes viagères au denier seize , qui seront 
acquises en billets d’état, d’un établissement de com- 
pagnies de commerce, dont les actions seront pareil- 
lement acquises en billets d’état, et d’une lotferie 
dont les billets seront de vingt-cinq sous, et les lots 
payés en argent, en remettant pour pareille somme 
des billets d’état pour lesquels il sera en outre consti- 
tué des rentes viagères au denier vingt-cinq ; tous les- 
dits billets retirés par ces différentes voies devant être 
brûlés ; aliénation d’une petite partie des domaines 
royaux et cantons de bois ; abolition des passe- 
ports, etc. 

Quoique le duc de Noailles ne fût pas financier, cet i 
homme spirituel et désintéressé avait parfaitement 
conçu la partie de l’administration dont il était chargé, 
et il travailla avec prudence et courage à guérir les 
maux de l’état , en supprimant des abus, en faisant 
des économies. Cette manière déplut à un homme 
qui, malheureusement pour la France et pour la ré- 
putation du duc d’Orléans , dirigeait toute la marche 
de la régence. C’était le fils d’un apothicaire de Brives 
en Limousin , l’abbé Guillaume Dubois , qui , pré- 
cepteur du duc , l’avait initié dans tous les vices, et 


Dubois. 
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qui , nommé ensuite secrétaire des comraandemens , 
et plus tard conseiller d’état, avait acquis, par la su- 
périorité de ses talens , un empire absolu sur le régent. 
Cet homme immoral et déhonté, présenta au prince 
st.iJme d. un Ecossais , Jean Law (nommé Lass en France), qui 

La »v , 

offrait de débarrasser promptement le royaume du 
fardeau de sa dette, d’augmenter le revenu , de dimi- 
nuer les Impôts, le tout moyennant la création de 
valeurs Betives qui auraient autant de crédit que les 
valeurs réelles. Joueur de son métier, mais possédant 
I beaucoup de connaissances en affaires de commerce 
et de finances, Law avait imaginé , dès l’année 17 05 , 
et présenté au parlement d’Ecosse un moyen pour 
suppléer .à la pénurie d’espèces métalliques dont souf- 
frait sa patrie : c’était l’établissement d’une banque 
qui pourrait émettre du papier monnaie jusqu’à la 
, ^ concurrence de la valeur de toutes les terres du 

royaume. « La théorie de l’économie publique était 
encore inconnue à cette époque, dit un écrivain fran- 
çais très-estimable '. On ne réfléchissait pas que la 
monnaie n’intervenait dans les échanges que comme 
simple instrument, et que l’effet de cet instrument 
étant de répartir entre les divers besoins les produits 
de l’industrie qui seuls constituent la richesse, on le 
prenait pour la richesse même. D’une telle illusion à 
celle de la multiplication de la richesse par la multi- 
plication de la monnaie ou de tout autre équivalent , 
la transition était naturelle. Cette idée ou plutôt cette 

' M. Seveunges , article Law de la Biographie univer- 
selle. 
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première erreur a dté la base de tous les projets de 
Law et le principe de toutes ses erreurs. >> 

Law avait parcouru une partie de l’Europe pour 
proposer son système aux cours. Repoussé partout , 
chassé de quelques villes parce que le bonheur avec 
lequel il jouait le rendait suspect , il fut présenté par 
l’abbé Dubois au régent , qui accueillit avec avidité 
ses projets. Le plan de l’aventurier avait deux objets 
distincts : la création d’une banque d’escompte et 
celle d’une compagnie de commerce destinée à mettre 
en valeur les immenses richesses que , d’après son as- 
sertion, renfermaient les bords du Mississipi et la 
Louisiane. 

L’établissement de la banque, blâmé par beaucoup 
de financiers , fut approuvé par le duc de Noailles et 
par le vertueux Daguesseau qui, en 1717, succéda 
au chancelier Voisin. Des lettres patentes du 2 mai 
1716 conférèrent à Law le privilège d’établir une 
banque générale d’escompte sous la raison de Z/aw et 
Compagnie , dont le fonds serait composé d’un capital 
de six millions, divisé en actions de 500 francs, que 
toute personne pourrait acquérir en payant seulement 
un quart en espèces , et les trois autres quarts en bil- 
lets d’état qui perdaient alors soixante pour cent. 
Cette banque acquit rapidement un grand crédit et 
une forte extension. Elle rendit de l’activité aux ma- 

' Henri - Françoii , fils île Henri , qui avait été successivement 
intenijant de Limoges (voy- vol. XXVIll, p. 197),, de Bordeaux 
et du Languedoc , conseiller • d’étal , et finalement membre du. 
(oaaeil des finances sous la régence. 
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nufactures, et fit cesser l'usure. Un édit du 10 avril 
1717 ordonna que ses billets fussent reçus comme 
numéraire dans toutes les caisses royales. 

Tel fut le premier établissement formé par Law ; 
parlons du second. ' 

d’Sl.TJ’tif”'' mois d'août 1717, il fit adjoindre à la banque 

' une compagnie de commerce dont il fut nommé 
principal directeur. Elle eut d'abord le titre de Com- 
pagnie du M.issiasipi , qui fut bientôt après changé 
en celui de Compagnie de l’Occident , parce qu’elle 
devait faire le commerce de la Louisiane. Le privilège 
exclusif de ce commerce avait été en 1712 accordé 
pour quinze ans à Antoine Crouzat, marquis du Ghâ- 
tel , grand-trésorier de l’ordre du Saint-Esprit. Ce 
financier, n’ayant pas trouvé d’avantage à ce com- 
merce, avait rendu au roi ses lettres-patentes. C’est 
ce privilège qui fut donné à la nouvelle compagnie , 
mais dans une plus grande étendue. Les lettres-pa- 
tentes lui abandonnèrent, pour vingt-cinq ans, le com- 
merce exclusif de la Louisiane et celui des castors du 
Canada , avec la propriété des mines qu’elle allait ou- 
vrir , avec le droit de conclure des traités d’alliance et 
défaire construire des forts. Les marchandises impor- 
tées par la compagnie pendant les dix premières an- 
nées ne paieraient que la moitié des droits d’entrée. 
Les fonds de la compagnie furent partagés en actions 
de 500 livres dont la valeur était fournie en billets 
d’état. Atous ces avantages on ajouta, en 1718, la pro- 
priété du Sénégal et la traite exclusive des noirs. 
;)rnuii>ne Lcs opéi'ations de Luw donnèrent naissance à une 
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lutte entre le régent et le parlement , dans laquelle le‘,'“|;.7remeni" 
public se rangea du côté du dernier qui paraissait 
n’avoir d’autre motif que de protéger les droits de la 
nation et d’empécher la ruine de l’état. Le parle- 
ment était cependant stimulé à la résistance par le 
parti du duc du Maine et du maréchal de Villeroi , 
qui regardait l’opposition de ce corps comme un 
moyen de perdre le régent. Cette compagnie n’avait 
pas encore enregistré un édit du roi de l’année 1717, 
portant création de deux nouvelles charges , celles de 
trésorier des bâtimens et d’argentier de l’écurie. Elle 
s’assembla le 14 janvier 1718, pour procéder à cet 
enregistrement ; mais , à cette occasion , elle résolut 
de faire au n'gent de fortes remontrances sur l’état 
des finances françaises et sur divers objets d’adminis- 
tration publique. Elles furent présentées au roi, le 
26 janvier , au palais des Tuileries. Comme Law , 
contre lequel la démarche du parlement était propre- 
ment dirigée , se plaignait depuis long-temps d’être 
contrarié, dans l’exécution de tous ses plans, par le 
duc de Noailles , et, à l’instigation de celui-ci , p_gr lè 
chancelier, sévère observateur des formes de la jus- 
tice, mais peu versé dans les affaires de hnances, le 
régent résolut d’éloigner ces deux ministres. Le 28 
janvier, Daguesseau fut exilé à Fresne , et le duc 
perdit la présidence du conseil. Cette place , avec les 
sceaux, fut donnée à Marc-René de Voyer, comte 
d’Argenson , homme d’une grande activité , sévère et 
désintéressé > . 

^ Il avait (fté lieutenant de police. 
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Henri-François Daguesseau (on peut-être d’Agues- 
seau) fut un modèle de vertus , un de ces hommes 
4ont la France s’honore; mais si le portrait qu’en a 
tracé le duc de S.-Simon est ressemblant , il n’était 
pas l’homme qu’il fallait à la tête de la magistrature 
pour soutenir l’autorité royale contre les entreprises 
du parlement , qui déjà commençait à entrer dans 
une carrière de sédition. « Avec un des plus beaux et 
des plus lumineux esprits de son siècle, et c’est peu 
dire (telles sont les expressions du duc), vastement et 
profondément savant , fait exprès pour être à la tête 
de toutes les académies et de toutes les bibliothèques 
de l’Europe, et, pour se faire admirer à la tête du par- 
lement; jamais rien de si hermétiquement bouché en 
fait de finances, d’affaires d’état, de connaissance du 
monde , ni de si incapable d’y rien entendre. Sa 
science et ses lumières le rendirent fécond en vues. Sa 
probité, son équité, la délicatesse de sa conscience s’y 
embarrassaient, en sorte que plus il examinait, plus 
il voyait, et moins il se déterminait. C’était pour lui 
un accouchement que de prendre un parti sur les 
moindres choses.... Une correction , une perfection 
trop curieusement recherchée dans tout ce qui sortait 
de sa plume naturellement excellente , décuplait son 
travail, tombait dans la puérilité, dans la préférence 
de la justesse de la diction sur l’exposition nette et 
claire des choses, dans une augmentation de lon^ 
giieurs insupportables. 11 épuisait l’art académique, 
SC consumait en des riens, et l’expédition en souffrait 
foutes sortes de préjudices. » 
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Un «5dit du roi, du l"juin 1718, ordonna une 
refonte générale et une augmentation des monnaies , 
la fabrication de nouvelles espèces d’or et d’argent à 
la place des anciennes qui durent toutes être portées 
à la monnaie ; on y recevait les louis d’or sur le pied 
de 600 liv. le marc, avec les deux cinquièmes en sus 
en billet d’état ; le tout montant à 840 liv. qu’on 
payait comptant au porteur , en espèces nouvelles. 
L’art. 10 ordonne que, jusqu’au 1°’ septembre , les 
louis d’or à la taille de vingt au marc , auraient cours 
dans le public pour 36 liv.-, ceux à la taille de trente 
au marc, pour 24 liv. , et les anciens louis d’or, du 
poids de cinq deniers six grains, pour 19 liv. 12 sous ; 
les écus, à la taille de huit au marc, pour 6 liv. ; les 
anciens écus , à la taille de neuf au marc, pour .5 liv. 
6 sous -, après lequel temps , les anciennes espèces se- 
ront décriées de tout cours dans le public. L’art 11 
ordonne que les anciens sous, valant 15 deniers, 
^soient reçus pour 18 deniers. Cette opération, par la- 
quelle le crédit public reçut un coup mortel, rapporta 
soixante-douze millions au trésor. 

Le parlement, après avoir vainement essayé d’en- 
gager la cour des aides et la chambre des comptes à 
faire cause commune avec lui, rendit un arrêt contre 
cet édit, et, dans des remontrances présentées au roi 
\ le 27 Juin , proposa de faire divers changemens à l’é- 
<lit. Le 2 juillet, le chancelier lui répondit, au nom 
du roi , que l’édit aurait son elFet tout entier sans au- 
cun changement. 

Le 12 août, le parlement rendit un arrêt portant 


Ariét 
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que la banque sera réduite aux termes des lettres-pa- 
tentes du 2 mai 1716, défendant , en conséquence, de 
garder ni de retenir directement ni indirectement au- 
cuns deniers royaux de la caisse de la banque , ni d’en 
faire aucun usage ni emploi pour le compte de la ban- 
que , et au profit de ceux qui la tiennent , sous les 
])eiues portées par les ordonnances ; ordonnant que 
les deniers royaux seront portés directement à tous 
les officiers comptables pour être par eux employés au 
fait de leur charge, et que tous les officiers et autres 
maniant les finances demeurent garans et responsa- 
bles en leurs propres et privés noms , chacun à leur 
égard , de tous les deniers qui leur seront remis et por- 
f tés par la voie de la banque; faisant défenses en ou- 
tre à tous étrangers , même naturalisés, de s’immiscer 
directement ni indirectement, et de participer, sous 
des noms interposés , au maniement ou dans l’admi- 
nistration des deniers royaux , sous les peines portées ^ 
par les ordonnances et les déclarations enregistrées en \ 
la cour. 

C’était paralyser les opérations de la banque , s’ar- 
roger l’administration des finances , et interdire per- 
sonnellement Law. Le parlement alla même jusqu’à 
instruire secrètement le procès de ce financier. On dit 
que cette cour se proposait de se saisir du coupable 
f car il était tel aux yeux des magistrats ) , de termi- 
ner son procès dans deux heures , et de le faire pendre 
dans la cour du palais. Law, qui prétendait avoir 
connaissance de cette résolution du parlement , se ré- 
fugia au Palais-Royal. 
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Le conseil de récence vit qu’il fallait se décider à nudejuMic. 
line mesure forte. Le 26 août 17 18, le roi tint inopi- 
nément un lit de justice dont tous les préparatifs 
avaient été faits pendant la nuit : les membres du par- 
lement et les autres personnes qui devaient y assister 
ne reçurent qu’à six heures du matin les lettres de cachet 
par lesquelles elles y étaient appelées pour dix heures. 

On avait couvert d’un grand secret tout ce qui devait se 
traiter ce jour-là'. Le maréchal de Villeroi et le roi môme 
l’ignoraient. Les arrêts qui devaient êtresignifiés au par- 
lement ne furent communiqués au conseil de régence, 
et soumis à son approbation , qu’immédiatement avant 
l’ouverture du lit de justice. 

Comme les lettres- patentes qui nommaient d’Âr- 
genson garde - des - sceaux n’avaient pas encore été 
enregistrées, on s’occupa d’abord au lit dé justice de 
remplir cette formalité. Après quoi les pièces suivantes 
furent lues et enregistrées , sans qu’il fût permis au 
parlement de délibérer sur leur contenu. 

1. Arrêt du conseil d’état , du 21 août 1718, par 
lequel le roi permet au parlement de Paris de faire, 
dans la huitaine, des remontrances sur les ordonnan- 
ces, édits, déclarations et leltres-pàtentes qui lui se- 
ront adressées ; défend d’en faire sur des édits , etc. , 
qui ne lui auront pas été adressés, ordonne que, si le 
parlement n’a pas fait de remontrances, les édits , etc., 
qui lui auront été adressés , seront tenus pour enregis- 
trés. Si , après les remontrances écoutées ou reçues par 
le roi , il lui plaît d’ordonner l’enregistrement , le 
parlement y satisfera sans délai , sinon l’cnregislremenl 
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sera censé en avoir été fait. Il est défendu au parlement 
d’interpréter les édits , déclarations et lettres-patentes. 
Toute union , confédération, consultation des autres 
cours est interdite. Il est défendu au parlement de 
faire aucune délibération touchant l’administration 
des finances , ni de prendre connaissance d'aucune af- 
faire concernant le gouvernement , sur laquelle le roi 
n’a pas demandé son avis. L’arrêt du parlement , du 
12 août, est cassé et annulé comme attentatoire à 
l’autorité royale. 

2. Edit du roi du mois d’août 1718 , portant dé- 
rogation à la déclaration du 5 mai 1691 et aux édit» 
des mois de mai 1711 et de juillet 1717 ^ , relatifs aux 
princes légitimés , et statuant que le duc du Maine et 
le comte de Toulouse n’auront rang que du jour do 
l’érection de leurs pairies, et qu’ils ne jouiront d’au- 
tres honneurs et droits que de ceux attachés à leurs 
pairies et comme en jouissent les autres ducs et pairs 
du royaume. 

5. Déclaration du roi du 26 août , par laquelle , 
voulant donner au comte de Toulouse une marque 
particulière d’estime, il ordonna que ce prince con- 
tinuera de jouir, sa vie durant, de tous les honneurs, 
rang, séance et prérogatives dont il avait joui, sans 
que cette prérogative passe à ses descendans. 

Cet édit et cette déclaration furent entièrement 
l’ouvrage du duc de Saint-Simon , et le récit circons- 
tancié de toutes les intrigues qui ont été mises en jeu 
pour les arracher au duc d’Orléans, est une partie 

' Voy. vol. XXIX, p. 138 e« 140. 
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extrêmement intéressante de ses Mémoires. Une con- 
séquence de la dégradation du duc du Maine fut que 
le maréchal de Villeroi , son ancien ami, ne pouvait 
plus demeurer sous lui ; le duc de Bourbon ayant ré- 
clamé la surintendance de l’éducation du roi , elle lui 
fut accordée; c’est à ce prix qu’il avait prêté son ap- 
pui à tout ce qu’on venait de faire. Le roi fut très-in- 
düTérent à la retraite du duc du Maine. 

Le 27 août , lendemain du lit de justice, le parle- 
ment déclara , par un arrêt , qu’il n’avait pu , ni dû , 
ni entendu avoir aucune part à ce qui s’était passé la 
veille au lit de justice; il nomma des commissaires 
pour dresser un procès-verbal de la manière dont 
tout s’était passé. 

La nuit du 28 au 29 , des détachemens de mous- 
quetaires enlevèrent, par ordre du roi, un des prési- 
dons des enquêtes, nommé de Blamont, et deüx con- 
seillers , Feydeau de Calande et S. -Martin. Le parle- 
ment demanda la liberté de ses collègues; le garde-des- 
sceaux répondit à la députation : u Les affaires qui 
attirent au roi cette députation sont affaires d’état, 
qui demandent le silence et le secret. Le roi est obligé 
de faire respecter son autorité. La conduite que tien- 
dra son parlement déterminera les sentimens et les 
dispositions de S. M. à son égard. » 

Le 4 décembre 17 18 , la banque de Law fut décla- 
rée banque royale, et Lavv en fut nommé directeur. 
Le 27 du môme mois, un arrêt du conseil défendit de 
faire des paiemeus en argent au-dessus de 600 livres , 
ce qui rendit nécessaires les billets de la banque et 
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obligea d’en augmenter le nombre jusqu’à l’infini. 
Un arrêt du conseil d’état du 22 avril 1719 ordonna 
entre autres que les créanciers pourront exiger de leurs 
débiteurs le paiement de leurs créances en billets de 
banque sans qu’ils puissent être contraints d’en rece- 
voir aucune partie en espèces d’or et d’argent, excepté 
lesappoints; cet arrêt défendit aux directeurs des postes 
et propriétaires de voitures de se charger du transport 
d’or et d’argent, excepté pour le service de la banque. 
Un édit du mois de mai 1719 réunit à la compagnie de 
l’Occident celle qui existait depuis 1664 sous le nom 
de Compagnie des Indes orientales et de la Chine : la 
compagnie prit alors le nom de Compagnie des Indes, 
Elle fut autorisée à créer vingt-cinq millions de nou- 
velles actions. Le 27 juillet 17 19 , elle obtint le bail 
de la monnaie, et , le 27 août , pour cinquante-deux 
millions par an , celui des fermes générales pour neuf 
ans, à condition de prêter au roi douze cents millions 
de livres, à 3 pouro/o, pour servir au remboursement 
des rentes perpétuelles et autres charges assignées sur 
les revenus du royaume , et avec autorisation de créer 
pour pareille somme de billets et pour cinquante 
millions de nouvelles actions de 5,000 livres chacune : 
en même temps tous ses privilèges furent prolongés 
jusqu’au 1" janvier 1770. Le 23 septembre de la 
même année, les louis d’or de la nouvelle fabrication 
furent réduits à 33 livres, et les écus à 5 livres 16 
sous. ^ 

Par arrêt du conseil d’état du d " décembre 1719, 
il fut ordonné qu’il ne sera reçu au bureau général de 
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îa banque à Paris aucunes espèces d’or ou d’argent 
pour être converties en billets de banque. Un édit du 
même mois ordonna la fabrication de quinzaines d’or 
au titre de 24 karats , au remède d’un quart de karat, 
à la taille de 65 au remède de de pièc.es par 
marc, lesquelles auront cours pour 15 livres, et des 
livres d’argent de 12 deniers de fin à la même taille 
de 65 ~ par marc , au remède de 6 grains pour le fin 
et {-J pour le poids. Arrêt du conseil du 10 décembre 
1719 qui met les pièces de 20 sous de la fabrication 
de 1718 à 18 sous jusqu’au 1*" février 1720 , et en- 
suite à 17. Un arrêt du 21 décembre 1719 ordonna 
que l’argent de banque (c’est-à-dire les billets de 
banque) sera 6xé à 5 p. o/o au-dessus de la valeur de 
l’argent comptant; qu’à dater du 1" mars 1720, les 
espèces d’or ne pourront être offertes ni reçues dans 
les paiemens que jusqu’à concurrence de 600 livres , 
et celles d’argent que jusqu’à celle de 10 livres, et 
que le surplus sera payé en billets de banque; cet ar- 
rêt porte aussi que la compagnie des Indes paiera en 
billets de banque le montant des impositions dont 
elle aura fait le recouvrement, et que pour les paie- 
mens qu’elle aura faits en argent et qui proviendront 
des parties au-dessous de 10 livres en argent et de 
300 livres en or que les commis auront reçues , elle 
bonifiera au roi 5 p. o/o qu’elle est autorisée à se faire 
bonifier à son tour par les contribuables. -4’^ r. - 
Arrêt du conseil du 29 décembre 1719 qui’, poUtr^ 
le bien du commerce et pour faciliter la circulation 
ordonne de porter les billets de banque à mille million^. 
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Dans une assemblée générale de la compagnie te- 
nue le 30 décembre 1719, le dividende de l’année 
1720 fut 6xé à quarante pour cent. 

liC 5 janvier 1720, Law, après avoir fait abjuration 
entre les mains del’abbé deTencin (qui fut depuis car- 
dinal) fut nommé contrôleur-général des finances. Le 
27 février, il futdéfendu à tout sujet du roi de conserver 
pour plus de 500 livres d’espèces monnayées; tout le 
reste devait être porté à la banque. L» dénonciation des 
contrevenans était encouragée par l’appât d’une part 
dans la confiscation de l’argent caché. Peu de jours 
après, on alla plus loin. Le 13 mars, il fut défendu d’a- 
voir chez soi aucune espèce d’or ou d’argent, ou aucunes 
matières d’or ou d’argent non ouvrées, les seuls orfèvres 
pourront en avoir pour les travaux qu’ils font , et à 
condition de les prendre de la compagnie des Indes. 
La même déclaration ordonna une diminution pro- 
gressive des espèces d’or ou d’argent. L’introduction 
de l’or ou de l’argent , monnayé ou non , fut sévère- 
ment interdite. 

Telle fut la confiance du public auquel on avait 
fait accroire qu’au nord du Mississipi il existait des 
mines inépuisables de métaux précieux, et que ce 
fleuve roulait l’or et l’argent dans ses flots , que le 
prix des actions monta à 10,000 livres, de manière 
que la totalité des actions et des billets de banque 
représentait un capital imaginaire de six millions. Law 
vendait les terres de la Louisiane que personne n'avait 
vues, à raison de 30,000 livres la lieue carrée. Les 
acheteurs y envoyaient des colons propres à défricher 
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les terres; on donnuit à chaque famille eu propre 
deux cent vingt arpetis, et ou lui fournissait gratis les 
ustensiles nécessaires et des vivres pour un au. Ces 
nouveaux habitans devaient être exempts de tous tri- 
buts pendant les trois premières années et ensuite 
payer à leur seigneur le dixième du produit de leurs 
terres. La rue Quincampoix * était le rendez-vous des 
agioteurs, le théâtre des folies du public. Une fréné- 
sie générale s’était emparée de tous les esprits , et il 
n’y avait plus à Paris ni commerce, ni société; on 
passait son temps dans la rue de la banque où la foule 
était quelquefois si grande que plusieurs personnes y 
furent étoufiées. Les agioteurs gagnèrent des millious 
et jamais il n’y eut des fortunes si rapides , si colos- 
sales et si honteuses. Ou vit plus d’un la<]uais rouler 
carosse et habiter un hôtel ; plus d'un débiteur se li- 
bérer par une bagatelle des plus grosses sommes. Les 
ducs de Bourbon, de la Force et d’Antin sont cités 
parmi les grands seigneurs qui montrèrent le plus 
d’avidité daus ce jeu. 

Cependant l’illusion du ^sième (c’est ainsi qu’on ^ 
nommait les opérations de Law) commença à se dis- 
siper en 1720, lorsque quelques personnes sensées 
firent la réflexion que tous les métaux qui se trou- ^ 
vaient en France ne sufiiraient pas j)our réaliser la 
masse énorme des billets et des actions. Dès ce mo- 
ment, ou chercha à réaliser en espèces, et, à défaut 
d’argent monnayé , on acheta, au plus haut prix, 

' Ainsi nommée parce qo'elle avait rinq paroisses. Quinque pa— ^ 
rvchict. 

xxxix. 16 ' * 
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«les ouvrages d’orfêvrerie et tout ce qui , après la 
chute des papiers, poùvait conserver une valeur 
réelle. Chacun ayant le même empressement, tout 
devint d’une cherté incroyable, et la rareté des es- 
pèces les faisait resserrer de plus en plus. Dès que la 
confiance eut éprouvé la moindre atteinte , l’alarme 
se répandit. Le garde-des>sceaux d’Ârgenson conseilla 
une banqueroute , seul remède possible. Un édit du 
21 mai 1720 ordonna que la valeur des billets et des 
actions diminuerait graduellement, de mois en mois , 
jusipi’au 1" janvier 1721, jour où elle se trouverait 
réduite à moitié. Le mouvement général que produisit 
cet édit , parce que tous les possesseurs de billets se 
portèrent à la banque pour faire réaliser leur papier, 
avertit le régent qu'il s’était trompé lorsqu’il crut 
que c’était un moyen pour calmer les esprits. Un 
autre édit du 27 mai 1720 rendit aux billets la valeur 
que celui du 21 leur avait enlevée, et, le 29 , Law 
fut destitué. On lui donna , pour sa sûreté , une garde 
de seize hommes. Le même jour, les espèces d’or et 
d’argent furent remises en circulation. Le garde- des- 
sceaux fut sacrifié le 2 juin, et le chancelier Dagues- 
seau rappelé de son exil ; mais ce magistrat ne put 
remédier au mal qu’il avait prédit >. On créa, le 10 
juin , vingt- cinq millions de rentes sur la ville, à deux 
et demi pour cent; mais quoiqu’on Jirûlât publique- 
ment les billets qui rentraient pour cela , cette mesure 

' Le pablir, qui regarilait la rentrée de Dagueaseau comme un 
arte de Tarblesse de ta part , lui appliqua ces mots de l’Évangile : 
El hunv.i factus est. 
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ne releva pas le crédit et ne donna pas aux particuliers 
l’argent nécessaire pour se procurer les denrées les 
plus communes qui étaient montées à un prix ex- 
cessif. Un arrêt du conseil du 5 juillet , défendant 
d’avoir des pierreries, d’en garder chez soi et d'en 
vendre en France , ne causa aucune sensation : on ne 
fit que rire de la comédie que le duc d’Orléans donna 
en faisant faire à une partie de ses diamans le voyage 
à l’étranger , sous prétexte de les y vendre. 11 n’en fut 
pas de même d’un édit attribuant à la compagnie des 
Indes le monopole de tout le commerce de la France , 
à condition de renibourser, dans un an, pour six cents 
millions de billets. Le 17 juillet, jour où cet édit fut 
porté au parlement, il y eut une émeute dirigée 
contre Law, et le Palais-royal fut menacé. Ce tumulte 
échauffa les esprits des conseillers, et le parlement 
refusa d’enregistrer l’édit. Il fut exilé, le 21 , à Pon- 
toise. Dans cette petite ville, il continua, pour la 
forme , ses séances , mais sans s’occuper d’aucune 
plaidoirie ou affaire importante, et cette translation 
ne fit que compromettre l’autorité du roi. 

Cependant c’en était fait du crédit de la banque. 
Vers la fin de l’année, ses billets perdaient quatre- 
vingt-dix pour cent dans le commerce. On porte à 
vingt mille le nombre des familles que la frénésie de 
l’agiotage avait ruinées, à côté de quelques-unes aux- 
quelles elle avait fait faire des fortunes immenses. 

Le 10 décembre, Law quitta la France. Le duc 
d'Orléans lui fit remettre, par le duc de Bourbon , des 
passeports au moyen desquels il échappa à l’indigna- 
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tion publique. Il était venu riche à Paris ; lorsqu'il 
quitta la France, sa fortune se montait à 2,000 louis 
qu’il emporta. Il âlla mourir à Venise. Law avait les 
formes agréables ; il était riche en connaissances * , 
foncièrement honnête homme , désintéressé , libéral , 
bienfaisant et généreux ; malgré ces belles qualités, sa 
mémoire a été en horreur en France, jusqu’à ce que 
des extravagances d’un autre genre et accompagnées 
de crimes, ont fait oublier son erreur ; car c’est ainsi 
qu’il faut qualifier le système. Si Law a trompé la 
France, c’est parce qu’il se faisait illusion à lui-même. 
Des hommes versés dans les finances ont reconnu que 
son système n’avait été chimérique que parce qu’il a 
été exagéré. 

Ttc^ucliuii jm Immédiatement après le départ de Law, le parle- 

dette de l’étM ^ 

u.ui, lier., ment tut rappelé a Pans. Le regent , auprès duquel 
Félix Le Pelletier de la Houssaye avait remplacé Law 
comme contrôleur-général, s’efforça de réparer au- 
tant que possible le mal qu’avait fait le système. 
Un édit du 8 janvier 1721 retira des mains de la 
compagnie la terme de la monnaie et des impôts. 
Par un autre du 26 janvier 1721 , les billets de 
banque et les actions furent soumis à un visa ou 
à une liquidation tendant à établir une échelle de 
proportion. On reconnut , par cette vérification , que 
la dette de l'état , consistant en obligations royales , 
se montait à deux mille quatre cents millions effectifs,. 

' C’est il lui que le cotumerce français doit la connaissance de 
ce mécanisme si admirable par sa simplicité et sa clarté, connia 
soui le nom de Tenue des livres en parties doubles. 
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dque les actions de la compagnie duMississipi étaient 
au nombre de cent vingt-cinq mille. En conséquence, 
ïin édit royal du 25 novembre 1721 réduisit les obli- 
gations et les billets à deux tiers ou à mille six cents 
millions (valeur trouvée par la première liquidation) , 
et fixa les rentes à quarante millions. Quant aux ac- 
tions , elles furent réduites à cinquante mille de 500 
livres chacune , remboursables moitié par le roi , moi- 
tié par la société. 

L’antipathie qui régnait entre le régent et Phi- s/tiim. |o- 
lippe V, roi d’Espagne ; l’espoir que , malgré sa re- ««“• 
nonciation , ce monarque entretenait de succéder à 
Louis XV, s’il mourait sans enfans, et les précautions 
que le duc d’Orléans crut devoir prendre pour s’y 
opposer , furent cause que le système politique de la 
France changea entièrement sous l’administration du 
régent. Cette puissance devint l’amie et l’alliée des 
mêmes gouvernemens qui , pendant une grande par- 
tie du règne de Louis XIV, avaient été ses ennemis 
acharnés, l’Angleterre, les Etats-généraux et l’Au- 
triche. Le duc de Noailles , le marquis de Canillac ‘ 
et l’abbé Dubois persuadèrent le régent de se con- 
duire d’après celte maxime , que le roi George était 
un usurpateur de la couronne de la Grande-Bretagne, 
et que si malheur arrivait au roi , le duc d’Orléans 
serait aussi usurpateur de la couronne de France; 
que conséquemment les deux princes ayant le même 
intérêt , devaient se cultiver l’un l’autre , se garantir 
mutuellement les deux couronnes , et ne faire jamais 

* N. de Monlboissicr-Bcaufort. 
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aucun pas qui pût les ëcarter de cet objet. Ils lui re- 
présentèrent qu’en suivant ce système tout l’avan- 
tage serait pour lui qni, le cas échéant, aurait pour 
compétiteur un roi puissant , tandis que le roi d’Ân- 
gleterre , en possession du trône , n’aurait affaire qu’à 
un prétendant sans bien, sans état et sans secours. 

Dans les premiers chapitres de ce livre, nous avons 
parlé de la triple-alliance de 1717, et de la qua- 
druple-alliance de 1718 , et des négociations qui eurent 
lieu pour opérer la réconciliation entre l’Eispagne et 
l’empereur. 

Cependant le régent aurait voulu empêcher une 
rupture formelle entre la France etl’Espagne. Le duc 
de St.-Aignan, son ambassadeur à Madrid, ayant 
vainement mis en jeu tous les ressorts de l’intrigue 
pour perdre Alberoni , le régent envoya le marquis 
de Nancré ‘ à Madrid , uniquement pour engager le 
cardinal à accéder à la quadruple-alliance. Nancré 
n’ayant pas réussi dans sa mission, le duc deSt.-Aignan 
fut rappelé au mois de novembre 1718. L’événement 
dont nous allons parler rendit tout accommodement 
impossible pour le moment. 

d.^ô.“iîî^°“ Pendant les négociations , Alberoni avait tramé en 
France ime intrigue qui est connue sous le nom de 
Conspiration du prince de Cellamare Elle avait 
pour but d’enlever le régent , de se saisir de la per- 
sonne du jeune roi , de convoquer les Etats-généraux, 

' Lonis-Aîme- Théodore Dreui. 

* Anloine de U Giudice, duc de Giovenasso, prince de Cellamare, 
ambastadeur d*Kspagnc en France. 
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et de faire déférer la régence au roi d’Espagne, acte 
par lequel il aurait été reconnu successeur présomptif. 
L’âme de cette conspiration était la duchesse du 
Maine, qui avait à venger les injures que son époux 
avait éprouvées; ses instrumens étaient le P. Toume- 
mine, Jésuite, le comte de Laval, le marquis de Pom- 
padour, le cardinal de Polignac, le jeune duc de Ri- 
chelieu , quelques autres grands seigneurs et la no- 
blesse de Bretagne. Les conspirateurs se réunissaient, 
pour conférer, au château de la duchesse , à Sceaux , 
ou dans son palais, à Paris. Le prince de Cellamare , 
ambassadeur d’Espagne à Paris , leur servait d’inter- 
médiaire pour la correspondance avec la reine d’Es- 
pagne et le cardinal Alberoui , auxquels il promettait 
un plein succès de cette entreprise. Les nouveautés 
introduites dans l’administration des finances , l’éta- 
blissement de la banque, les projets qu’on attribuait à 
Law, l’abus que le régent avait fait de toutes ces nou- 
veautés, l’opposition du parlement, une espèce de 
guerre entre les arrêts du conseil et les arrêts de cette 
compagnie, donnèrent lieu d’ajouter foi à toutes les 
prédictions sinistres que faisait le prince de Cellamare: 
il annonçait une guerre intestine et prochaine, non- 
seulement dans la capitale, mais dans toutes les par- 
ties du royaume. 

Les imprudences de cet ambassadeur éveillèrent les 
soupçons de l’abbé Dubois, principal ministre du ré- 
gent. Au mob de décembre 47 18 , le prince de Cella- 
mare, craignant de confier à un courrier ordinaire les 
papiers qu’il voulait envoyer à Madrid, résolut de se 
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servir , pour celte commission , d’un voyageur ordi- 
naire, et choisit pour cela deux jeunes gens, le mar- 
quis de Monteleone et l’abbé de Portocarrero , neveu 
du cardinal de ce nom, qui, ayant fait quelque séjour 
à Paris , s’en retournaient en Espagne avec un cheva- 
lier de Mira qui fuyait ses créanciers. On raconte 
qu’une courtisane ayant entendu dire avec un air 
d’importance à un secrétaire de la légation espagnole, 
qu’il avait passé toute la nuit à copier les dépêches de 
ce courrier , en conçut des soupçons ét en prévint 
Oubois. Ce récit est trop romanesque pour être adopté 
légèrement. Nos doutes sur son exactitude sont deve- 
nus plus forts depuis qu’il est prouvé que Dubois 
avait connaissance de toute l’intrigue, dès son origine, 
par un employé de la bibliothèque du roi , nommé 
Buvat, qui servait de copiste à l’ambassade^ . Quoi qu’il 
en soit, comme les jeunes Espagnols ne voyageaient 
pas avec un passeport de courrier, et qu'ils étalent 
accompagnés d’un débiteur fugitif. Dubois ne balança 
pas à les faire poursuivre. On les atteignit , le 5 dé- 
cembre, à Poitiers, et l’on s’empara de leurs papiers, 
* après quoi on les laissa continuer leur route. 

Dans les papiers saisis , Dubois trouva, dit-on, le 
plau auquel les conspirateurs s’étaient arrêtés , et 
des preuves sufbsantes pour punir les coupables ; 
nous disons Dubois, car le duc de Saint - Simon , 
souvent bien instruit sur ce qui se passait à cette 
époque dans l’intérieur , assure que Dubois ne fit con- 
naître au ré^ntdea détails dé cette conspiration que 

* Voy. LEMOHTET, »oI. I, p. 219, noie (2). 
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ce qui était absolument nécessaire pour le faire agir , i 

et lui laissa , et par conséquent à son confident , igno- . ] 

rer le plus grand nombre. Peut-être aussi Dubois n'a- 
vait- il pas grand’chose à commnniqlÉÉr an régent ; • 

car il est bien reconnu aujourd’hui que tous ces pa- 
piers, au lieu de prouver une conspiration, n’étaient ' 

qu’un tas de projets à peine âiauchés , des offres de 
service d’officiers en sous-ordres et de mécontens sans 
influence. 

Toutefois ces papiers furent-ils suffisans pour au- 
toriser l’arrestation du prince de Cellamare qui , le 8 
décembre 1718 , fut conduit au château de Blois , où 
il resta jusqu’au 6 mars 1719 >, que le régent le fit 
conduire hors du pays. Tous ses papiers furent visités 
par Dnbois et par Claude Leblanc, ministre Æ la 
guerre. On ne trouva pas tous ceux qu’on'cherchait', 
parce que l’abbé Brigault, qui faisait les fonctions de 
secrétaire de la conspiration, et l’ambassadeur lui- 
même , avertis de l’arrestation de Portocarrero , ' . 

avaient eu le temps d’en détruire les principaux. Ce- 
pendant on vit que toute la trame avait été ourdie 
par la duchesse du Maine , dont la cour à Sceaux était 
le foyer de l’opposition , l’atelier où se forgeaient tous 
les traits que depuis long-temps on lançait contre le 
régent , et par lesquels on empoisonnait l’opinion 
publique. Cette princesse fut arrêtée et conduite à 
Dijon et ensuite à Châlons , mais traitée avec tous les 

' Nout avons rapporté, p. 104 de ce volume, de quelle manière 
le duc de S.-Aignan , ambassadeur en Espagne , parvint 1 éviter la 
prison dont il était menacé. 
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égards dus à sa naissance et a son sexe : elle montra 
beaucoup de fermeté et de fierté. Le duc du Maine, 
qu’on conduisit au château de Dourlens, supporta 
son malheur avec infiniment moins de constance ; il 
fut faible comme dans toutes les circonstances de sa / 
vie : on se convainquit que , sans ignorer absolument 
les desseins de sa femme, il n’y avait pas eu de part 
active , parce que , craignant sa pusillanimité , la du- 
chesse l’en avait exclu. Quelques autres conjurés , en 
petit nombre, et si nous en exceptons un jeune 
étourdi , le duc de Richelieu , de peu de naissance , 
furent enfermés dans la Bastille. Nous remarquons 
parmi eux mademoiselle Delaunay, plus connue sous 
le nom de madame de Staal , comme auteur de Mé- 
moires spirituels et fort intéressans. Le duc d’Orléans, 
par ménagement , par bonté d’âme et par la crainte 
du scandale, ne voulait pas porter l’affaire devant les 
tribunaux. Il faut aussi dire que ce prince n’était pas 
, sûr d’avoir l’opinion publique pour lui. Les conspi- 
rateurs, auxquels les maréchaux Yilleroi, Tallard et 
Huxclles , le premier président Jean -Antoine de 
Mesmes , paraissent avoir appartenu ^ , n'étaient di- 
rectement coupables que contre lui , et ne l’étaient 
pas contre le roi , dont la préservation contre le poi- 
son était le prétexte de toute cette intrigue; car la 

‘ Le dnc de Saint-Simon auure que le re'gent avait une lettre 
de la main du président par laquelle il répondait du parlement à 
l'Espagne. Le régent voulut le faire arrêter; mais, comme son procès 
aurait dévoilé toute l’affaire que Dubois voulait cacher, ccliil-cl 
apaisa sa colère. 
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fable des projets infâmes contre la vie du jeune roi 
justifiait tout aux yeux de la nation. Aujourd’hui 
l’Europe est dArompée sur le caractère du duc d’Or- 
léans ; ce n’est pas au commencement du dix-huitième 
siècle qu’un prince du sang voulut être un régicide. 

Le régent poussa l’indulgence ou l’insouciance jus- 
qu’à refuser de prendre connaissance des noms des 
conspirateurs*, nous avons dit que, d’après le duc de 
Saint-Simon, son refus ne fut pas absolument volon- 
taire ; néanmoins il faut en faire honneur au caractère 
de ce prince , parce qu’avec des sentimens haineux , il 
aurait bien pu se rendre maître du secret qu’on lui 
cachait. Pour justifier les mesures sévères qu’il avait 
prises contre la duehesse du Maine , le régent exigea 
de sa part un aveu formel de ce qu’il savait parfaite- 
ment. Elle le refusa pendant cinq mois. Enfin, l’en- 
nui de sa captivité lui fit faire une déclaration telle 
qu’on la lui demandait. Le régent la fit lire au conseil, 
et ce fut sa seule vengeance. « Tout, dit Lemontey , 
tout dans cet embryon de révolte , parut informe , 
puéril, efféminé; le but vague, les intérêts discor- 
dans , et les moyens et les acteurs pleinement justi- 
ciables de ce ridicule qui termine tout en France. » 
La duchesse du Maine fut d’abord exilée à Sceaux , 
mais revint ensuite à la cour , que pourtant elle quitta 
bientôt. Toutes les personnes arrêtées furent remises 
en liberté : il n’y eût aucune punition. Le prince de 
Cellamare revenu en Elspagne fut récompensé par son 
maître , et nommé vice-roi de Navarre. Il prit alors 
définitivement le nom de duc de Giovenazzo. 
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Hëreiw «le ta Nous avons dit que la noblesse bretonne révoltée 
wat. avait pris part au complot de la ducbesse du Maine. 

La noblesse de Bretagne , province <pii avait conservé 
l’ancienne forme de ses Etats, se montra dans toutes les 
occasions très-turbulente. Dans l’assemblée de 1718, 
sous le prétexte que ses libertés avaient été lésées par un 
arrêt du conseil relatif à des droits d’entrée , elle se 
brouilla avec le gouverneur de la province , le maré- 
chal de Montesquieu proclama la liberté, fit des 
armemens , et essaya de former des confédérations à 
l’imitation des Bolonais. Elle envoya un certain Her- 
vieux de Mélac en Espagne ; par une déclaration datée 
du camp de St.-Eslevan, le 22 juin 1719, Philippe V 
assura sa protection aux rebelles qui le proclamèrent 
régent de France. Une flotte espagnole se présenta sur 
les côtes pour prendre possession des ports : les vents 
l'empêchèrent d’aborder. Le maréchal deMontesquiou 
étouffa la révolte. Une chambre royale installée le 30 
V octobre à Nantes , et transférée ensuite à l’Arsenal de 

Paris, condamna vingt chefs à la mort. Quatre d’entre 
eux , de Guet de Pontcallet , de Montlouis , le Moyne 
dit le chevalier de Talhouet, et du Coëdu furent exé- 
cutés le 26 mars 1720 ; les seize autres se sauvèrent. 
Ils avaient mérité la mort; mais leur jugement fut 
prononcé par une commission. Le 15 avril , le roi ac- 
corda une amnistie aux autres. 

guerre avec l’Espagne continua avec d’autant 
pl“s d’acharnement ; mais ne dura pas long-temps. 
Philippe V ayant accepté , le 16 janvier 1720 , la qua- 

' Pierre de Monlesqiiiou-Arlagnin. 
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flniple-alliance , la France et l’Espagne conclurent, 
le 27 mars 1721 , une alliance entre elles, et le 13 
juin, une autre avec la Grande-Bretagne*. 

L’amitié entre les cours de France et d’Espagne fut 
cimentée par une double alliance de famille ; l’infante 
Marie- Anpe-Victoire, fille de Philippe V, âgée de 
trois ans , fut conduite en France pour y être élevée 
comme épouse destinée à Louis XV, sous le titre- de 
reine-infante. Elle fut échangée, le 9 janvier 1722, 
dans nie des Faisans , avec mademoiselle de Mont- 
pensier , fille du régent , destinée au prince des 
Asturies. 

L’archevêché de Cambrai auquel était attaché le 
titre de prince d’Empire, étant devenu vacant en 
1720 par la mort du cardinal de la Tréroouille ^ 
l’homme le plus immoral, le plus indigne de la di- 
gnité pontificale, le plus méprisable, se présenta 
comme candidat poür remplacer ce prélat. Le sens 
droit du régent le repoussa d’abord, mais telle fut la 
faiblesse de ce prince qu’il ne sut jamais résister à des 
sollicitations répétées: au grand scandale des hommes 
de bien , le vil ministre des plaisirs du duc d’Orléans, 
le corrupteur de son enfance , fut promu au siège Va- 
cant. Avant qu’il pût être consacré, il fallut lui con- 
férer tous les ordres, car il n’en avait aucun; et on a 
même prétendu qu’il était marié 3. Armand-Gaston , 
cardinal de Rohan^ se déshonora en le. sacrant : le 

' Voy. vol. XXXVll, p. 83 , 87. 

* Joseph- Ëmaouel, frère (tu tiernier duc de Noirmoulier. 

* Il csl bien reconnu aujourd’hui que re mariage était une f-ib!c. 
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public plaignit Massillon , vvôque de Clermont , d’a- 
voir été forcé par sa position d’être un des assistans. 
A peine Dubois fut-il archevêque qu’il voulut avoir 
le chapeau de cardinal : il sacrifia à cette ambition 

I intérêt de la France, en faveur de l’Angleterre, afin 
de gagner par elle la protection de l’empereur ; il em- 
ploya tous les moyens , même la corruption , pour se 
rendre les membres du sacré collège favorables. Dans 
la vue de complaire à Clément XI , il avait fait enre- 
gistrer par le parlement la bulle Vnigenilus • le 20 
août 1720; mais rien ne put vaincre la répugnance 
du pape. Son successeur, Innocent XIII, n’eut la 
voix du cardinal de Rohan et du parti français que 
parce qu il avait promis de nommer Dubois cardinal. 

II balança qut^ que temps d’exécuter sa parole ; enfin 

il fit, en 1722, cette promotion scandaleuse 2 . Du- 
bois ent|a alors, avec le cardina.ye Rohan, au conseil 
de Le chancelier Daguesseau s’y opposa et 

fut une «econde fois exilé à Fresne. Tous les ducs se 
retirèrent, parce qu’ils croyaient contraire à leurs 
prérogatives d’être présidés par un cardinal. Le duc 
deNûailles fut exilé. Le maréchal deVilleroi, gou- 
verneur du jeune roi, homme fier, présomptueux, 
arrogant et vaniteux, éprouva un sort plus rigoureux. 
Il s était rendu suspect par la part qu’il prit à la con- 
juration de Cellamare; toute sa conduite fut une 


' Voy. vol. XXIX, p. 111. 

• LEMONTEr assure que le chapeau de Duhois coûta environ huit 
milhoDS h la France. 11 faut faire entrer dans ce calcul renorme 
perte du chnnge. 
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suite d’offenses jiour le 'r«?gent, par les soins minu- 
tieux et les précautions vraiment absurdes qu'il affecta 
de prendre pour préserver le roi du poison dont il 
prétendit qu’il était menacé. Ce vieillard fougueux , 
dans une visite qu'il fit au cardinal Dubois , s’oublia 
d’une manière scandaleuse jusqu’à prodiguer au mi- 
nistre les Injures les plus grossières. Le régent cher- 
cha alors un prétexte pour s'en défaire sans avoir 
l’air de le sacrlher à sou indigne favori. Le maréchal 
tomba dans un piège que le duc d’Orléans lui dressa. 
Ce prince se trouvant chez le jeune roi que son gou- 
verneur ne quittait pas, demanda un moment d'en- 
tretien particulier pour communiquer au monarque 
une affaire secrète. Villeroi s’y opposa de fait; puis il 
se rendit, le 10 août, chez le régent pour justifier sa 
conduite. Comme on s’attendait à cette visite, tout 
avait été préparé pour l’arrestation du maréchal : 
malgré ses cris et ses menaces, il fut jeté dans une 
voiture et conduit à Villeroi, ensuite à Lyon. 

Fleury, évêque tle Fréjus, précepteur du roi, qui 
était convenu avec Villeroi que le renvoi de l’un se- 
rait suivi delà retraite de l’autre , quitta secrètement 
la cour et se retira à quelques lieues de Paris. Le 
jeune roi à qui l’arrestation de son gouverneur avait 
fait verser quelques larmes, jeta les hauts cris lors- 
qu’il se vit privé de son précepteur et tomba dans la 
tristesse la plus profonde; il se croyait perdu , parce 
qu’il n’avait plus personne pour le sauver du poison. 
Il ne fut pas difficile au régent de découvrir la retraite 
du prélat, et il se bâta de le rendre à son élève. Le 
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duc de Charost ‘ fut nommé , pour la forme gou- 
verneur; mais Fleury se trouva dès-lors seul chargé 
de l’éducation du roi dont il gagRa toute la confiance. 
DuUi's p°<^ 11 restait encore un pas à faire à Dubois pour avoir 

atteint son but ; il le franchit le 23 août. Ce jour-là le 
régent lenomma premier ministre. Ce prince, blasé sur 
les plaisirs des sens, dégoûté des affaires, voulutse dé- 
barrasser ainsi d’un fardeau qui lui était devenu insup- 
portable et se soustraire aux importunités du cardinal. 

M.ioriio a. C’était six mois avant la fin de la régence. Louis XV 
fut couronné à Rbeims le 25 octobre 1722, et, ayant 
atteint, le 15 février 1723 , sa quatorzième année, il 
tint, le 22, un lit de justice au parlement où il dé- 
clara que, suivant la loi de l’état, il voulait désor- 
mais en prendre le gouvernement en main. Eu même 
temps il fit enregistrer un édit contre les duels. 

. Conformément aux ordres de Louis XIV, le jeune 
roi avait été transporté, le 9 septembre 1715 , ài Viu- 
«. ' ecnnes pour y être élevé; il y resta jusqu’au 50 dé- 
cembre 1716, qu’on l’établit au palais des Tuileries. 
Depuis le 15 juin 1722 il habita Versailles. Il était 
Sf encore à Paris le 7 mai 17 17, lorsque le tzar Pierre I‘^ y 
1717. vint poury rester jusqu’au20 juiii^. Nous remarquons 

ici ce voyage , parce que les autres événemens arrivés 
sous la régence ne nous ont pas fourni une occasion 
d’en parler. 

rormption La régence de Philippe, duc d’Orléans, est l’époqnc 
I- de la corruption des mœurs eu F rance. Ce prince avait 

1 Armand II de Béihune, desccndaol d’un frire de Sully. 

» Voj. vol. XXXIV, p. lü‘i. 
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etc instruit par Dubois à regarder ia moralité' des ac- 
tions comme n’ayant d’autre base que les pnijugt's du 
vulgaire, et la religion comme une invention humaine 
et comme un composé de cérémonies superstitieuses. 
La nature avait donné au duc de trop belles qualités, 
un esprit trop supérieur, un sAitiment d’honneur 
trop profond, une bonté et une 'justice trop inalté- 
rable, pour que même une telle éducation pût entiè- 
rement gâter son caractère; mais elle déprava ses 
mœurs, et en fit le plus grand libertin. Les excès de 
tous les princes voluptueux de l’antiquité ont été sur- 
passés pr les orgies du régent. Ce fut alors qu’on in- 
venta ce mot de roués, pour désigner les Jeunes gens 
entourant le régent pour qui rien n’était sacré, pourvu 
que le vice fût couvert pr un extérieur d’élégance » 
Un comte de Nocé , un marquis de la Fare, un che- 
valier de Simiane, un duc de Brancas, un marquis 
de Broghe, furent les plus fameux parmi ces hommes 
aussi aimables que dignes de mépris. On voyait des 
femmes participer à ces infcmies : une madame de 
Tencin , une madame de Mouchi, et la plus déhontée 
de toutes, la jeune duchesse douairière de Berri, fille 
du duc d’Orléans, qui, avec une figure charmante, 
une grâce singulière et un esprit supérieur et aimable, 
possédait tous les vices imaginables, l’orgneil le plus 

démesuré , une fausseté continuelle , le mépris de la 

religion , l’ingratitude envers ses parens, le libertinage 
le plus effronté, la débauche la plus crapuleuse, 
rivrognerie et le goût de la société la plus vile et la 

XXXIX. 
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plus indécente *. Le système de LaW) en inspirant à 
la nation l’avidité des agioteurs , en culbutant les for- 
tunes existantes pour en créer de nouvelles , eu con- 
fondant tous les rangs et les états, n’a pas peu con- 
tribué à dégrader le caractère de la nation. L’élévation 
de l’infame Dubois à l’épiscopat multiplia en France 
le nombre des hommes incrédules ou indifl'érens sur 
la religion. 

Nous ne pouvons mieux faire connaître le duc d’Or- 
léans qu’en plaçant ici quelques traits du portrait qu’a 
tracé de ce prince, nommé par Louis XIV un /àn/a- 
ron de vices, le duc de S. -Simon, son véritable ami, 
et pourtant son juge impartial. 

« M. le duc d’Orléans, dit-il, était de taille mé- 
diocre au plus, fort plein, sans être gros, l’air et le 
port aisé et fort noble , le visage large, agréable, fort 
haut en couleur, le poil noir et la perruque de même. 
Quoiqu’il eût fort mal dansé, et médiocrement réussi 
à l’academie, il avait dans le visage, dans le geste, 
dans toutes ses manières, une grâce infinie, et si na- 
turelle qu’elle ornait jusqu’à ses moindres actions et 
les plus communes. Avec beaucoup d’aisance, quand 
rien ne le contraignait, il était doux, ouvert, accueil- 
lant, d’un accès facile et charmant, le son de la voix 
agréable, et un don de la parole qui lui était tout 
particulier, en quelque genre que ce^ pût être, avtc 
une facilité, une netteté que rien ne surprenait , et 
qui surprenait toujours. Son éloquence était natu- 

' Mariée-tccrctement au marquis <le Rion , elle était sur le point 
<tc iléi'larer cctic union lorsqu'elle mourut, le 21 juillet 1719. 
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relie jusque dans les discours les plus communs et les 
plus journaliers , dont la justesse était égale sur les 
sciénees les plus abstraites qu’^il rendait claires, sur les 
aflfaires de gouvernement, de politique, de finances, 
de justice, de guerre, de cour, de conversation ordi- 
naire et de toutes sortes d’arts et de mécanique. Il ne 
se servait pas moins utilement des histoires et des mé- 
moires , et connaissait fort les maisons. Les person- 
nages de tous les temps et leurs vies lui étaient pré- 
‘ sens, et les intrigues des anciennes cours comme celles 
de son temps. A l'entendre, on lui aurait cru une 
vaste lecture. Rien moins. 11 parcourait légèrement , 
mais sa mémoire était si singulière qu’il n’oubltait ni 
choses, ni noms, ni dates, qu’il rendait avec préci- 
sion ; et son appréhension était si forte qu’en parcou- 
rant ainsi,' c’était en lui comme s’il eût tout lu fort 
exaetement. Il excellait à parlgr sur-lë-champ, et en 
justesse et en vivacité, soit de bons mots , soit de ré- 
parties. Il m’a souvent reproché, et d’autres plus que 
lui, que je ne le gâtais pas-, mais je lui ai souvent 
aussi donné une lotuange qui est méritée par bien peu 
de gens , et qui n’appartenait à personne si justement 
qu’à lui ; c'est qu’outre qu’il avait infiniment d'esprit 
et de plusieurs sortes , la perspicacité singulière du 
sien se trouvait jointe à une si grande justesse qu’il ne 
se serait jamais trompé en aucune affaire , s’il avait 
suivi la première appréhension de son esprit sur cha- 
cune. 11 prenait quelquefois cette louauge de moi 
pour un reproche, et il n’avait pas toujours tort ; mais 
elle n’en était pas moins vraie. Avec cela, nulle pré-^ 
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soniplion, mille trace de supériorité d’esprit ni de con- 
naissance, raisonnant comme d’égal à égal avec tous, et 
■donnant toujours delà surprise aux plus habiles. Rien 
de contraignant ni d'imposant dans la société, et , 
quoiqu’il sentît bien ce qu'il était, et de façon même 
de ne le pouvoir oublier en sa présence, il mettait 
tout le monde à l’aise, et lui-même comme au niveau 
des autres. » 

« Il gardait fort son rang en tout genre avec les 
princes du sang, et personne n’avait l’air, le discours, 
les manières plus respectueuses que lui ni plus nobles 
avec le roi et les 61s de France. Monsieur* avait hé- 
rité en plein de la valeur des rois ses père et grand- 
père, et l’avait transmise tout entière à son 61s. Quoi- 
qu’il n'eût aucun penchant à la médisance, beaucoup 
moins à ce qu’on appelle être méchant, il était dange- 
reux sur la valeur des autres. Il ne cherchait jamais à 
en parler, modeste et silencieux même à cet égard sur 
ce qui lui était personnel , et racontait toujours les 
choses de cette nature où il avait eu le plus de part , 
donnant avec équité toute louange aux autres, et ne 
parlant jamais de soi ; mais il se passait difficilement 
de pincer ceux qu’il ne trouvait pas ce qu'il appelait 
francs du collier, et on lui sentait un mépris et une 
répugnance naturelle à l’égard de ceux qu’il avait lieu 
de croire tels. Aussi avait-il le faible de croire res- 
sembler en tout à Henri IV, de l’affecter dans scs fa- 
çons, dans ses réparties, de se le persuader jusque 
dans sa taille et la forme de son visage , et de n’être 

' Pliilippc, père du régenl. 
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touchd d’aucune autre louange ni flatterie comme de 
celle-là qui lui allait au cœur. C’est une complaisance 
à laquelle je n’ai jamais pu me ployer. Je sentais trop 
qu’il ne recherchait pas moins cette ressemblance dans 
les vices de ce grand prince que dans ses vertus , et 
que les uns ne faisaient pas moins son admiration que 
les autres. Comme Henri IV, il était naturellement 
bon, humain, compatissant, et cet homme, si cruelle - 
ment accusé du crime, le plus noir et le plus inhu- 
main, je n’en ai point connu de plus naturellement 
opposé au crime de la destruction des autres, ni plus 
singulièrement éloigné de faire peine même à per- 
sonne , jusque là qu'il se peut dire que sa douceur , 
son humanité , sa facilité avaient tourné en défaut , et 
je ne craindrai pas de dire qu'il tourna en vice la su^ 
préme vertu du pardon des ennemis , dont la prodi- 
galité, sans cause ni choix , tenait trop près de l’in- 
sensible, et lui a causé bien des inconvéuieus fâcheux 
et des maux...... 

« D’ambition de régner ni de gouverner, il n’en 
avait^aucune. S’il fit une pointe tout-à-fait insensée 
pour l’Elspagne, c’est qu’on la lui avait mise dans la 
tète. U ne songea même tout de bon à gouverner 
que lorsque force fut d’étre perdu et déshonoré ou 
d’exercer les droits de sa naissance et, quant à 
régner, je ne craindrai pas de répondre que jamais 
il ne le désira, et que, le cas forcé arrivé, il s’en 
serait trouvé également importuné et embarrassé. 
Que voulait-il donc? me demandera-t-on j comman- 
■ Vuy. vol. XXXI, p. Hl. 
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der les armées tant que la guerre aurait duré , et se 
divertir le reste du temps sans contrainte ni à lui , ni 
à autrui. ». 

« C’«;tait en effet à quoi il était extrêmement propre. 
Une valeur naturelle, tranquille, qui lui laissait tout 
voir, tout prévoir, et porter les remèdes, une grande 
étendue (J’esprit pour les échecs d’une campagne , 
pour les projets , pour se munir de tout ce qui con- 
venait à rexécution ; pour s’en aider à point nommé, 
pour s’établir d’avance des ressources , et savoir en 
proGter bout à bout , et user aussi avec une sage dili- 
gence et vigueur de tous les avantages que lui pouvait 
présenter le sort des armes. On peut dire q^’il était 
capitaine, ingénieur, intendant d’armée, qu’il con- 
naissait la force des troupes , le nom et la capacité des 
officiers, et les plus distingués de chaque corps, sa- ' 
vaits’en faire adorer, les tenir néanmoins en disci- 
pline, et exécuter , en manquant de tout , les choses 
les |)Ius difficiles. C’est ce qui a été admiré en Espagne, 
et pleuré en Italie, quand il y prévit tout, et que 
Marchin loi arrêta les bras sur tout. Ses combinaisons 
étaient justes et solides, tant sur les matières de 
guerre que sur celles de l’état; U est étonnant jusqu’à 
quel détail il embrassait toutes les parties sans confu- 
sion , les avantages et les désavantages des parties qui 
se présentaient à prendre, la netteté avec laquelle il 
les comprenait et savait les exposer, enfin la variété 
infinie et la justesse de toutes ses connaissances sans 
en montrer jamais , ni avoir en effet meilleure opi^î 
nion de soi. » 
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« Quel homme aussi au-dessus des autres , et en 
tout genre connu ! et quel homme- plus expressément 
formé pour faire le bonheur de la F rance lorsqu’il eut 
à la gouverner I Ajoutons ici une qualité essentielle , 
c’est qu’il avait plus de trente-six ans à la mort du 
dauphin, et près'de trente-huit à celle de M. le duc 
de Berri , qu’il avait passés particulier, éloigné en- 
tièrement de toute idée de pouvoir arriver au timon ; 
courtisan battu des orages et des tempêtes , et qui 
avait vécu de façon à connaître tous les personnages , 
et la plupart de ce qui ne l’était pas ; en un mot l’a- 
vantage d'avoir mené une vie privée avec les hommes, 
et acquis toutes les connaissances , qui , sans cela , ne 
se suppléent point d’ailleurs. Voici le beau , le très-i 
beau, sans doute, et le très-rare. Malheureusement 
il y a une contre partie qu’il faut maintenant exposer, 
et «e pas craindre quelque légère répétition pour le 
mieux faire, de ce qu’on a pu voir ailleurs, w 

« Ce prince, si heureusement né pour être l’hon- 
neur et le chef-d’œuvre d’une éducation , n’y fut pas 
heureux. S.-f.anrent , homme de peu, qui n’était 
même chez Monsieur que sous-introducteur des am- 
bassadeurs, fut le premier à qui il fut confié. C’était 
un homme à choisir par préférence dans toute l’Eu- 
rope pour l’éducation des rois. 11 mourut avant que 
son élève fût hors de sous la férule, et par le plus 
grand des malheurs , sa mort fut telle et si prompte, 
qu’il n’eut pas le temps de penser en quelles mains il 
le laissait , ni d’imaginer qui s’y ancrerait en titre. On 
a vu que ce fut l’abbé Dubois, comment il y parvint, 
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combien il s’introduisit avant dans l’amitië et la con> 
fiance d’un enfant qui ne connaissait personne, et 
l’énorme usage qu’il en sut faire pour espérer fortune 
et acquérir du pain. Le précepteur sentait qu’il ne 
tiendrait pas long.-temps par cette place , et tout le 
poids d’avoir été l’instrument du consentement qu’il 
surprit au jeune prince pour son mariage , lequel ne 
lui avait pas rendu ce qu’il en avait espéré , et qui 
l’avait même perdu auprès du roi par la folie qu’il eut, 
dans une audience secrète qu’il en obtint, de lui 
demander pour prix de son service, la nomination au 
chapeau. Il sévit donc réduit à M. de Chartres, et ne 
pensa plus qu’à le gouverner. » 

Après avoir donné des détails sur la mauvaise édu- 
cation que le prince reçut de l’iniame Dubois , le duc 
continue ainsi : « Malheureusement tout concourut 
en M. le duc d’Orléans, à lui ouvrir le cœur et l’es- 
prit à cet exécrable poison. Une neuve et première 
jeunesse, beaucoup de force et de santé, les élans de 
la première sortie du joug çt du dépit de son mariage 
et de son oisiveté , l’ennui qui suit la dernière , cet 
amour, si fatal en ce premier âge, du bel air qu’on 
admire ^aveuglément dans les autres , et qu’on veut 
imiter et surpasser, l’entraînement des passions, des 
exemples et des jeunes gens qui y trouvaient leur va- 
nité et leur commodité , quelques-uns leurs vues à le 
faire vivre comme eux et avec eux. Ainsi il s'accou- 
tuma à la débauche, plus encore au bruit de la dé- 
bauche jusqu’à n’avoir pu s’en passer, et qu’il ne s’y 
divertissait qu'à force de bruit, de tumulte et d’excè;. 
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Cest ce qui le jeta à en faire souvent de si étranges et 
de si scandaleuses, et comme il voulait l’emporter sur 
tous les débauchés , à mêler dans ses parties les dis- 
cours les plus impies et à troùver un ralRnement pré- 
cieux à faire les débauches les plus outrées, aux jours 
les plus saints, comme il lui arriva pendant sa régence 
plusieurs fois le vendredi-saint de choix , et les jours 
les plus respectables. Plus on était suivi , ancien , ou- 
tré en Impiété et en débauche, plus il considérait 
cette sorte de débauchés , et je l’ai vu sans cesse dans 
l’admiration poussée jusqu’à la vénération pour le 
grand-prieur ' , parce qu’il y avait quarante ans qu’il 
ne s’était 'couché qu’ivre, et qu’il n’avait cessé d’en- 
tretenir publiquemmt des maîtresses et de tenir des 
propos continuels d’impiété et d’irréligion. Avec de 
tels principes et la conduite en conséquence , ib n’est 
pas surprenant qu’il ait été faux jusqu’à l’indiscrétion 
de se vanter de l’être , et de se piquer d’être le plus 
rafliné trompeur».... «Elevé dans les tracasseries du 
Palais-Royal , dans les rapports , dans les redits dont 
Monsieur vivait et dont sa cour était remplie, M. le 
duc d’Orléans en avait pris le détestable goût et l’ha- 
bitude , jusqu’à s’en être fait une sorte de maxime de 
brouiller tout le monde ensemble , et d’en profiter 
pour n’avoir rien à craindre des liaisons, soit pour' 
apprendre par les aveux , les délations et les piques, 
soit parla facilité encore de faire parler les uns contre 
les autres. Ce fut une de ses principales occupations 
pendant tout le temps qu’il fut à la tête des affaires, 

* Philif)[>G de Venddme, petit fils de Gesari duc de Vendôme. 
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et dont U se ^ut le plus de gré, mais qui tôt décou- 
verte , le rendit odieux ’et le jeta en mills fâcheux in- 
eonvéniens. Comme il n’était pas méchant, qu’il était 
môme fort éloigné de l’étre, il demeura dans l'impiété 
et la débauche où Dubois l’avait d’abord jeté , et que 
tout confirma toujours en lui par l^habitude de la 
fausseté, de la tracasserie des uns aux autres, dont 
qui que ce soit ne fut exempt , et de la plus singulière 
défiance , qui n’excluait pas en môme temps et pour 
les mêmes personnes la plus grande confiance, mais il 
en demeura là sans avoir rien pris du surplus des 
crimes familiers à son précepteur. » 

« Revenu plus assidûment à la cour, à la mort de 
Monsieur, l’ennui l’y gagna et le jeta dans les curio- 
sités de chimie, dont on sut faire contre lui. un si 
cruel usage. On a peine à comprendre à quel point ce 
prince était incapable de se rassembler du monde, je 
dis avant que l’art infernal de madame de Mainteuon 
et du duc du Maine l’en eût totalement séparé ; com- 
bien peu il était en lui de tenir une cour; combien, 
avec un air désinvolte , il se trouvait embarrassé et 
importuné du grand monde, et combien, dans sou 
particulier et depuis dans sa solitude au milieu de la 
cour , quand tout le monde l’eut déserté , il se trouva 
destitué de toute espèce de ressource avec tant de ta- 
lens qui en devaient être une inépuisable d’amuse- 
mens pour lui. 11 était né ennuyé, et il était si ac- 
coutumé à vivre hors de lui-même , qu’il lui était in- 
supportable d'y rentrer, sans être capable de chercher 
même à s’occuper. 11 ne pouvait vivre que dans le 
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mouvement et le torrent des affaires, comme à la tôle 
d’une armée ou dans les soins d’y avoir tout ce dont 
il aurait besoin pour les exécutions et la campagne , 
ou dans le bruit et la vivacité de la débauche. Il y 
languissait dès qu’elle était sans bruit et sans une sorte 
d’excès et de tumulte, tellement que sou temps lui 
était pénible à passer. Il se jeta dans la peinture après 
que le grand goût de la chimie fut passé ou amorti 
par tout ce qui s’en était si cruellement publié. Il pei- 
gnait presque toute l’après -dînée à Versailles et à 
Marly. Il se connaissait fort en tableaux ; il les aimait, 
il en ramassait, et il en lit une collection qui, en 
nombre et en perfection, ne le cédait pas aux tableaux 
de la couronne. Il s’amusa après à faire des compo- 
sitions de pierres et de pachets à la merci du charbon, 
qui me chassait souvent d’avec lui , et des composi- 
tions de parfums les plus forts qu’il aima toute sa vie, 
et dont je le détournais, parce que le roi les craignait 
lort, et qu’il sentait presque toujours. Enfin, jamais 
homme né avec tant de talens de toutes les sortes , 
tant d’ouverture et de facilité pour s’en servir, et ja- 
mais vie de particulier si désœuvrée ni si livrée au 
néant et à l’ennui. » 

« Un des malheurs de ce prince était d’élre inca- 
pable de suite dans rien, jusqu’à ne pouvoir com- 
prendre qu’on en pût avoir. Un autre fut uue espèce 
d’insensibilité qui le rendait sans bel dans les plus 
mortelles oflènses et les plus dangereuses, et comme 
le nerf et le principe. de la haine et de l’amitié, de la 
fpcou naissance et de la vengeance, est le môme, et 
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qu’il manquait de ce ressort , les suites en étaient 
infinies et pernicieuses. Il était timide à l’excès; il le 
sentait et il en avait tant de honte, qu’il affectait tout 
le contraire, jusqu’à s’en piquer. Mais la vérité était, 
comme on le sentit enfin dans son autorité par une 
expérience plus développée, qu’on n’obtenait rien de 
lui, ni grâce, ni justice, qu’en l’arrachant par crainte, 
dont il était infiniment susceptible , ou par une ex- 
trême importunité. Il tâchait de s’en délivrer par des 
paroles, puis par des promesses, dont sa facilité le 
rendait prodigue, mais que qui avait de meilleures 
serres lui faisait tenir. De là , tant de raanquemens de 
paroles , qu’on ne comptait plus les plus positives 
pour rien, et tant de paroles données encore à tant 
de gens pour la même chose qui ne pouvait s’accorder 
qu’à un seul , ce qui était une source féconde de dis- 
crédit et de mécontens. Rien ne le trompa et ne lui 
nuisit davantage que cette opinion qu’il s’était faite 
de savoir tromper tout le monde. On ne le croyait 
plus, lors même qu’il parlait de la meilleure foi, et sa 
facilité diminua fort en lui le prix de toutes choses. 
Enfin , la compagnie obscure et pour la plupart scélé- 
rate, dont il avait fait sa société ordinaire de dé- 
bauche , et que lui-même ne feignait pas de nommer 
publiquement ses roués, chassa la bonne jusque dans 
sa puissance , et lui fit un tort infini. 

« Sa défiance sans exception était encore une chose , 
infiniment dégoûtante avec lui , surtout lorsqu’il fut à 
la tête des affaires, ainsi que le monstrueux unisson à 
ceux de sa familiarité hors de débauche. Ce défaut. 
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qui le mena loin , venait tout à la fois de sa timidité , 
qui lui faisait craindre ses ennemis les plus certains , 
et les traiter avec plus de distinction que scs amis ; de 
sa facilité naturelle*, d’uue fausse imitation d’Henri IV, 
dont cela môme n’est ni le plus beau ni le meilleur 
endroit ; et de cette opinion malheureuse que la pro- 
bité était une parure fausse, sans réalité, d’où lui 

venait cette défiance universelle » 

« La curiosité d’esprit de M. le duc d’Orléans , 
jointe à une fausse idée de fermeté et de courage, l’a- 
vait occupé de bonne heure à chercher à voir le dia- 
ble, et à pouvoir le faire parler. Il n’oubliait rien , 
jusqu’aux plus folles lectures, pour se persuader qu’il 
n’y a point de Dieu , et il croyait le diable jusqu’à es- 
pérer de le voir et de l’entretenir. Ce contraste ne s<; 
peut comprendre, et cependant il est extrêmement 
commun. Il y travailla avec toutes sortes de gens obs- 
curs, et beaucoup avec Mirepoix, mort, en 1699, sous- 
lieutenant des mousquetaires noirs, frère aîné du père 
de Mirepoix , aujourd’hui lieutenant-général et che- 
valier de l’ordre. Ils passaient les nuits dans les car- .. 
rières de Vanvres et de Vaugirard à faire des invoca- 
tions. M. le duc d’Orléans m’a avoué qu’il n’avait ja- 
mais pu venir à bout de rien voir ni entendre , et se 
déprit enfin de cette folie. Ce ne fut d’abord que par 
complaisance pour madame d’Argeiiton, mais après 
par un réveil de curiosité, qu’il s’adonna à faire re- 
garder dans un verre d’eau le présent et le futur, dont 
il m’a raconté des choses singulières, et il n’était pas 
menteur. Faux et menteur , quoique fort voisins, ne 
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sont pas même chose, et, quand il lui arrivait de 
mentir, ce n’était jamais que lorsque, pressé sur quel- 
que aSaire ou sur quelque promesse, il y avait recours 
malgré lui pour sortir d’un mauvais pas. « 

« Quoique nous nous soyons souvent parlé sur la 
religion, où, tant que j’ai pu me flatter de quelque 
espérance de le ramener, je me tournais de tous sens 
avec lui pour traiter cet important chapitre sans le re- 
buter, je n’ai jamais pu démêler le système qu’il pou- 
vait s’être forgé , et j’ai fini par demeurer persuadé 
qu’il flottait sans cesse, sans s’en être jamais pu for- 
mer. Son désir passionné, comme celui de ses pareils 
en mœurs, était qu’il n’y eût point de Dieu ; mais il 
avait trop de lumière pour être athée, lesquels sont 
une espèce particulière d’insensés, bien plus rare qu’on 
ne croit. Cette lumière l’importunait , il cherchait à 
l’éteindre, et n’en put venir à bout. Une âme mortelle 
lui eût été une ressource ; il ne réussit pas mieux dans 
les longs efforts qu’il fit pour se le persuader. Un Dieu 
existant et une âme immortelle le jetaient en un fâ- 
cheux détroit, et il ne se pouvait aveugler sur la vérité 
de l’un ou de l’autre. Le déisme lui parut un refuge ; 
mais ce déisme trouva en lui tant de combats , que je 
n’eus pas grand’ peine à le ramener dans le bon che- 
min, après que je l’eus fait rompre avec madame d’Ar- 
genton. Elle s’accordait avec ses lumières dans cet in- 
tervalle de suspension de débauche. Mais le malheur 
de son retour vers elle le rejeta d’où il était parti. Il 
n’entendit plus que le bruit des passions qui l’accom- 
pagna pour l’étourdir enèore des mêmes propos d ira-. 
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pif?l(; et de la Ibllc afTectalion de l’impiété. Je ne puis 
donc savoir que ce qu’il n’ctait pas, sans pouvoir dire 
sur ce qu’il étaitsur la religion. Mais je ne puis ignorer 
son extrême malaise sur ce grand point, et n’être pas 
persuadé qu’il ne se fût jeté de lui-même entre les 
mains de tous les prêtres et de tous les capucins de la 
ville, qu’il faisait trophée de tant mépriser, s’il était 
tombé dans une maladie périlleuse qui lui en aurait 
donné le temps. Son grand faible en ce genre était de 
se piquer d’impiété et d’y vouloir surpasser les plus 
hardis *. » 

Quelque indifférent que Philippe d’Orléans fût au 
jugement que scs contemporains portaient sur lui, 
dans une seule circonstance, il s’y montra extrêmement 
sensible. Ce fut lorsque la Grange-Chancel publia 
contre lui sou poème fameux portant le titre de Phi- 
lippiques, libelle infâme d’un habitué de Sceaux, où 
toutes les calomnies les plus atroces sont vomies contre 
lui dans de beaux vers , dans une suite de peintures 
hideuses et de portraits touchans de la jeunesse et de 
l'innocence du roi et des espérances qu’il donnait à 
la nation. Le duc en fut accablé*, néanmoins il ne se 
vengea sur l’auteur qu’en le faisant enfermer aux îles 
de S. -Marguerite , d’où il sortit après la mort du 
prince. 

Avant de quitter le duc d’Orléans, il faut encore J' 
faire mention d’un événement arrivé sous sa régence, 
événement appartenant plutôt à l’histoire des désas- 
tres de l’humanité qu’à l’histoire politique de la 

' Fin du pasiiige lire des Mémoires de S.-SlMOS. 
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France , mais qui a laissé un souvenir trop terrible et 
fourni de trop sublimes exemples de vertus pour que 
nous le passions sous silence dans cette époque de fo- 
lies et de vices. 

La peste se déclara à Marseille le 25 mai 1720. Elle 
y avait été portée par l’imprudence d’un capitaine de 
vaisseau venu de Syrie ; méconnue d’abord par lesmé- 
decinSj et fomentée par l’imprévoyance des chefs de 
la ville , elle exerça de terribles ravages dans une ville 
de 100,000 habitaus, dont la mortalité alla finale- 
• ment jusqu’à mille individus par jour. L’horreur de 
la situation des survivans s’accrut par les précautions 
que prit le gouvernement pour empêcher que la con- 
tagion ne se répandit au dehors. Deux échevins , Es- 
telle et Moustier, et un officier, le chevalier Roxe, ex- 
posèrent tous les jours leur vie pour exécuter des mesu- 
res de police, tendant à diminuer le mal ; le chef d’es- 
cadre Langeron >, envoyé pour commander dans la 
ville infectée , prit de sages mesures pour y mettre 
lin. Un des plus zélés défenseurs de la constitution 
Unigenitus , Henri-François -Xavier de Belzunce , 
évêque de Marseille, rempli d’un saint zèle, ne cessa 
nuit et jour de porter aux malades les consolations de 
la religion, et de distribuer les sa,cremens aux mou- 
rans. Le mal alla en augmentant jusqu’au 26 septem- 
bre ; il s’éleva alors un vent violent qui chassa les va- 
peurs pestilentielles. La contagion s’était aussi éten- 
due sur Âix, Toulon, dans le Gévaudan et jusqu’à 
Montpellier ; mais, grâce aux mesures qu’on y avait 
' N. Aiidraull, bailli de Langeron. 
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prises , ses ravages y furent moins considérables. 
Nous terminons ce précis par une observation de Le- 
montey qui nous paraît importante dans le moment 
où la France est menacée d’un fléau semblable *. 

« La peste de Provence , dit-il , fut surtout re- 
marquable en ce que ni dans les villes, ni dans 
les champs , ni dans les garnisons , elle ne frappa 
aucun chef ecclésiastique , civil ou militaire. Elle 
recula devant cet évêque , ces consuls de Marseille, 
ce chevalier Roze qui la cherchaient à toute heure , 
en tons les lieux , et dont la retraite la plus saine 
était l’hôtel-de-ville où cinq cents personnes mou- 
rurent sous leurs yeux. Tout porte à croire que la 
grandeur du caractère, les pensées généreuses et les 
fortes diversions, éloignent de l’homme une certaine 
disposition passive que la science n’a pas encore pu 
définir , mais qu’on s’accorde à regarder comme né- 
cessaire à la communication du venin pestilentiel. 
Elle fut sans doute l’égide qui couvrit dans Marseille 
deux autres commissaires intrépides, que je ne dois 
pas passer sous silence. Le premier fut le Jésuite Mil- 
let, seul parmi les réguliers qui consentit à réunir les 
fonctions civiles aux travaux religieux ; le second est 
le peintre Serres, élève du Puget , qui exprima , dans 
deux tableaux effrayans de vérité, les horreurs qui 
tout à la fois révoltaient ses sens , obtenaient ses se- 
cours et animaient ses pinceaux. Il semble même que 
l’habitude d'un courage brutal devenait un préserva- 

' Le passage snivant a e’té ejoulé en 1832, comme tout ce qui est 
pris de l’ouvrage de Lemontey. 
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tif dans les âmes les plus basses et les emplois les plus 
périlleux; car j’ai découvert qu’il y eut huit cents 
lettres de grâce expédiées pour des forçats qui avaient 
servi durant la peste, et qu’on assura leur subsistance 
soit dans le royaume, soit dans les colonies. » 
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SECTION II. 

Règne de Louis X.P^, depuis sa majorité jusqiià la 
mort du cardinal de Fleury, 1722 — 1745. 

Âpres avoir déposé le fardeau de la régence , le duc 
d'Orléans se retira des affaires qui furent laissées entre 
les mains du cardinal Dubois, premier ministre, qui 
dès-lors poursuivit sans contrôle l’exécution de ses 
projets sur l'administration du royaume. On a rendu 
justice aux vues de ce ministre, qui en général ten- 
daient au bien-être des Français; néanmoins nous 
devons exprimer notre blâme sur un de ses projets 
qui prouve jusqu’à quel point la dignité de cardinal 
flatte ceux qui en sont revêtus , puisque la reconnais- 
sance engagea Dubois à travailler à saper les libertés 
de l’Eglise gallicane. Il présidait l’assemblée du clergé 
lorsque , le 25 juin 1723 , il écrivit au pape les mots 
suivans : « J’entreprends actuellement de grandes 
choses pour l’autorité du Saint-Siège et la juridiction 
épiscopale , qui paraîtront à la fin de l’assemblée , et 
pour lesquelles il faut un grand travail et toute l’au- 
torité de ma place, que je déploierai sans aucune 
crainte des parlemens qui en seront le principal ob- 
jet. » On ne peut douter que son intention était 
d’augmenter le ressort de la juridiction ecclésiastique 
aux dépens de l’autorité civile , quand on lit le pas- 
sage suivant d’une lettre confidentielle qu’il écrivit , 
le 21 août 1721, au cardinal de Rohan : « Je crois 
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que mon exemple peut être avantageux à l’Eglise, et 
donner occasion de remettre les ecclésiastiques dans 
les places du gouvernement qu’ils ont long -temps 
occupées presque seuls en France, et dont on les avait 
éloignés. C’est dans la vue de l’utilité que l’Église peut 
trouver dans le gouvernement des ecclésiastiques , 
que, lorsque Paul IV proposa, dans le consistoire, la 
promotion au cardinalat de Jean Bertrand!, garde- 
des-sceaux de France, demandée par Henri II, sur 
laquelle le pape avait quelque scrupule, tous les car- 
dinaux lui représentèrent qu’il ne fallait pas perdre 
cette occasion, et le vœu unanime du sacré collège 
décida le pape à faire sur-le-champ cette promotion. 
On voit, par le bref au cardinal de Richelieu, lors- 
qu’il fut nommé ministre, combien le pape croyait 
le gouvernement d’un ecclésiastique favorable à l’É- 
glise'. « 

La mort empêcha Dubois de donner suite è ses pro- 
jets. Cet homme , dout la santé était perdue à force 
de débauches, mourut , le 10 août 1725, d’une opé- 
ration chirurgicale à laquelle il s’était soumis Il re- 
fusa , dans ses derniers momens, tous les secours de la 
religion. Le portrait qu’en a tracé le duc de S. -Simon 
est si célèbre , qu’on ne peut presque pas se dispenser 
de le répéter. « Son esprit, dit-il, était fort ordinaire, 
son savoir des plus communs, sa capacité nulle, son 
extérieur d’un furet, mais cuistre*, sou débit désagréa- 
ble, par articles, toujours incertain, sa fausseté écrite 

* Nous devons U connaissance de res Jeux ^sassages à Leuiontej. 

* D'un abcès au col de la vessie* 
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sur son front, ses mœurs trop (libres), sans aucune me- 
sure pour pouvoir être cachées , des fougues qui pou- 
vaient passer pour des actes de folie, sa tête incapable ^ 
de contenir plus d’une afiaire à la fois, et lui d’y en 
mettre ni d’en suivre aucune que pour son intérêt 
personnel ; rien de sacré , nulle sorte de liaison res- 
pectée; mépris déclaré de foi, de parole, d’bonneur, 
de probité , de vérité ; grande estime et pratique con- 
tinuelle de se faire un jeu de toutes ces choses ; volup- 
tueux autant qu’ambitieux ; voulant tout en tout 
genre ; se comptant lui seul pour tout , et tout ce qui 
n’était point lui pour rien , et regardant comme la 
dernière démence de penser et d’agir autrement. Avec 
cela , doux , bas , souple , louangeur , admirateur , 
prenant toutes sortes de formes avec la plus grande 
facilité, et revêtant toutes sortes de personnages, et 
souvent contradictoires , pour arriver aux diffécens 
buts qu’il se proposait , et néanmoins très-peu ca- 
pable de séduire. Son raisonnement par élan , par 
bouffées, entortillé même involontairement, peu de 
' sens et de justesse ; le désagrément le suivait partout. 
Néanmoins des pointes de vivacités plaisantes quand 
il voulait qu’elles ne fussent que cela , et des narra- 
tions amusantes , mais déparées par l’élocution qui 
aurait été bonne sans ce bégaiement dont sa fausseté 
lui avait fait une habitude, par l’incertitude qu’il avait 
toujours à parler et à répondre. Avec de tels défauts , 
il est peu concevable que le seul homme qu’il ait su 
séduire ait été M. le duc d’Orléans qui avait tant d’es- 
prit , tant de justesse dans l’esprit, et qui saisissait si 
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promptement tout ce qui se pouvait connaître des 
hommes. Il le gagna enfant, dans ses fonctions de 
précepteur; il s’en empara jeune homme, en favori- 
sant son penchant pour la liberté , le faux bel air , 
l’entraînement à la débauche, le mépris de toute 
règle; en lui gâtant, par les beaux principes des liber- 
tins savans , le cœur, l’esprit et la conduite, dont ce 
pauvre prince ne put jamais se délivrer, non plus que 
des sentimens contraires de la raison , de la vérité , de 
la conscience , qu’il prit toujours soin d’étouffer t. » 
Après la mort du cardinal , le duc d’Orléans fut 
nommé premier ministre; mais il mourut au bout de 
trois mois, le 2 décembre 1723, d’un coup d’apo- 
plexie, dans les bras de la duchesse de Falari sa 
dernière maîtresse , à l’âge de quarante-neuf ans. 11 
ne laissa qu’un seul fils légitime , Louis , prince 
plongé dans la dévotion ; mais , outre la duchesse 

' Ce que SAiol-Simoa <lit ailleurs cl*un prclcnJu mariage de 
Dubois dont il sut faire disparaître les preuves égales, doil être ren- 
voyé dans IVropîre des fables. Dubois a éié depuis Tâge de Ireiee 
ans sans interruption «i Paris; il n*avait pas le tertips d*a)ler c'poiiser 
une paysanne dans un village du Limousin. Dubois avait plus d*un 


million ci demi de revenus, savoir: 

£d be'ncfices 324,000 fr. 

Comme ministre 150,000 

Des postes 100,000 

Pension d'Angleterre ^ 960,000 

Total 1,534,000 


* Elle était fdle d*au marquis d'Arimcoiirt. Son mari s'appelait 
d'Entraîgues , et avait obtenu de Clément Xll le titre de duc de Fa- 
lari. 
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de Berri > , sa fille ainëe , morte avant lui , et deux 
filles qui ne se marièrent pas, Louise - Adélaïde, 
Mademoiselle de Chartres , abbesse de Chelles , et 
Philippine-Elisabeth , Mademoiselle de Beaujolais, il 
laissa trois filles mariées , Charlotte- Aglaé, Mademoi- 
selle de Valois , au prince héréditaire de Modène ; 
Louise-Elisabeth , Mademoiselle de Montpensier , à 
Louis I", roi d’Espagne, et Diane-Louise, Mademoi- 
selle de Chartres, au prince de Conti. 

André-Hercule de Fleury, évêque de Fréjus, pré- 
cepteur du roi, qui l’aimait avec toute l’affection d’un 
jeune cœur , engagea son ancien élève à confier la 
place de premier ministre à Louis-Henri , duc de 
Bourbon et prince de Condé , nommé communément 
M. le Duc , prince qui à de faibles moyens , joignait 
une extrême avidité et un esprit haineux et vindica- 
tif. L’évêque, en le faisant nommer à une place qui 
était au-dessus de ses forces , se réserva une part au 
gouvernement; car depuis ce moment, le conseil d’état 
fut composé du roi, du duc de Bourbon , du maré- 
chal de Villars et de l’évêque de Fri^us, et celui-ci 
était présent chaque fois que le duc travaillait avec le 
roi. Le duc lui abandonna la feuille des bénéfices , 
c’est-à-dire le droit de proposer au roi les candidats 
pour les évêchés vacans ; emploi dont ce prince ne 
connaissait pas l’importance , mais dont l’abandon fut 
bien regretté par sa maîtresse , la marquise de Prie , 
femme intrigante et avide, qui bientôt s’arrogea une 
autorité absolue. Elle la partageait avec le financier 

L Mâric-Louise-Élisabïlh d’Orloans. 
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Paris Duvemey , qui ëtait son confident. Charles-Gas- 
pard Dodun, contrôleur-général, et François-Victor 
Letonnelier deBreteuil, secrétaire-d’élat de la guerre, 
n’étaient que des instrumens dans les mains de la 
favorite et de Duverney. 

Plusieurs ordonnances importantes pour la légis- 
lation civile, datent du ministère du duc de Bourbon, 
comme la déclaration de Chantilly, du 18 juillet 
1724, sur l’abolition de la mendicité^ ouvrage de 
Duverney, qui prouva par-là son inexpérience en ma- 
tière d’administration ; la loi du garde- des-sceaux 
d’Armenonville du 4 mars 1724, sur le vol do- 
mestique , loi absurde par sa sévérité , qui, punissant 
de mort le moindre vol domestique , assura l’impunité 
à ce crime , qui ne fut presque jamais dénoncé par les 
maîtres ; le code Noir ou la législation des Nègres des 
îles ; en6n la déclaration rendue contre les Calvi- 
nistes , le 14 mai 1724. On a quelquefois attribué cet 
acte d’intolérance et de fausse politique à la marquise 
de Prie; Lemontey en a fait connaître le véritable 
auteur. Toutes les mesures de rigueur qui avaient 
suivi la révocation de l’édit de Nantes , n’avaient pu 
déraciner le protestantisme , dont le culte se faisait 
dans le désert. Un favori du régent , Lavergne de 
Tressan, ayant été nommé évéque de Nantes , et se- 
crétaire du conseil de conscience, vit dans la persé- 
cution des Protestans un moyen de s’élever aux plus 
hautes dignités. Dubois et le régent retinrent son 
zèle, mais sous le ministère du duc de Bourbon, il 
' Jos-Jeaii-nafit. (le flcuruu. 
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surprit l’approbation de l’édit , en le présentant 
comme un simple formulaire d’exécution des lois 
existantes. 

L’édit défend l’exercice de toute religion autre que 
la catholique, sous peine des galères perpétuelles pour 
les hommes , et de l’emprisonnement éternel pour les 
femmes, avec confiscation des biens des uns et des 
autres. La peine dè mort est décernée contre ceux qui 
se seront assemblés en armes, contre les prédicans qui 
auront convoqué des assemblées et y auront prêché. 
Il est ordonné à ceux qui ont ci-devant professé la re- 
ligion prétendue réformée, de faire baptiser leurs en- 
fans dans les paroisses où. ils demeurent; de les faire 
instruire dans les écoles catholiques ; d’avoir recours 
en cas de maladie, aux curés , sous peine , après avoir 
recouvré leur santé , d’étre condamnés au bannisse- 
ment avec confiscation de leurs biens. Quiconque 
ne pourra pas prouver par certificat de son curé 
qu’il exerce la religion catholique , est exclu de 
toute charge de jurisdiction , ainsi que des grades aca* 
démiques dans les facultés de droit et de médecine ; 
de l’état de médecins, chirurgiens , apothicaires , 
sages-femmes, libraires et imprimeurs, etc. On ex- 
cepta par des déclarations postérieures , les Luthériens 
d’Alsace, les Hollandais à Paris, et les Suisses à Lyon, 
dont les privilèges se fondent sur des traités. 

Cet édit causa une nouvelle émigration desProtes- 
tans, dont beaucoup allèrent se fixer en Suède et 
réparèrent les lacunes que les guerres de Charles XI [ 
avaient causées dans la population. Le conseil du roi 


Digitized by Google 



282 LIVRE VIII. CHAP. XIII. FRANCE. 

s’aperçut alors de sa faute , et ne voulant pas convenir 
d’avoir été trompé , il défendit secrètement toute pro- 
cédure contre les relaps. La loi tomba en désuétude , 
et ce fut en vain qu’en 1750 , Tressan, qui ignorait 
l’ordre donné aux parlemens, pressa le cardinal de 
Fleury de ranimer le zèle des magistrats. Ce ne fut 
qu’après la mort de ce prélat , que le duc de la Vril- 
Ilère, un des ministres du roi, renouvela les persécu- 
tions en Normandie et dans le midi. Ce fut alors que 
le jeune Jean Fabre, trouva moyen de remplacer son 
père, qui, accusé d’avoir assisté au prêche dans le voisi- 
nage de Nîmes, fut condamné, lel2 marsl755 , aux 
galères perpétuelles, où son fils passa sept ans pour lui. 
Les persécutions ne cessèrent que lorsque la plume élo- 
quente de Voltaire eut dévoilé à l’Europe indignée, la 
coupable erreur commise par le parlement deToiilouse. 
Cette cour avait condamné à mort Jean Calas , Cal- 
viniste , accusé d’avoir assassiné son fils , parce que ce 
jeune homme montrait l’intention de se faire catho- 
lique. Ce jugement prononcé sur des apparences qui 
ne pouvaient paraître des preuves qu’à des yeux fasci- 
nés par le fanatisme, fut exécuté le 9 mars 1762, et 
cassé le 9 mars 1765. 

Revenons au ministère du duc de Bourbon. Rien 
ne tourmenta autant ce prince , que la peur de voir 
la santé du jeune roi succomber à une de ces attaques 
de maladie qu’il éprouva de temps à autre , et le trône 
occupé par le fils du régent, son ennemi juré. Le 
seul moyen d’abréger son tourment , était de marier 
promptement Louis XV, dans l’espoir qu’il aurait un 
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héritier. Pour cela il fallait rompre le mariage con- 
venu avec l’infante, qui n’avait encore que sept ans. 

On obtint le consentement du jeune roi pour que 
cette enfant fût renvoyée , en lui représentant qu’il 
était de son devoir de donner à la nation un héritier 
du trône. Ce renvoi eut lieu le 5 avril 1725. 

Il s’agissait alors du choix d’une princesse qu’on 
pût offrir au roi. Le conseil du duc de Bourbon, c’est- 
à-dire la marquise et le comte de laMarck, qu’on con- 
sultait quelquefois, balança long-temps. Un certain 
Loziliure fut envoyé sous le nom de chevalier de 
Méré pour voir toutes les princesses d’Allemagne dont 
les qualités et la naissance les rendaient dignes de par- 
tager le trône de France. Cet émissaire traça le por- 
trait physique et npioral de vingt^sept princesKS , sur 
lesquelles il avait pris des informations. En revenant 
il visita Stanislas Lesezinski , ancien roi de Pologne , 
qui vivait à Wissembourg , en Alsace, d’une pension 
de 1,000 livres par semaine, que le gouvernement 
français lui payait. Le chevalier de Méré fut singu- 
lièrement frappé, non de la beauté de Marie, fille de 
Stanislas, qui n’était que médiocre, mais des vertus 
simples et modestes d’une princesse qui, entre sa mère 
et son aïeule , passait sa vie à broder des ornemens 
pour les églises. Il ajouta un vingt-huitième portrait à 
ceux qu’il portait à Paris. 

Marie Lesezinska convenait parfaitement au duc de Mkiia$e du'roi* 
Bourbon et à la marquise de Prie , qui ne pouvaient 
en attendre que de. la reconnaissance et de la doci- 
lité. Fleury approuva le choix , et Duverney en fit la 
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proposition au roi. Louis XV, qui, à l’âge de seize 
ans , était indifférent pour les femmes et en général 
pour tout ce qui n’était pas jeu ou chasse , ne 6t pas 
d’objection. Le duc d’Ântin et le marquis de Beau- 
veau furent envoyés pour demander la main de la 
princesse. Le mariage fut célébré à Strasbourg , le 15- 
août 1725, et le duc d’Orléans représenta le roi dans 
la cérémonie. 

Le mariage du roi ne changea rien dans la marche 
du gouvernement qui resta entre les mains du duc 
de Bourbon et de madame de Prie. Ce prince s’attira la 
haine publique par deux mesures Bnancières que 
Paris Duverney l'engagea à prendre. La première fut 
de réveiller le projet d’une dîme royale que Vauban 
avait jadis imaginée : un édit du ô'^in 1725 ordon- 
nait de lever, pendant douze ans, le cinquantième- 
des productions de toute nature de la terre , sans dé- 
duction des frais de culture. Le roi tint, le 8 juin ^ 
un lit de justice pour faire enregistrer cet édit et plu- 
sieurs autres d’une moindre importance. 

La seconde mesure fut le rétablissement du droit 
de joyeux avènement, en vertu duquel tout individu 
jouissant d’une concession royale quelconque , est 
obligé de payer, à chaque avènement d’un souverain 
au trône , une certaine taxe pour la confirmation de- 
son privilège. Le cardinal Dubois s’était gardé de 
l’exiger -, le duc de Bourbon la demanda. Elle coûta 
quarante-huit millions au peuple -, mais la moitié seu- 
lement de cette somme entra dans les coffres du roi. 

Les évéuemens politiques qui eurent lieu sous le 
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ministère de M. le duc, et qui furent en partie 
conséquences du renvoi de l’infante , ont été racontés'* 
dans un chapitre précédent : nous rappelons ici le 
congrès de Cambrai de 1724, le traité de Vienne du 
30 avril 1725 , entre l’empereur et l’Espagne, l’al- 
liauce d’Hanovre du 5 septembre 1725 , entre la 
France, l’Angleterre et la Prusse. 

L’influence de l’évêque de Fréjus sur le jeune roi 
augmentant journellement, excita la jalousie du faible 
duc de Bourbon. La reine commit l’imprudence de 
prendre part à une intrigue qui devait éloigner le pré- 
lat des affaires. Aussitôt que le duc lui fit entrevoir 
cette intention , il se retira chez les Sulpiciens d’Issy, 
et écrivit à son ancien élève que, fatigué de lutter 
sans cesse contre ceux qui voulaient lui enlever la 
confiance du roi , il allait consacrer k Dieu le reste de 
ses jours. Cette démarche produisit l’effet que Fleury 
en avait probablement attendu. Louis XV qui, dans 
toute sa cour corrompue , n’avait reconnu «n cœur 
pur, les sentimens d’une vraie dévotion et un attache- 
ment désintéressé , si ce n’est dans son vieux précep- 
teur , s’était tellement attaché k Fleury, qu’il ne pou- 
vait plus se passer de sa société ; il exigea que le premier 
ministre l’invitât lui-même à revenir. Fleury revint ; ‘ 
mais il représenta au roi la nécessité de renvoyer le 
duc , dont l’administration était détestée et dont les 
fautes retombaient sur celui qui avait conseillé de ^ 
l’employer. Le H juin 1726, ce prince reçut une 
lettre royale qui l’exilait à Chantilly ; la marquise de 
Prie eut ordre de se rendre à sa terre de Conrbépinc, 
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en Normandie. La reine reçut une dure réprimande. 
Duverney fut mis à la Bastille. L’évêque de Fréjus, 
que nous nommerons dorénavant le cardinal Fleury, 
parce qu’il reçut le chapeau rouge en 1726, occupa 
la place de l’ingrat duc de Bourbon. 

Les ânances étaient dans un état délabré , le com- 
merce languissait, le crédit public était nul , la cour 
ne jouissait d’aucune considération , l’Eglise était 
troublée par le jansénisme, la corruption s’était em- 
parée de toutes les classes de la nation , et le royaume 
était menacé.d’une guerre pour laquelle on manquait 
d’argent , lorsque le septuagénaire Fleury entreprit de 
réformer l’état. Il n’avait pas de très-grandes vues en 
finances , mais il introduisit dans toutes les branches 
de l’administration un ordre et des économies qui lui 
permirent de réduire les impôts. 11 donna l’exemple 
de la modération, de la simplicité et du désintéresse- 
ment, et éloigna des affaires h s intrigans et les voleurs. 
Pacifique par caractère et par politique, et persuadé 
qu’il serait possible d’entretenir la bonne intelligence 
avec les Anglais , il laissa tomber la marine en déca- 
dence, et c’est le plus grave reproche qu’on puisse 
faire à son administration. Fleury espérait sans doute 
se faire des amis , en faisant signer, le 16 avril 1727, 
des lettres-patentes, par lesquelles le roi accordait 
aux enfans du duc du Maine et du comte de Toulouse 
les honneurs de princes du sang , dont ils avaient été 
* privés en 1718 , hormis le droit de succéder à la cou- 
ronne , que la nation française seule avait le pouvoir 
de leur accorder. 
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Le parlement de Paris fut , en 1751 , dans le cas de , ui'i "" 

* les bonir» dr la 

prononcer dans une cause d’appel pour abus , que 
nous rapportons ici , parce qu’elle tient à une question 
de droit public ecclésiastique de France. 

Le novembre 1750 , La Fare, évêque de Laon 
avait public un mandement pour l’acceptation de la 
constitution Unigenitus, dans lequel il avait inséré 
une digression sur la juridiction ecclésiastique, renfer- 
mant des maximes contraires aux libertés de l’Eglise 
gallicane; mais, ce qui était plus fort, il s’était servi de 
cette voie pour publier indirectement les décrets d’un 
concile dernièrement tenu à Rome, qui n’avaient pas 
été reçus en France. Pierre Gilbert deVoisin, avocat- 
général, dans son réquisitoire, s’attacha principalement ^ 

à réfuter l’idée que l’évêque donnait des libertés de l’É- 
glise gallicane, en les représentant comme utiles à op- 
poser à quelques entreprises de la cour de Rome contre 
les usages de France et contre les droits delà couronne, 
mais comme n’ayant rien de commun avec les décrets 
que la cour de Rome promulgue, soit pour éclaircir le 
dogme, soit pour réprimer la témérité des novateurs. 

Il appuya sur la différence qne les canonistes français 
ont toujours admise et que l’abbé Fleury surtout a 
clairement exposée, entre la juridiction telle que le 
droit romain la déBnit , à laquelle appartient essen- 
tiellement la force coactive à l’extérieur , qui est un 
attribut de la souveraineté, et le droit de l’Église 
d’exercer son pouvoir , non-seulement dans le tribu- 
nal secret de la conscience , mais aussi ouvertement , 
en faisant connaître et craindre ses jugemens, sans 
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entreprendre sur l’ordre public. Aussi, dit l’avocat- 
gtinéral , le titre du droit romain où il est question 
des jugemens ecclésiastiques , n’est pas intitulé : De 
jurisdictione Episcopali , son titre est : De Episco- 
paJi audieniia , ou De Episcopali judicio. 

Par arrêt du parlement du 20 février 1 731 , le pro- 
cureur-général fut reçu appelant comme d’abus, et la 
distribution du mandement défendu. Une lettre pas- 
torale de l’évêque , du 24 février , dans laquelle il 
traite d'entreprise la voie de droit de l’appel comme 
d’abus, fut supprimée, comme séditieuse et attenta- 
toire à l’autorité royale. 

Comme de différens côtés on parut vouloir donner 
suite à la dispute sur la nature des deux puissances 
ecclésiastique et séculière , un arrêt du conseil-d'état, 
du 10 mars 1751, y mit fin , en défendant toute dis- 
pute sur cette matière , sous peine de rébellion. Le roi 
y déclare qu’il ne souffrira pas qu’on mette en ques- 
tion les droits sacrés d'une puissance qui a reçu de 
Dieu seul l’autorité de décider les questions de doc- 
trine sur la foi ou sur la règle des mœurs , de faire des 
canons ou règles de discipline pour la conduite des 
ministres de l’Eglise et des fidèles dans l’ordre de la 
religion, d’établir ses ministres ou de les destituer , 
conformément aux mêmes règles, et de se faire obéir, 
en imposant aux fidèles , suivant l’ordre canonique , 
non-seulement des pénitences salutaires, mais de vé- 
ritables peines spirituelles, par les jugemens ou par 
les censures que les premiers pasteurs ont droit de 
prononcer et de promulguer, et qui sont d’autant 


Digilized by Google 



SECT. II. I.0UI9 XV, 1722 — 1745. 289 


plus redoutables qu’elles produisent leur effet sur 
•l’âme du coupable dont la résistance n’empêche pas 
qu’il ne subisse malgré lui la peine à laquelle il est 
condamné. Le roi déclare que son intention est que 
l’Eglise continue de jouir paisiblement dans ses états 
de tous les droits ou privilèges qui lui ont été accor- 
dés par les rois, ses prédécesseurs , sur ce qui regarde 
l’appareil extérieur d’un tribunal public , les forma- 
lités de l’ordre et du style judiciaire, l’exécution forcée 
des jugemens sur le corps et sur les biens, les obliga- 
tions ou les effets qui en résultent dans l'ordre exté- 
rieur de la société , et en général tout ce qui ajoute la 
terreur des peines corporelles à la crainte des peines 
spirituelles. 

Le 5 septembre 1751, le roi donna nn autre arrêt 
par lequel il ordonna que la constitution Unigenitus 
continuerait d’être inviolablement observée et exé- 
cutée dans toute l’étendue de ses états, défendit d'é- 
crire sur cette constitution , de se donner réciproque- 
ment des titres injurieux , tels que novateurs , héré- 
tiques, schismatiques, Jansénistes, à peine d’être 
traités comme rebelles, séditieux et perturbateurs du 
repos public. 

Le 21 novembre 1750, Louis XV accepta la ré- 
trocession que lui fit la compagnie des Indes, du pri- 
vilège du commerce de la côte de Barbarie. Il accorda 
cc même privilège, pour dix ans, à une nouvelle com- 
pagnie d’Âfrique, composée de six particuliers de 
Marseille, avec exemption de tous droits sur les den- 
rées et marchandises qu’elle tirerait de ses colonies 

19 
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OU de Tunis et Alger, ou de celles qu’elle fonderait 
elle-niôine. On la mit en possession des places du Cap- 
de Nègre et de Bastion de France. 

Rach.i.iti. Le 25 janvier, Louis XV accepta la rétrocession 
que la compagnie des Indes lui fit delà propriété, 
seigneurie et justice de la Louisiane, et du pays des 
Illinois qui appartenaient à la compagnie en vertu de 
la concession qui lui en avait été faite par divers arrêts 
depuis le mois d’août 1717., jusqu’au mois de juin 
1725. Comme elle rétrocéda en môme temps son pri- 
vilège d’un commerce exclusif, le roi déclara ce com- 
merce libre pour tous ses sujets. 

Depuis ce moment la compagnie des Indes ne présen- 
tait plus que deux simples compagnies de commerce 
savoir : celle des Indes orientales, formée en 1661, 
et la compagnie du Sénégal, Cap-Vert et côtes d’A- 
frique, établie en 1696. 

Les événemens politiques du ministère du cardinal 
de Fleury ont été, rapportés dans les chapitres II , 
! III et V de ce livre. Nous allons en récapituler som- 
mairement les principaux , en intercalant les affaires 
intérieures ' . 

PréliminalicB Préliminaires de Paris du 51 mai 1727 , entre les 

<J<! Pariii, î71?7. i*r¥ 

allids de Vienne et ceux d Hanovre 

V 

Congrès de Soissons en 1728 3. 

Sot->oni, i72o* O 

Tl aile de Traité de paix de Séville du 9 novembre 1729 *. 

Vieiioe <ie 1731. ^ ^ 

Guerre de Traité de Vienne du 16 mars 1731 5. 

l^oiogoede 1733* 

'J'ruiiédc En 1720 il avait été conclu, entre le gonvernement 

Tri|ioli da 9 ^ 

juiniTW. français et la régence de Tripoli, un traité dont on 

•«s Voj. %ol. XXXVil, p. 95 à 123, 
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ignorerait l’existence, s’i! n’était cité dans un traité pos- 
térieur dont nous allons parler. Les pirates de Tripoli 
avaient commis de nouvelles hostilités contre les bâ- 
timens des négocians français , pour la punition des- 
quelles le roi envoya contré cet état barbaresque quel- 
ques vaisseaux commandés par le chevalier Gouyon : 
celui-ci força les pacha , bey, dey , divan et milice 
du'royaume de Tripoli, de signer, le 9 juin 1729, 
une déclaration portant qu’ils se repentent des infrac- 
tions qu’ils avaient commises aux traités de paix que 
S. M. I. l’empereur de France avait bien voulu leur 
accorder; qu’ils ont une vr.iie douleur et un sincère 
repentir de tous les justes sujets de plaintes qu’ils ont 
donnés à S. M. I. ; qu’ils supplient très-humblement 
S. M. I. de les oublier, sous la promesse publique 
qu’ils font d’observer dans la suite , avec une exacti- 
tude infinie , les articles et conditions desdits traités , 
et d’employer tous les moyens les plus convenables 
pour empêcher leurs sujets d’y contrevenir. 

En même temps il fut signé un traité de paix pour 
cent ans , en trente-nenf articles , dont nous place- 
rons quelques-uns ici. 1 

Art. 3. A l’avenir il y aura paix entre l’empereur 
de France et les très-illustres pacha, bey , dey , divan 
et milice du royaume de Tripoli , et leurs sujets ; et 
ils pourront réciproquenfent faire leur commerce dans 
les deux royaumes , et y naviguer en toute sûreté , 
sans en pouvoir être empêchés pour quelque ca(|^ et 
sous quelque prétexte que ce soit. 

Art. 4. Les pacha, bey, dey, divan et milice du 
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royaume de Tripoli feront rendre tous les bâtimenS 
français qui étaient dans les ports dudit royaume , 
lors de la rupture, ensemble les effets embarqués sur 
lesdits bâtimens , ou la valeur d’iceux , et les équi- 
pages; lesquels bâtimens, effets et équipages n’ont 
pas dû être arrêtés et retenus , suivant l’article 25 du 
traité du 4: juillet 1720 ; et attendu la dégradation 
de ces bâtimens , les pacha, bey , dey , divan et milice 
du royaume de Tripoli, donneront les bâtimens 
français qui ont été pris par leurs corsaires depuis la 
rupture, avec les agrès , voiles , câbles et ancres néces- 
saires pour naviguer. 

Art. 5. À l’égard des pillages faits sur les bâtimens 
français par les corsaires de Tripoli, depuis le traité 
du 1720 jusqucs à la rupture, il a été convenu que 
les pacha, bey, dey, divan et miliçe du royaume de 
Tripoli paieront, par forme de dédommagement, la 
somme de vingt mille piastres sévillianes, avant la si- 
gnature du présent traité. 

Art. 6. Tous les équipages des bâtimens pris lie- 
puisla rupture seront mis incessamment en liberté, sans 
qu’il puisse être retenu aucun Français esclave dans le 
royaume de Tripoli, sous quelque prétexte que ce soit. 

Art. 7.11a encore été convenu que les pacha , 
bey , dey , divan et milice du royaume de Tripoli , 
feront revenir les esclaves français qui ont été envoyés 
dans les états d’Alger, de Tunis et ailleurs , ou qu’ils 
pa^ont la rançon de chacun sur le pied de cent cin- 
quante piastres sévillianes , après quoi les Tripolins 
pris durant la guerre seront renvoyés. 
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Art. 8. Il sera délivré en outre la (quantité de vingt 
esclaves catholiques de toute nation, qui seront choisis 
conjointement par les seigneurs chevalier de Gouyon 
et Pignon >, et par un officier du divan , et qui seront 
envoyés à bord des vaisseaux du roi, avant la signa- 
ture du présent traité. 

Art. 13. Tous les Français pris par les ennemis 
de l’empereur de France , qui seront conduits à Tri- 
poli et autres ports dudit royaume , seront mis aussi- 
tôt en liberté, sans pouvoir être retenus esclaves, 
même en cas que les vaisseaux d’Alger, de Tunis , 
Salé, et autres, qui pourraient être en guerre avec 
l’empereur de France, missent à terre des esclaves 
français en quelque endroit que ce puisse être de leur 
royaume : ila seront mis en liberté , ainsi que ceux 
qui seraient conduits par terre pour y être vendus ou 
donnés , même ceux qui se trouveraient à la suite des 
caravanes, et généralement tous les Français seront 
libres lorsqu’ils entreront dans les terres de Tripoli , 
tout de même que s’ils entraient dans celles de 
France. 

Art. 14. Les étrangers passagers, trouvés sur les 
vaisseaux français, ni pareillement les Français pris 
sur des vaisseaux étrangers, ne pourront être faits es- 
claves sous quelque prétexte que ce puisse être, quand 
même les vaisseaux sur lesquels ils auraient été pris se 
seraient défendus , ni leurs effets et marchandises re- 
tenus; ce qui aura pareillement lieu à l’égard des 

' Conseiller (la roi, consul de U nation française à Tunis, chargti 
des pouvoirs (Ju roi. 
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étrangers, passagers trouvés sur les vaisseaux de ladite 
ville et royaume de Tripoli, et des sujets dudit royaume 
sur des vaisseaux étrangers. 

Art. 25. S’il arrive un différend entre un Fran- 
çais et un Turc ou Maure , ils ne pourront être jugés 
par les juges ordinaires, mais bien par le conseil des- 
dits bey, dey, divan et milice de ladite ville et royau- 
me , devant le consul , ou par le commandant dans les 
ports où lesdits différends arriveront. 

Art. 37. La nation française continuera de jouir 
des mêmes privilèges et exemptions dont elle a joui 
jusqu’à présent, et qui seront plus grands que ceux de 
toutes les autres nations , ainsi qu’il est porté par les 
traités ; et il ne sera accordé aucuns privilèges à d’au- 
tres nations , qui ne soient dans le moment communs 
à la française, quoiqu’ils ne soient point spécifiés 
dans le présent traité. 

On se préparait à la guerre de Pologne , lorsque , 
le 5 août 1732, Louis XV publia une déclaration por- 
tant augmentation de différens droits, principalement 
de ceux sur le sel , et suppression de quelques droits 
que percevaient les employés. 

Le parlement ayant fait refus d’enregistrer cette 
déclaration , le roi tint , le 3 septembre , un lit de 
justice à Versailles, et ordonna l’enregistrement, 
non-seulement de la déclaration , mais aussi d’une 
seconde du 18 août, ordonnant entre autres : 

Que les ordonnances, édits, déclarations et lettres- 
patentes qui auront été publiés en présence du roi , 
seront inviolablement observés, à compter du joup 
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de la publication qui en aura été faite , suivant l’or- 
donnance du mois d’avril 1667, sans que l'exécution 
en puisse être dififérée , même sous prétexte des re- 
montrances ou représentations .que-le<roi aurait trouvé 
bon que le parlement lui fit au sujet def^ea lois ; 

Qu’ap'rès avoir été adims à ftire des remontrances 
et avoir entendu la volonté du roi, le parlement sera 
tenu d’obéir, sans pouvoir faire de nouvelles remon- 
trances ; , ^ ^ 

Que les réquisitions qui seront faites par les avocats 
et procureurs-généraux, soit pour être reçus appelans 
comme d’abus d’ordonnances émanées de l’autorité 
ecclésiastique , soit pour réprimer les entreprises qui 
pourraient être faites en quelque manière que ce fût , 
sur le pouvoir que le roi tient de Dieu seul ou contre 
les libertés de l’Eglise gallicane, les droits des évêques 
et les maximes du royaume , ne seront portées qu’à la 
grand’ chambre ; 

Que les officiers des chambres des enquêtes et re- 
quêtes ne pourront délibérer ailleurs que dans l’as- 
semblée de toutes les chambres , soit sur l’enregistre- 
ment des ordonnances, soit sur toutes autres ma- 
tières publiques dont la connaissance est attribuée au 
parlement. 

« Enjoignons, dit l’article 6, très-expressément à 
toutes et chacunes les chambres de notredit parle- 
ment de vaquer assidûment et sans interruption , 
chacune en ce qui la regarde , à l’administration de 
la justice ; leur défendons de cesser , sans notre per- 
mission , en quelque cas que ce soit , de la rendre à 
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nos sujets *, ce qui sera pareillement exécuté, sous peine 
de désobéissance et d’encourir notre indignation , 
même de privation des charges de ceux qui contre- 
viendront à nos défenses ; nous réservant au surplus 
de faire dans la suite tel règlemc^it que nous jugerons 
nécessaire pour prévenir tout ce qui pourrait troubler 
le bon ordre et la discipline de ladite compagnie. » 

Ces deux déclarations ayant été enregistrées , le roi 
prit la parole , et dit : « Je vous ordonne de ma pro- 
pre bouche d’exécuter tout ce qui vient de vous être 
dit , et principalement sur l’exercice de la justice. » 
Une déclaration du roi du 17 novembre, enregis- 
trée le 22 décembre 1733, ordonna, qu’à dater du 
1°' octobre ,1733, tous propriétaires, nobles ou rotu- 
riers , privilégiés ou non privilégiés , même les apa- 
nagistes ou engagistes, paieront le dixième du revenu 
de tous les fonds , terres, prés , bois , vignes, marais , 
pacages, usages, étangs, rivières, moulins, forges, 
fourneaux et autres usines , cens , rentes , dîmes , 
chaniparls, droits seigneuriaux, péages, passages, 
droits de ponts, bacs et rivières, et généralement 
pour tous autres droits et biens de quelque nature 
qu’ils soient , tenus à rentes, afièrmés ou non affermés j 
comme aussi le dixième du revenu des maisons de 
toutes les villes et faubourgs du royaume , louées ou 
non louées, ensemble pour celles de la campagne qui, 
étant louées , procurent un revenu aux propriétaires , 
même pour les parcs et enclos desdites maisons étant 
en valeur; le dixième du revenu de toutes les changes, 
emplois et commissions, soit d’épée, soit de robe. 
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4es maisons royales, rilles, police ou de 6nance, 
compris leurs appointemens , gages , remises , taxa- 
tions et droits y attribués, etc. 

Le jour de l’enregistrement , le roi ordonna que la 
perception du dixième ne commencerait que du 1*' 
janvier 1734. 

Cet impôt fut supprimé par arrêt du conseil du 
1'' janvier 1737, après avoir été perçu pendant trois 
années. 

Nous reprenons la récapitulation des événemens 
politiques. 

La guerre de Pologne éclata en 1733. 

Prise de Kehl , dü 29 octobre 173,3, par le ma- 
réchal de Berwick *. 

Conquête du duché de Milan , en 1734 , par 
Villars 

Siège de Philippsbourg , en 1734, par le maréchal 
de Berwick qui y est tué, le 12 juin. 

Pi 'ise de la place, par le maréchal d’Âsfeld, le 18 
juillet. 

Mort de Villars à Turin , le 17 juin 3. 

Bataille de Parme ou de la voie Claudienne, le 29 
juin , entre le maréchal de Broglie et le comte de 
Mercy qui y perd la vie 

Conquête du duché de Modène, par le maréchal 
de Maillebois 3. 

Négociations secrètes de la Haye entre le cahinet de 
Londres et le cardinal de Fleury. 

• Voy. vol. XXXVII, p. 145. • Voy. Md., p. 149. 

5 Voy. Itdd. * Voy. Md., p. 150. * Voy. Md, p. 152. 
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Vréliuiitioiircs 

<î» VieoKe île 

1735. 

Vaii de 

Vieonede 173S. 


«le la lAiiTë^iic, 


Préliminaires de Vienne, du 5 octobre 1735, entre 
la France et l’empereur • . 

Traité de paix définitif de Vienne, du 18 novembre 
1758 Le roi Stanislas, beau-père du roi, acquit, 
])ar ce traité , en toute souveraineté , les duchés de 
Lorraine et de Bar, à condition qu’après sa mort. Us 
seraient réunis à la France. La France garantit la 
Pragmatique-sanction autricbieone. 

Deux conventions particulières , qui avalent été 
signées le 11 avril et le 28 août 1736 , renfermant les 
conditions attachées à la cession de la Lorraine , ce 
sont les suivantes : 

1®. Qu’avec le duché de Lorraine , le roi Stanislas- 
prendra possession de tout ce que possède le duc de 
Lorraine, à quelque titre que ce soit, excepté le comté 
de Falkenstein. 

2°. Que le roi Stanislas, ni le roi de France, ne 
prétendra aucune sujétion de qui le duc de Lorraine 
n’en prétendait pas. (^Déclaration à la suite de la 
convention du 1 1 avril. ) 

5". Qu’il sera nommé des commissaires pour pur- 
ger les enclaves et terres mêlées avec différens princes, 
de manière à ce que tout ce qui pourrait fournir oc- 
casion à troubler la bonne intelligence soit écarté. 
{Art. b delà convention du 28 août 1736.) 

1°. Que la maison de Lorraine conservera la jouis- 
sance des titres, armes et prérogatives qu’elle a eus 
jusqu’à présent. {Art. 8 de la convention du 28 
août. ) 


' Voy. vol. XXXVII, |). 156. » Voj. ibiU., p. 158. 
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5”. Que le roi de France paiera annuellement au 
duc de Lorraine, jusqu’à la mort du grand-duc de 
Toscane , la somme de quatre et demi millions de 
livres de Lorraine. {Art. 1 de la convention du 28 
août.') 

Comme le grand-duc de Toscane était mort le 9 
juillet 1737, et qu’ainsi le duc de Lorraine avait pris 
possession du grand-duché avant la conclusion du 
traité définitif, le roi fut , par le fait même , déchargé 
de ce paiement. 

6*. Que le roi de France se chargera des dettes 
d’état ou hypothéquées sur les revenus des duchés de 
Lorraine et de Bar. {Art. % de la converUion du 28 > 
août.) 

7°. Lorsque ces duch& seront unis à la France , ils 
formeront un gouvernement dont il ne sera rieq dé- 
membré. {Art. 15 de la convention du 2% aoMil736.) 

8*. Les fondations faites par le duc de Lorraine 
seront conservées. {Art. 15 de la corwerUion du 28 
août 1736.) 

Ce fut ainsi que la France acquit le duché de Lor- 
raine que depuis si long-temps elle convoitait , et 
dont la possession lui était devenue nécessaire depuis 
qu’elle avait conquis l’Alsace. La communication avec 
cette province était ainsi établie , et le royaume déjà 
garanti, du côté de la Flandre , par une triple ligne de 
forteresses , eut également une barrière sur la Moselle. 
On peut dire que ce n’est que depuis cette époque 
que Paris fut à l’abri d’un coup de main de la part 
,d’un ennemi hardi et entreprenant. 




Digilized by Google 



300 


LIVRE VIII. CHAP. XIII. FRANCBT. 


ho 'îi xv” avec répugnance que nous détournons la vue- 

des afiàircs publiques pour nous occuper de la vie 
privée de Louis XV. Cette partie de l’histoire , qui 
peut offrir quelques attraits à la curiosité des lecteurs , 
exige des détails dans lesquels la nature de cet ouvrage 
ne nous pennet pas d’entrer. Néanmoins l’influence 
que la manière de vivre de Louis XV a eue sur le ca- 
ractère de son règne, sur les événemens publics, sur 
les mœurs de sa nation et de tous les peuples de l’Eu- 
rope, nous oblige à tracer un léger croquis des ta-, 
bleaux scandaleux qu’elle oflre. 

Louis XV était un des plus beaux hommes de soir, 
siècle ; mais sa timidité et sa retenue naturelles , qui 
tenaient peut-être à la faiblesse primitive de sa cons- 
titution , avaient été augmentées par l’éducation et 
par la sévère étiquette à laquelle on avait astreint sa 
jeunesse. Il avait une excellente judiciaire et de là 
vivacité dans l’esprit; mais comme cet esprit n’était 
pas orné de connaissances, le monarque se sentait 
gêné et humilié dans la société des personnes supé- 
rieures, et il ne recherchait que celle des jeunes gens. 
Fleury avait mis fin au débordement des mœurs qui 
avait eu lieu sous le régent ; mais il n’avait pu remé- 
dier à la corruption qui avait fait de trop grands pro- 
grès ; seulement U avait obtenu que la dissolution se 
couvrît du voile de la décence. Les jeunes gens qui 
entouraient le roi s’aperçurent bientôt de sa passion 
pour la chasse; ils l’entraînèrent à des parties qui 
duraient des journées entières, et finissaient par des 
soupers qui, sans ressembler aux orgies du régent ^ 


! 

4 
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<légt'ucrcrent en excès, et donnèrent lieu k une pro- 
fusion à laquelle le cardinal, premier ministre, s’ef^ 
força vainement de mettre des bornes. 

La passion pour les femmes , qui, par la suite dé- 
borda avec un si grand scandale , reposait encore dans 
le fond du cœur du roi. La bonne reine qui ne con- 
naissait de plus sacré devoir, après les préceptes de la 
religion , que de complaire à son époux , de lui mon- 
trer la plus grande soumission , d’aller au devant de 
ses désirs , ne réussit jamais à le rendre sensible. 
Elle lui donnait régulièrement un enfant tous les 
ans , mais elle ne put eu obtenir que des marques 
d’estime et de simples politesses , et elle eut l’impru- 
dence d’ennuyer son époux en lui faisant des repré- 
sentations sur ses excès de chasse et de table. Louis XV 
était parvenu à l’âge de vingt-sept ans sans qu’on le 
soupçonnât susceptible d’un attachement. Dès qu’on 
s’aperçut qu’on s’était trompé à cet égard , les courti- 
sans s’empressèrent de cultiver le penchant vicieux 
qu’il avait si long-temps retenu. Tel était le respect du 
roi pour le devoir conjugal, telle était sa timidité, 
qu’il fallut la ruse et presque la viplence pour le pré- 
cipiter dans les bras d’une maîtresse, femme estimable 
à plusieurs égards , qui aimait le roi pour lui-méme 
et avec un parfait désintérçsèement. Lorsque Louis XV 
eut une fois franchi les barrières de la pudeur, il s'a- 
bandonna au vice, et scandalisa le public en décla- 
rant successivement et presque simultanément ses 
maîtresses , quatre sœurs , madame de Mailly , eu 
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1757 ^ ; mademoiselle de Nesle ou la marquise de 
Vintimllle du Luc, en 1759 ; la marquise de la Tour- ' 
nelle , nommée duchesse de Châleauroux ^ , en 1742, 
et bientôt mademoiselle de Monttrarvel on la duchesse 
de Lauragais3. Cette conduite de Louis rendit l’auto- 
rité du roi méprisable ; une faction impie qui s’éleva 
à cette époque, sous les auspices de Voltaire, eu 
profita pour répandre le poison d’une doctrine qui 
devait renverser le trône et la religion. 

Guerre pour Ljj gueiTe oour la succession d’Autriche fut le der- 

la succe»«iOD O 1 

s’Auiriebe. Jn ministère du cardinal de Fleury qui 

n’eu vit que le commencement. Il avait employé toute 
son influence pour l’empècher, et réclamé la sainteté 
de l’engagement par lequel le roi avait garanti la 
Pragmatique - sanction. Le maréchal de Bellisle , 
homme d’uu esprit brillant et ambitieux , désirait la 
guerre. 11 gagna madame de Mailly et, par elle, le 
roi , et la guerre fut résolue. Selon notre usage , nous 
allons sommairement répéter les événemens de cette 
guerre, auxquels la France eut part pendant la vie du 
premier ministre. 

fîrauilr al — Alliance delà France contre Marie-Thérèse, reine 

Vmiiu» conlre ^ 

Marie-Thcrèst. d’Hongric ct dc Bohôme , avec l’Eispagne, la Bavière, 
Li Prusse et la Saxe, 1740^. 

* Louise-Julie de Nesle , épouse de Louis- Alexandre de Mailly. 

* Marie- Anne, veuve du marquis de la Tournelle. 

^ Uue cinquième soeur, madâino dc Flavacoiirt, oc rechcrclia ni 
i/ublint les faveurs du roi. 

4 Voy. vol. XXXVII, p. 246. 
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Invasion «le la Bohême par le lieulenant-géncîral J» 

Il Aubigné, et de la Westphalie par le maréchal de 
Maillebois, en 1741. 

Convention du 28 octobre 1741 pour la neutralité 
des états du roi d’Angleterre en Allemagne 

Capitulation de Lintz , par le comte de Ségur, le 
24 janvier 1742 

Défection dû roi de Prusse, le 11 juin 1742 3. 

Invasion de la Bohême et retraite du maréchal de 
Maillebois en 1742. 

Retraite du maréchal de Beilisle de Prague , en dé- 
cembre 1742 4. 

Le 29 janvier 1745, le cardinal de Fleury mourut Mort lin càr-> 

** dinal de 

à Issy, B l’âge de quatre-vingt-neuf ans, ayant con-*'^'*®- 
servé sa tête et son esprit jusqu’au dernier moment. 

« Comme homme privé, dit un historien dont nous s„„ 
ignorons le nom , Fleury avait beaucoup d’excellentes 
qualités ; son esprit était vif el délicat , sa conversatiou 
aisée et amusante ; il avait la répartie prompte et bril- 
lante; il était humain, honnête homme, fort réglé 
dans ses mœurs, bon parent, bon maître; mais il 
était fin, dissimulé, vindicatif et ami peu essentiel. 

Comme homme d’état , il était trop susceptible de 
préventions, trop peu en garde contre les délateurs , 
ridiculement entêté de l’ambition de passer pour un 
grand ministre, même dans l’esprit des étrangers, 
trop économe, trop jaloux de dominer et trop peu 
instruit de ce qui constitue la véritable gloire pour 

• Voy. vol.XXXVIÏ, p. 254. ® Voy. ibid.^ p. 263. 

^ Voy. ibid,, p. 266. ♦ Voy. ibtd.y p. 275. 
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savoir soutenir à propos celle de son maître. Il n’avait 
que de médiocres tnlens pour gouverner un grand 
royaume. » 

« Jamais , dit le sévère Sain^-Simon y jamais roi de 
France, pas même Louis XIV, n’a régné d’une ma- 
nière aussi absolue , aussi sûre , aussi éloignée de toute 
contradiction, et n’a embrassé aussi pleinement et 
aussi despotiquement toutes les différentes parties du 
gouvernement de l’état et de la coui| , jusqu’aux 
plus grandes bagatelles , que le cardinal de Fleury. 
Louis XIV éprouva souvent des embarras par la 
guerre domestique de ses ministres , et quelquefois 
par les représentations de ses généraux d’armée et de 
quelques grands distingués de sa cour. Fleury les tint 
tous à la même mesure, sans consultation, sans voix 
de représentation , sans oser hasarder nul débat entre 
eux. Il ne les créait que pour recevoir et exécuter ses 
ordres, sans la plus légère réplique, pour les exécuter 
très- ponctuellement et lui en rendre simplement 
compte, sans s’échapper une ligne au-delà, et sans 
que pas un d’eux , ni des princes , ni des seigneurs de 
la cour, des dames ni des valets qui approchaient le 
plus le roi , osassent proférer une seule parole à ce 
prince de quoi que ce fût , qui ne fût bagatelle entière- 
ment indifférente. » 

« Plein d’urbanité dans ses manières, dit le sage 
Ânquetil , plein de simplicité dans les mœurs, ennemi 
du faste et étranger à la cupidité , ce ministre trouva, 
dans les qualités qui faisaient le fond de son caractère, 
les deux bases sur lesquelles il établit son administra- 
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tion , la paix au dehors et l'économie au dedans. » 

Ajoutons à ces trois portraits un quatrième , ce- 
lui qu’a tracé l’élégant historien du dix -huitième 
siècle. 

« Quoique né loin de la cour , dit M. Lacretelle , 
personne ne possédait mieux que lui tous les dons qui 
ouvrent une route sûre vers la faveur. Sa politesse 
était noble et délicatement graduée. Il mêlait de la 
dignité à toutes ses complaisances. Il pouvait vivre au 
milieu de personnages dissolus , vicieux , sans paraître 
ni leur complaisant , ni leur censeur. Il traitait tout 
avec agrément , et rien lavec légèreté. Son badinage 
élégant paraissait un voile ingénieux donné à la sagesse. 
Sa 6gure était belle , étincelait d’esprit , et conservait 
l’expression la plus naturelle de la bienveillance. Jus- 
qu’à ses derniers jours , il s’était beaucoup plu dans 
la société des femmes ; on prétend même qu’il les' 
avait aimées avec passion. Mais comment croire que 
la passion entrât dans uue âme si bien habituée à com- 
mander à tous ses mouvemens? 

« Fleury, malgré les persécutions religieuses qu'on 
reproche à sa mémoire, fuyait avec grand soin le ton 
de l’hypocrisie. L’homme de cour paraissait plus en 
lui que le prêtre. 11 aimait les lettres et surtout les 
sciences. » 

« Sur tout autre point que celui de la cupidité , il 
avait la morale des courtisans. Il croyait peu à la re- 
connaissance. Il était ingrat à mesure que les circons- 
tanceslui demandaient de l’être ; il l'était sans remords 
et sans acharnement. Louis XV prit auprès de lui le 

20 
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(Icnx du 

iiu'fijif'n. 


défaut qu’on pardonne le moins aux monarques, rîn- 
sensibilité. Fleury ne s’attacha point à donner à son 
éléve des ressorts généreux. 11 lui enseigna un genre 
de dissimulation moins profond, mais plus vil, que 
le machiavélisme ; il le forma pour être gouverné. 
Les reproches que la France put lui faire, comme 
instituteur du roi , restreignent beaucoup les éloges 
((u’on lui doit comme ministre. Econome, désinté- 
ressé, pacifique, ce sont là de beaux titres; mais il 
faut encore que l’énergie se joigne à ces qualités 
pour constituer le véritable homme d’état. C’est sou 
exemple qui en fournit la meilleure preuve. Il vit 
en mourant les épargnes du trésor épuisées et les 
maux d’une guerre qu’il n’avait su ni prévenir ni di- 
riger. » 

Il faut faire honneur au cardinal de Fleury, d’une 
entre|irisc qui a fait faire un grand pas aux sciences. 
De son cabinet et par la force de son génie , Isaac 
Newton avait deviné et déterminé avec une précision 
admirable la forme de la terre. Le cardinal de Fleury, 
excité par le comte de IVIaurepas , voulut faire vérifier 
celte hypothèse en faisant mesurer un degré du mé- 
ridien auprès du pôle, et un degré sous l'équalciu-. 
Maupertuis, Clairaul, Camus, Leraonnier et l’abbé 
Outhier, furent envoyés au Nord et arrivèrent, au mois 
de juillet 1756, à Tornéo. La Condamine, Bouguer 
et Godin , partirent pour le Pérou. Le voyage de ces 
derniers dura dix ans, pendant lesquels ils curent à 
lutter contre une foule de difficultés, et à braver des 
dangers continuellement rennissans. Le résultat uni- 
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forme cle leurs expériences prouva la justesse des cal- 
culs de Newton. 

Nous terminerons cette section par une observation , 

r U mai9<m de 

qui couceriie la généalogie de la maison royale 
France ; c’est qu’en 1750 il s’éteignit une branche de 
cette maison. 

Pierre, le plus jeune des fils du roi Louis-le-Gros, 
ayant épousé Elisabeth , l’héritière des terres de 
Courtenay , Montargis, Château-Renard, Champi- 
gnelles, Tanlay, Chamy et Chante-Cocq, laissa 
quatre fils qui eurent lignée. Pierre , l’aîné , épousa 
Âgnès, héritière des comtés de Nevers, d’Auxerre et 
de Tonnère La fille unique qu’il en eut> porta ces 
terres en une autre maison 3, U se remaria à Yolande 
de Hainault, sœur de Baudouin l*’, empereur de 
Constantinople. Cette union lui valut, en 1216, son 
élection au trône impérial de Constantinople. Comme 
empereur, il porte le nom de Pierre II 3. Deux de ses 
fils, Robert I"’ et Baudouin II , occupèrent le même 
trône, l’un de 1220 à 1228 , l’autre de 1239 â 1261 , 
époque où ce trône fragile s’écroula Le titre impé- 
rial fut porté par Philippe I®’ 3, son fils , jusqu’en 
1285 , et par la fille de celui-ci qui le transféra à son 
époux , Charles de Valois 6. 

Robert , second fils de Pierre de Courtenay , fonda 
la branche des sires de Champignelles -, Guillaume , le 
troisième , celle des sires de Tanlay ; enfin , Jean , le 

’ Voy vol. VIII, p. 318. • Voy. ibid. p. 313. 

* Voy. vol. VI, p. 146. * \oy, ibid., p. 147 suiv. 

* Voy. vol. IV. p. 277; VI, p. 53. « Voy. vol. VI, p. 54, 83. 
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quatrième , la branche des sires d’Yerre. Ces deux der- 
nières branches s’èteignirent vers 158i. 

La branche de Champignelles se divisa vers 1518 
en rameaux de Champignelles et de Lafe^'-Loupière. 
Celui-ci cessa avec Jean II , qui fut déclaré rebelle en 
1418. Le rameau de Champignelles s’était partagé en 
deux branches collatérales , les sires de Champignelles 
qui s’éteignirent en 1472, et les sires de Bleneau. 
Ceux-ci se subdivisèrent en sires de Bleneau , qui ces- 
sèrent en 1655 J sires de Laferté-Lonpière , et sires 
d’Arrabley. Ces derniers s’éteignirent vers 1550. Les 
sireS; de Laferté-Loupière formèrent trois rameaux , 
savoir Ton du même nom qui s’éteignit en 1562 , 
l’autre de Chevillon , et le troisième de Bontin. Ce 
dernier finit vers 1678. Le seul restant fut donc Che- 
villon. Louis de Chevillon' obtint l’érection de sa 
terre de Courlenay en principauté , et fut la souche 
des princes de Courtenay , qui s’éteignirent en 
1750. 

La maison de Courtenay , quoique issue de mâle 
en mâle de Louis le Gros , ne parvint jamais à jouir 
des droits de princes du sang , qu’on n’accorda , à ce 
qu’il paraît , qu’aux descendans de saint Louis. Elle fit à 
plusieurs reprises des protestations pour être conser- 
vée dans les droits de sa naissance, et l'on ne voit pas 
de quel droit , le cas échéant , on aurait pu l’exclure 
de la succession au trône. Louis Benigne, marquis de 
Beaufremont et de Listenois , ayant , dans un mémoire 
donné à Hélène de Courtenay , son épouse, qui était 
sœur du dernier prince, le titre de princesse du sang 
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royal de France , le parlement , par arrêt du mois 
de mars 1737 , supprima ce mémoire et défendit 
d’employer ledit titre pour la comtesse de Beaufre- 
mont. 


Fin de la lect. Il du chap. XIII. 
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Vol, XXXV, p. 323, 1. 18, au lieu de Cli naturel , Use^ frire na- 
turel. 
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SUPPLÉMENS. 


* I. 

» 

Seconde suite de la Liste 

des Ambassadeurs, Envoyés, Ministres et autres 
A gens politiques de la cour de France auprès des 
principales puissances européennes, et de ceux de 
ces puissances près la cour de France, depuis le 
commencement des rapports diplomatiques entre 
elles jusqu’à la révolution française ‘ . 


51 . 

Ambassadeurs, Envoyés et autres A gens de 
la cour de France auprès des gouverneurs- 
généraux des Pays-Bas, à Bruxelles. 

i464- Eu {Charles d’ Artois, comte dj, ainbass.'. 

l5ii. Chillon (ûfe), envoyé. 

iSag. La Pommerate {de), agent. 

i538. Hellin, résident. 

i547- Livio Croto , ambassadeur, 

’ Voy. vol. XXXVm, suppl., p. i. 

* Fils de Philipped'Artoisetde Marie, ducliessed’Au- 
vergne. Voy. Cours d'histoire, vol. Vllf, p. 24I). 
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LISTE DES AMBASSADEURS, 


i commissaires pour le régle- 
ment des limites. 

PiTHOU , ' 

La Boderie (Antoine de), envoyé, sous les 
règnes de Henri IV et de Louis XIII. 
i6oa. Jeannin (le président Pierre), plénipotent. 
j6io. Préaux (cfe), envoyé. 
i 6 i 3 . Du Refuge, ambassadeur extraordinaire. 
1616. Pericard, ambassadeur. 

162 5. Baugi (t/e), id. 

1628. Brasset, chargé d’afîaires. 

1629. Bautru, résident. 

1632. Hauterive, agent. 

1633. Desroches , chargé d’une mission. 

1634 . Damontot, résident jusqu’en i649> 

i 'ËKÈzt (Urbain de Maillé, marquis ) pléni- 
</e), maréchal de France, >poten- 

Charnacé (le baron de), jtiaires. 

1637. Mars (l’abbé de), agent. 

Chavigwt, id. 

1641 * Watteville (le baron de), agent. 

164a. Chevreuse (madame de), chargée d’une 
négociation. 

1643. Duplessis- Besançon, ministre. 
i649< Vautorte {Cazet dé), envoyé. 
i654- CoRBERET (de), envoyé. 

1670. La Varenne (de), id. 

1672. Gombault, id. 
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1688. Storff , envoyé. 

1707. Menacer. 

1710. Rossi (Je marquis de), chargé d’afFaires. 

^ I PiEDCOORT,! commissaires pour régler les 
^ \Vadetier, J droits d’entrée et de sortie 
dans les Pays»Bas. 

1727. Livaro (de), ministre. 

1728. JoNviLLE (Franç. Chaillou, seigneur de) , 

ministre. 

1 740. Dagieü , chargé d’affaires, 

1748. Ticqüet, chargé d’affaires. 

ISechelles 

•t ' >commissaires. 

IDoChatla, J 1 

175a. Lesseps, ministre plénipotentiaire. 

1768. Graville (le comte de). 

1765. Bedtinger, chargé d’affaires. 

1766. Lupcoürt-Droüville ( le comte de), mi- 

nistre plénipotentiaire. 

1769. Gevint, chargé d’affaires. 

Bon {le baron de), ministre plénipotent. 

1774. Garnier, chargé d’affaires. 

1775. Adhémar {le comte d'), ministre plénipo- 

tentiaire; item en 1781 et 178a. 

1780. La Greze (de), chargé d’affaires. 

1782. Garnier , chargé d’affaires. 

1783. Andlad (le comte d'), ministre plénipoten- 

tiaire; item en 1784. 

1784. Apprederis, chargé d’affaires. 
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LISTF- I3KS AlMlî.VSS.VDr.UllS, 


1784. IlmsiNGER , charge cl’afTaires. 

J 788. La Graviere [le chevalier de\ résident. 
J 790. Ruelle. 


58 . 

Ambassadeurs, Envoyés et autres Agens des 
gouverneurs-généraux des Pays-Bas au- 
Uichiens à la cour de France. 

1G16. Boischot, ambassadeur de l’infante Claire- 
Eugénie-Isabelle. 

1634. Laleu , envoyé 

1673. Risbourg [le marquis de), envoyé par le 
comte de Monterey, gouverneur-général 
des Pays-Bas , auprès de Louis XIV, à 
Mastricht. 

1 679. Hünçbrock. ( le baron de ), envoyé par le 
marquis de Villa Hermosa , gouverneur- 
général, au sujet des contributions des 
Pays-Bas. 

1 7 1 1 . .Monasterol [le comte de), plénipotentiaire 
de Maximilien-Émanuel , électeur de Ba- 
vière, nommé par Philippe V gouver- 
neur-général des Pays-Bas. 

1722. Fonseka [le baron de), chargé d’affaires. 




Digitized by Googie 



ENVOYÉS , MINISTRES , ETC. 


.^15 
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Ambassadeurs^ Envoyés et autres Agens de 
France auprès de princes d’ Empire, ecclé- 
siastiques, autres qu’ électeurs. 

I . Évêques d’ Augsbourg. 

1682. Boorgeaüville (cfe), envoyé à Augsbourg, 
Bamberg et Constance. 

2. Évêques de Bâle. 

1672. La Fond {de), envoyé. 

1673. S. Aubin {de), id. 

1675. Gravel (cfe) , \ 

1 708. Du Luc {le comte), 5 ambassadeurs en Suisse. 
1726. Avahay {d’), ) 

3 . Évêques de Bamberg. 

1647. Arriste, envoyé. 

1682. Bourgeauville (WeJ, envoyé. 

1684. Foucher, id. 

4 - Évêques de Constance. 

1682. Bourgeauville {de), envoyé. 
i 6 g 3 . Gergt (fe cowite ûfej, id. 

5 . Évêques de Liège. 
i 63 i. La Chapelle (rfe). 
i 634 * Mouzon {l’abbé de). 

1646. Lombres (tfe), jusqu’en i 65 o. 

1649- Fabert ( Abraham, maréchal de ), com- 
missaire du roi. 
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LISTE DES AMBASSADEURS, 


ï 65 'j. Hombourg ( le prince de') et de Gravel, 
plénipotentiaires. 

i 664 < Boürlie (le comte de)^ commandant pour 
le roi à Sedan , commissaire pour établir 
un chemin de Sedan à Liège. 

1667. Choizt (de)^ commissaire pour les limites. 
1 67a. Maisons (aSe), chargé d’une mission. 

1675» Des Carrières , plénipotentiaire, 

1676. Paillerolles (afe), résident. 

1680. Bouillon [le cardinal de). 
i68a. La Raudière [de). 

1687. ÂSFELD {d’y 

1688. Ratabon, envoyé extraordinaire. 

1694. Bouillon {le cardinal de). 

1698. Pheltppeaux, envoyé extraordinaire. 

1700. La Raudière {de). 

1701. Desalleurs. 

1719. La Barre {de), chargé d’une mission. 
i 7 a 3 . WooT-ïixHE, id. 

1736. Maters et Couve, id. 

1729 — 1748. Esmale, résident. 

1746. Freischmann {l’abbé). 

1748. Beauchamp, résident. 

176a. Durand-d’Aübignt , résid. jusqu’en 1759. 

1759. Segaud , chargé d’affaires. 

1760. Boyer, ministre plénipotentiaire*. 

' Le même qui, en 1767, avait été chargé d'afTairet à 
Rome, et, en 1768, à Vienne. 
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1761. Michel, chargé d’affaires. 

Lüpcourt-Drodville ( le comte de) , mi- 
nistre plénipotentiaire; item en 1767. 
1763. Desvilliers, chargé d’affaires. 

1769. Sabatier de Cabre, ministre plénipoten- 
tiaire; item en 1774 et 1777. 

1771. Flavigny (Je comte de) , ministre plénipot. 
177a. Melon, chargé d’affaires. 

1775. Léonard (^Nicolas-Germain), chargé d’af- 
faires *. 

178a. Sainte-Croix (le marquis Descorches de), 
ministre plénipot.; item en 1786 ^1 1788. 
I784- Jolivet, chargé d’affaires; item en 1786 
et 1788 jusqu’en 179a’. 

6 . Évêques de Munster. 

1649. (Alexandre), envoyé. 

1661. V évêque de Beauvais (en 1680, ambassa- 
deur en Pologne). 

1 665 . Lessing ou Lessine (de), envoyé. 

1666. Milet, ■ ' 

1673. Rousseau, id. ^ 

1676. Bidal , ministre plénipotenûaire. 

1678. Ducker, envoyé extraordinaire. 

' L’auteur des Lettres de deux amans de Lyon. 11 était 
né à la Guadeloupe. 

• Le marquis de Sainte -Croix fut , dans la révolution , 
envoyé en Pologne et en Turquie; il avait été gentilhomme 
du comte d’Artois. 


I 


Digitized by Google 



518 LISTE DES AMBASSADEURS, 

^ Q j E strades (/e cowz/c rf’), î ministres pléni- 
(Croissy {le marquis de),} potantiaires au 
congrès de Nimègue. '• 

1680. Arct (le marquis d’), envoyé esrtraord. 

Gombadd, id. ■ 

î688. Ddh^roiî, envoyé. * 

1689. Freischmann et Düh^ron, plénipoteilt. 
1719. Freischmanw, résident. 

7. Évêques d’ Osnabrück. 

1647- La Cour (« 5 e), résident. 

Q (Avaux (/e cowiferf’), 1 . . • 

1070. J ' ' \ plénipotentiaires. 

* iGolbert, j 

1680. AnsY {le marquis d'), enyoyé.‘ 

1681. Gourville {de). - 1 > 

1689. Freischmaww, résident. 

8. Évêques de Paderbom. 1 /J - 

1 683 . Gombadd, envoyé. > i. 

9. Évêques de fP'urzbourg. 

1648. Arriste, envoyé, et à Bamberg. 

1684. Foucheu id. 

1698. Iberville {d’). 

1699. Freischmann, envoyé. 

I 700. ÜBRECHT , id. 

1745. Folard, ministre. 
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34 . 

Ambassadeurs, Envoyés et autres A gens de prin- 
ces ecclésiastiques d" Empire, autres qu 'électeurs, 
à la cour de France. 

1 . Évêques de Bâle. 

i 655 . {h chevalier de), envoyé. 

1671 députés. 

1704 envoyé du chapitre 

de Bâle. 

1712. Prudiiomme, envoyé. 

1 726. Ranschwag [le baron de), envoyé. 

1 762. Raze {Paris Fau dé), abbé de Mauzac, mi- 
nistre jusqu’en 1792. 

1780. Godet {Jean-Bapt.), évêque de Lydda, plé- 
nipotentiaire >. ' ' • 

2. Évêques de Fulde. ^ 

1773. Lignt {dé), ministre. 

3 . Évêques de Liège. 

1606. Fenfne {le baron de). 

' Le même qui fut ensuite archevêque constitutionnel 
de Paris. Comme il s’éleva quelques diliicultés sur l’exécu - 
tion de la convention de 1780, le roi nomma commissaire 
Conrad-Alex. Gérard, son prêteur à Strasbourg, et le 
prince-évêque Dominique- Joseph Billieux, son chance- 
lier, qui convinrent d’un réglement, lequel fut signé , le 
16 décembre 1781, à Strasbourg, et le 19 à Porentrui. 
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LISTE DES ambassadeurs, 


l66l. Waldor. 

1666. FuESTEMBERp {GuîUaume, comte de). 

167a. La Fosse {le baron de) et Outremont ( le 
baron d’). 

1673. Cheminow {l’abbé de). 

j 6 j 5 . Méan {de) et La Fosse {le baron de). 

Merode {le comte de), Grosbeck {de) et 
Selts {de). 

Berlot {le comte de), envoyé. 

1689. Grosbeck {le comte de), vicomte d’Aubin , 
envoyé. 

lyaS. Waldor, résident. 

I 7 a 4 - Bruitel, id. 

1734. Grimberghew (/e/?nWce 
Spiwetto. 

Gor {le chevalier de), résident. 

1 736. Horion {le chanoine). 

1741. Horion ( le baron d’ ), ministre. 

1744* Van Etck, envoyé et ministre plénipot. 

J 770. Heust {le chevalier d’), ministre résident 1. 
1773. ARGET(crj*, ùi. 

1779. Tschoudt ( le baron de ) , ministre pléni- 
potentiaire. 

' Signatairë du traité de limites de Versailles du 24 
mai 1772. 

* Il a signé les articles ultérieurs de Versailles du g dé- 
cembre 1773 pour l’exécution du traité du s4 mai 1772. 
Voy. Koca, Recueil, vol. II, p. 337. 

X 
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1 ^ 85 . Chestret {le chevalier de^, ministre pléni- 
potentiaire jusqu’en 1792. 

4. Évêques de Munster. 

1 665 . SCHMESINGOU ScHMisiNG, cnvoyé. 

1667. Haugwitz, i(i^ 

167 t. Dücker , chargé d’une mission. 

WiDENBRUCH et ScHMisiNG, plénipoten- 
tiaires. 

1674. WiNTGENS (de) , envoyé. 

1679. Plettenberg (de), et Schmising , en- 

voyés. 

1680. Broneao, résident. 

1698. Le grand doyen de Paderbom, frère de 
l’évêque de Munster, envoyé. 

1700. Imhoff (le baron d’), envoyé. 

5 . Évêques d’ Osnabrück. 

1680. Brousseau ou Rousseau, résident. 

1682. George-Louis { rhingrave ). 

1 683 . Balati, résident. 

6 . Évêque de Paderbom. 

1667. Haugwitz (Henri de), envoyé. 

7. Évêques de Spire. 

1666. Merz. 

1669. Dufresne. 

1753. Hutten (le baron d’), chargé d’affaires. 
1763. Prépaud (de), id. 


xxxix. 


21 
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LISTE DES AHBASSADBims, 


1771. VoiSENow (Vabbé de), chargé d’affaires. 
1776. Ahget (d), ministre résident. 

1779. Hermant, % id. 


jimhassadeurs , Envoyés et autres ^gens de 
France auprès de princes d’ Empire sé- 
culiers, non électeurs. 


I . Anhalt. 

1610. Villers-Hottmann , résident à Dussel- 
dorff. 

a. Bade. 

j 654 - S.-Geniez {le marquis de), envoyé près 
Frédéric VI , margrave de Bade-Dour- 
lach. 

166a. Colbert {de), envoyé pour examiner les 
prétentions du margrave sur Landskron. 

167a. Feuqüiîîres {le marquis de ), ambassadeur 
en Allemagne, adressé au margrave Guil- 
laume de Bade-Bade. 

168a. Bodrgeadville {de), envoyé auprès de 
Frédéric- Magnus , margrave de Bade- 
Dourlach. 
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1698. Gergt (le comte de)., envoyé extraordinaire 
près le cercle de Souabe. ^ 

1734. Matignon ( le marquis de ), chargé d’une 
mission. 

174i- Co\}THTiiv( (le chei>alier de), id. 

1785. Mackau (le baron de), ministre plénipo> 
tentiaire près le cercle de Souabe. 

1791. Maisonneuve (de), id. 

3 . Ducs de Brunswick. ^ 

16 Goürville (Jean Héraut de), envoyé. 

1643. Longueville (le duc de) et les deux au- 
tres plénipotentiaires au congrès de 
Munster. 

1660. Gravel (cfe). 

i 664 - Heiss, envoyé près le duc de Brunswick- 
Wolfenbûttel. 

i 665 . Lombres (Ant. de), ambassadeur en Polo- 
gne, chargé. d’une mission. 

1667, Millet, chargé d’une mission. 

Bidal, id. 

1668. Goürville (de). 

1671. Verjus, envoyé pour le différend concer- 
nant Hôxler. 

1673. Dupré, envoyé près le duc d’Hanovre. 

1674. Rousseau ; ite/w en 1677. 

1677. Rebenac Feuquières (le comte de), envoyé 
extraordinaire et plénipotentiaire. 

1679. Arct (/c marquis d'). 
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LISTE DES AMBASSAl^URS, 


1680. L’évéque de Beauvais, ambassadeur en Po^ 
logne.^ 

ï68i. Goükville {de'), envoyé extraordinaire 
près l’évêque d’Osnabruck , duc d’Ha- 
novre. 

T 684. Bourgeauville ( de ), envoyé extraordi- 
naire près les ducs de Brunswick. 

1690. Asfeld {le baron d’). 

1692- Du Moulinet, chargé d’une mission. 
Bonrepaus (de). 

1698. Du Héron, envoyé extraordinaire près les 
ducsde Wolfeubüttel. 

1700. Bonnac {le marquis de), envoyé près 
les ducs de Wolfeubüttel et le duc de 
Zelle. 

1711. Hoch. 

17 1 5 . Croissy {le comte de), envoyé. 

1727. Vaux {Rotisset de), chargé d’affaires. 

4. Ducs de Deuxponts. 

1756. La Jollais ministre. 

1762. Beauval {dé), ministre plénipotentiaire. 
1774. Radix DÉ StE.-FoY, id.^. 

1778. O Kelly, id. 

1782. CoRBERON ( le baron Bourrée de ), id. 

' Il avait été secrétaire-général du ministère des affaires 
étrangères sous le duc de Choiseul , puis intendant des 
finances du comte d’Ârtois. 
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précédemment chargé d’affaires en 
Russie. 

1786. SrvRT {le président de), commissaire pour 

l’exécution de la convention de limites , 
conclue, le 18 novembre 1786, avec le 
duc de Deuxponts. 

1787. Maratrat DE CüssT, chargé d’affaires; item 

en 178g *. 

17R8. ,La Coste (le marquis de), miuistre pléni- 
potentiaire 

1 790. Ternan {de), commissaire pour régler les 

indemnités des princes possession nés en 
Alsace. , , 

1791. Chamboran (de), id. 

5 . Landgraves de Hesse-Cassel. 
i 6 a 4 ‘ Mabescot, envoyé. 

i 63 o envoyé. 

l 630 . La Garde {de), envoyé. 

S.-Chaümont {Melchior Mitte de Chevrier, 
marquis de), ambassadeur extraordi- 
naire en Allemagne 3. 

' Il émigra en 1793 . Ayant voulu rentrer en France 
par Genève, il fut livré, par un agent zélé de la républi- 
que, au gouvernement français, et fusillé. 

» Ensuite député de la noblesse de Cha'rolais auxEtats- 
généraux de 178g. 

^ Signataire du traité de Wesel du ai octobre i636. 
Voy. Cours d'histoire , vol. XXV, p. 196 ; XXVI, 106. 
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1637. Amowtot [Raoul, seigneur d’) 1. 

1639. La Boderie [de), l’un des signataires du 

traité de Dorsten entre le roi et la régente 
Amélie. 

1640. Choist (û 5 e), intendant des armées fran- 

çaises , député du duc de Longue- 
ville 2 . 

Estrade [d’) , envoyé. 

l64a. Avaux [le comte d’), chargé d’une mis- 
sion. 

1645. Beauregard , envoyé. 

1672. FEDQüiiRES (/e margr«i> /sfe), envoyé. 
Gravel [Vabbé de), envoyé. 

1673. Verjus, envoyé. 

1677. Rousseau, envoyé. 
i 6 g 3 . Freischmanit , envoyé. 

1696. Tettau. 

1698. Iberville ( Charles- François de Lahonde 
d’), envoyé 

1713. Croisst [le comte de), envoyé extraordi- 
naire. 

17a 5 . Rottembouhg [le comte de), id. 

’ Chargé de négocier le traité de Dorsten. Voy. Cours 
d^histoire, vol. XXV, p. 108. 

* Il signa , le i®*’ février i64o, au nom du duc , à 
Lippstadt,un traité d’alliance offensive et défensive avec la 
régente Amélie, pour a mois j. 

^ Voy. n°* 5, 7, 19. Mort en lyaS. 
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1 8 * l chargés d’une 

\Matignon {le comte de\ J mission 
lyag. ViLLEBOis {Michel de \ envoyé auprès du 
landgrave, roi de Suède. 

1745. ViNCENTi, chargé d’affaires. 

1756. Folard (ûfe), envoyé. 

1766. Henneberg, ministre 2. 

Aigremont (/e chevalier d’) , ministre plé- 
nipotentiaire. 

1 773. Verac {CharleS’Olivier de S- George, mar- 
quis de), ministre plénipotentiaire 
1 775*— 1790. Grais {le comte de), ministre pléni- 
potentiaire. 

6. Landgraves de Hesse-Darmstadt. 
l 644 - Gobe» {dé), envoyé. 

1675. Gra,vel {Vabbè de). 

1700. Obrecht , envoyé. 

I7a6. Planta {de), envoyé extraordinaire. 

1733. Bôhmer {de), ministre. 

1763. Hartscher d’Almendingen , chargé d’af- 
faires jusqu’en 1767. ^ 

1771. Pachelbel, chargé d’affaires jusqu’en 1785. 

' Il s’agit de la conclusion du mariage du duc de Bour- 
bon avec la princesse Caroline de Hesse-Rheinfels. 

• Frère de celui qui remplissait à Versailles le poste 
de jurisconsulte du roi au ministère des affaires étran- 
gères. 

* Voy. Danemark, Pétersbourg, la Haye, Suisse. 
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1771. Bonnard, agent jusqu’à la révolution. 

7. Comte de la Leyen. 

1781. Gérard {^Conrad-Alexandre), préteur de 
Strasbourg, plénipotentiaire pour la con- 
vention d’échange de Bliescastel du aa 
septembre. 

8. Comte de Linange-Heidesheim. 

1751. Rome (Vabbé)^. 

9. Ducs de Lorraine. 

1698. Bouzols {Montaigu, marquis dé), envoyé 
extraordinaire pour complimenter le duc 
sur son retour en Lorraine. 

1702—1732. Audiffret {æ\ envoyé extraordi- 
naire. 

1746—1766. LccÉ (le comte de ), envoyé ex- 
traordinaire auprès du roi Stanislas, duc 
de Lorraine. 

10. Ducs de Mecklembourg, 

i 633 . Avaügodr {d’), envoyé. 

Feüquières (de), ambassadeur extraordi- 
naire. 


' L'abbé Rome fut envoyé à Metz pour arranger , avec 
un conseiller du roi Stanislas, au nom du comte de Li- 
nange, un différend qui s’était élevé au sujet de quelques 
fiefs du comte relevant de la Lorraine. Tel fut l’objet d’une 
convention qui fut signée le 27 juillet. Voy. Koch, Re- 
cueil, vol. I, p. 487. 
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1664. Du Freswe, envoyé. 

1 665 . Lombres {de), ambassadeur. 

1684. Gourville {dé), envoyé. 

169a. Du Moulinet, chargé d'accompagner la 
duchesse. 

1693. Biual {Vabbé), envoyé. 

1714. Poussin, envoyé extraordinaire près le 
cercle de Basse-Saxe * . 

Champeaux, père. 

1 1 . Princes de Nassau. 

1634 ambassadeur. 

iy 38 . Rouvère, envoyé. 

la. Princes d’Ostfrise. 

1644* LaThuilerie, J 

Montignt, > envoyés. 

Rorté , ) 

i3. Ducs de Saxe. 

1689. O1SONVILLE {le baron d’), envoyé près le 
duc de Saxe-Weimar. 

1700. Obrecht , envoyé auprès du duc de 

Saxe-Gotha, au sujet du neuvième élec- 
torat. 

1701. Bonnac [le marquis dé), envoyé auprès du 

même. 

' Il mourut en fonctions, en 1749, âgé de 108 ans. De- 
puis sa mort, les ministres de France près le cercle de 
Basse-Saxeontétéaccréditésanprès de la maison de Mcck- 
lembourg. 
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i 4 * Ducs de fTirtemberg. 

1 633 . La Garde {de), envoyé. 

1 634. Boürbonne ( le marquis de ) , plénipoten- 

tiaire. 

i674- y iTVCi {le marquis de) , envoyé extraordi- 
naire 

168a. Boürgeaüville {de), envoyé, en même 
temps auprès du cercle de Souabe. 

1686. Jdvignt {de), envoyé. 

1698. Gergt {Jacques- y incent Languet, comte 
de), envoyé *. 

1710. La Verne (de). 

1711. Bergeon 

1 736. Chavignt {de), plénipotentiaire 3 . 

1733. Montignt {le baron de) 4 . 

1742. Gravel {Maxim. -Henri de) 

1744 - La Noue {de), fils, ministre plénipotent. 

' Frère du duc de Vitry, envoyé en Bavière. 

• Le comte de Gergy fui, dans les années suivantes , 
envoyé à Ralisbonne, Mantoue, Florence , et, en i 7 a 3 , à 
Venise. Il mourut en 1784. 

® Le même qui, en 1718, avait été envoyé à Gênes, et, 
en 1733, à Londres. Il le fut, en 1736, à Ratisbonne ; en 
>737, à Copenhague; en 1740, à Lisbonne; en 1743, à 
Munich; en 1700, à Venise, et, depuis 1763, ambassadeur 
en Suisse. 

♦ C'est peut-être une ei’reur. Un baron de Montigny 
fut, de 1733 à 1737, ministre du duc à Paris. 

* Mort en 1753. 
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1746. Brüges (de), chargé d’une mission. 

La Noue (de) , ministre. 

1756. Monciel (le marquis_ de), ministre pléni- 
potentiaire. 

1771. Cr.A.vsojüNE.TTE (le marquis de), id. 

1774. Apprederie , chargé d’affaires. 

1775. y iBRA^YT. (le vicomte de), ministre plénipo- 

tentiaire. 

1785. Mackau (Armand-Louis, baron de), mi- 

nistre plénipotentiaire; item en 1788 >. 

1786. Maisonrouge (Addenet de), chargé de 

la correspondance pendant l’absence de 
M. de Mackau. 

1791. Maisonneuve (c?e), ministre plénipotent. 3. 

' Il fut, en 1793, ministre plénipotentiaire à Naples ; 
mort à Paris, en 1827. Il faut observer que plusieurs des 
ministres accrédités auprès des ducs de Wirtemberg l’é- 
taient aussi près du cercle de Souabe. 

• Ce M. de Maisonneuve, qui avait sem , en 1770, 
1771 et 1773, comme volontaire en Pologne dans l’armée 
de Roumanzolf, fut ensuite ministre de l'ordre de Malte 
à Berlin (pour les provinces ci-devant polonaises), et joua 
pendant l'émigration un rôle en Russie. Il avait épousé 
une sœur de M. de Latour-Maubourg. 
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LISTE DES AMBASSAUEURS^ 


56 . 

Ambassadeurs, Envoyés et autres Agens de prin- 
ces séculiers d’ Allemagne , non électeurs , à la 
cour de France. 

1. Bade. 

i 653 . Krebs ( le chancelier ) , chargé d’une mis- 
sion *. 

i66i. IIeiss , id. 

i 683 . Krounigk ou Kronegk ( le baron de ) , 
chargé d’une mission. 

1701. Holberg, id. 

1723. Fesch, envoyé. 

1734. Modr, id. 

1776. VoGEL, chargé d’une mission. 

1780. Santi (i/e), chargé d’affaires. 

1783. Düpowt, chargé d’affaires 2. 

1789. Bonnard , agent. 

2. Comte de Bentheim. 

1669. ViNGTGENS, envoyé. 

' De négocier le mariage de Ferd.-Max. pr. héréd. de 
Bade-Bade, avec Louise-Christine, fille du premier prince 
«le Savoie-Carignan et de Marie de Bourbon, héritière de 
Soissons. 

* Il était inspecteur du commerce de France. 
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3 . Brandebourg-Bareuth. 

1^59. Giæichen [le baron de), ministre. 
Henneberg, chargé d’affaires. 

4. Brunswick-Lunehourg et ÏVolfcnhüttel. 

1671. Molck, envoyé du duc de Brunswick-Lu- 

nebourg. 

1672. Mandelslohe, envoyé du duc Jean-Fré- 

déric. 

1674. Rousseau, résident du duc d’Hanovre. 

1678. Ditfohd ou Duford, envoyé du duc d’Ha- 

novre. 

1679. Thanne {de), envoyé. 

Bon Coeur {de), agent du duc de Bruns- 
wick-Zelle. 

1684. Balati, envoyé du duc d’Hanovre. 

1697. ScHULENBOURG {le baron de), envoyé du 

duc de Brunswick-Wolfenbüttel. 

1698. Bothmer (Ze id. pour la paix 

de Ryswick. 

WexdhauseN et Ludecke , plénipoten- 
tiaires. 

1700. Imhof ( le baron d’ ) , agent du duc de 

Brunswick-Wolfenbüttel. 

1701. Arbement {d’), id. 

1710. Balati ( le chevalier), envoyé du duc 
d’Hanovre. 

1723. Yivxi {le baron de), envoyé extraordinaire 
du duc de Brunswick-Wolfenbüttel. 
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1728 — 1733. ScHELMiTz [ le baron de ) f envoyé 
du même. 

5 . Deuxponts. 

1719. Massigwy {de), résident. 

1725. MAonir, chargé d’affaires. 

1728. Razefeld {le baron de), chargé d’affaires. 
1742. Wernicke, ministre plénipotentiaire. 

1756. Pachelbel de Gohag, ministre plénipot. 
1786. Bonnard , agent. 

6 . Fürstemberg. 

1700. La Marge {le comte de). 

7. Hesse-Cassel. 

1626. Clingelbach et Wasserhun, envoyé. 
1682. Plato {George dé), envoyé. 
i 636 . Scheffer, Sixtinos et Vültejus, conseil- 
lers du landgrave *. 

i 638 . Günderode {Jean- Henri dé), envoyé de la 
landgrave. 

1646. OzEMBERG {d’), chargé d’une mission. 
i 65 o. Arnaud {l'abbé), envoyé. 

1659. Boyneboüg ( le baron de ) , chargé d’un 
compliment. 

1698. Tell AU, id. 

1701. ScHEUNiTZ {le baron dé), envoyé. 

' Ils signèrent, le la juin i636, à Minden, avec le mar- 
quis de S.-Chaumont, un traité qui, n’ayant pas été rati- 
6é, fut remplacé par celui de Wésel du a 1 octobre i636 , 
que le landgrave conclut lui-méme. 
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1714- Martine, chargé d’affaires. 

Kladte, envoyé. 

' Dalwig {Jçan Regnier), envoyé extraor- 
dinaire. 

1716. Martine, envoyé extraordinaire. 

1720. Leütrüm , envoyé. 

1733 id. 

1734 ’ Raücourt, id. 

1735. Bohmer, ministre. 

1739. Asseboorg (d’)f envoyé. 

1763. Harscher d’Almendingen, ministre. 

Pachelbel, ministre. 

1771. Wrech {le baron de), ministre. 

1773. Wittorff {le baron de), chargé d’un com- 

pliment. 

1774. Veltheim ( le commandeur de) , ministre 

plénipotentiaire. 

1775 — 1786. Boden {le baron de), ministre plé- 
nipotentiaire. 

8 . Holstein-Gottorp. 

17 1; à 1718. Dd Mont, envoyé extraordinaire. 

9. Holstein-Oldenbourg. i 
i 644 " Mtlius , envoyé. 

1710. Morbidi, agent. 

10. Ducs de Lorraine. 

1715. Barrois (cfe), envoyé extraordinaire. 

1718. Rollinville {Claude-PhiUppe Bolîint, sei- 
gneur de), chargé d’affaires. 


« 
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1727 — 1736. Stainville {le marquis de), envoyé 
extraordinaire. 

1728. Vendieres, chargé d’affaires. 

1787. Hulin, ministre du roi Stanislas, duc de 
Lorraine , jusqu’à la mort de ce prince , 
en février 1766. 

1 1 . Maison de Mecklembourg. 

1660. Rammingen {Paul dé), envoyé. 

1661. Teuffel de Girrensée {le baron), ministre 

plénipotentiaire. 

Bousoff {de), envoyé. 

1662. Gcdanes {le marquis de), envoyé. 

1 663 . Ruel , id. 

1664. Heiss, id. 

1680. 

i PlENNE {de) , • J 

SiENNENSKi , \ envoyés. 

German {le docteur) , ) 

1733. Güntuer (/Tenn') , envoyé. 

1736. Leskow, id. 

1781 — 1792. Diodati {le comté), ministre pléni- 
potentiaire. 

* 12. Princes de Nassau. 

1722. Aübignt {Vabbe Gaspard d'), envoyé ex- 
traordinaire du prince Émanuel de Nas- 
sau-Siegen. 

1 768. David, agent. 

1770 — 1773. Gükderode {Maximilien, baron 
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de\ chargé d’afFaires du priuce de Saar- 
bruck. 

1771—1780. Ageville (ûf’j, chargé d’affaires du 
prince d’Usingen. 

1 3. Princes d’OEttingen. 

1722. ScHEFFER, chargé d’affaires. 

1727. Carl, id. 

i 4 - Princes de Salm. 

1626. iV. N., gentilhomme du prince de Salm , 
envoyé. 

1774. Noël, chargé d’affaires. 

1 5 . Ducs de Saxe. ' ' 

1701. ScHLEiNiTz, envoyé extraordinaire du duc 
de Gotha. 

1757. Lichtenstein (le baron de), ministre pléni- 
potentiaire du duc de Gotha. 

1776 179^' (le baivn de), ministre plé- 

' nipotentiaire du duc de Gotha. 

16. Ducs de Wirtemhers'. -, , 

i 663 . Manteuffel, envoyé avec une mission. 

1676. Forstner (^e), envoyé. ? 

1681. Veth, conseiller de la régence de Mont- 
béliard pour les intérêts ceüè prinei* 
pauté. \ ^ 

3 706. Do Vernot (Je président), id. 

Schmidt , , 

Prudent, 

XXXIX. 
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1 7 1 7.. ScHUiîCK, envoyé extraordinaire pour la 
même principauté. 

1718. Dehminedr, ministre. . ■ 

1722. Fasch, charge d’affoires. \ 

1728. Montigny [le baron dé), ministre. 

1727. Grevenitz (le comte de), mmisire. 

1780. Boiimer, envoyé. 

1786. Tornau et Fasch, pour les affaires de 
Montbéliard. 

1789. Keller , envoyé. 

1743. Fasch. 

1744* Wallbrunn [le baron de), ministre pléni- 
potentiaire pour une mission. 

1746. Metz, charge d’affaires. 

1747. Keller, ministre plénipotentiaire. 

1749. Werkicke, charge d’affaires, et, en i^Si, 

ministre plénipotentiaire. 

1757. Thun [le baron de), ministre plénipoten- 
tiaire; item en 1774- 

1788. Rieger [le baron de), ministre plénipotenl. 

«y. 

Ministres et Envoyés de France auprès des cercles 
d'Empire. 

I. Cercle de Franconie. 

1701. Iberville [d’)f envoyé. 


Digilized by Google 



ENVOYÉS , MINISTRES , ETC. 


539 


l’joi, Ricoüsse, envoyé. 

I 74 f- Salaberrt {le chevalier dé), envoyé. 

174^- Folard {(le), ministre. 

17G0. Gortz (/e r ow/e r/e), ministre. 

1772. Barotzi, cliargé d’affaires. 

1777. Mesnard, comte de Chouzy, ministre. 

Latour, chargé d’affaires. 

17^2. Maisonneuve (r/e), ministre. 

2. Cercles des Haut et Bas-llhin. 

1757. Kempfer de Plobsiieim (r/e), ministre. 
1777 — 1792. Grosciilag {le baron de), ministre 

plénipotentiaire. 

3. Cercle de Tf^'eslphalie. 

1708 — 17G5. Kempfer DE Plobsiieim (r/e), mi- 
nistre plénipotentiaire. 

4 - Cercle de Basse-Saxe. 

Voy. Ville impériale de Hambourg. 

5. Cercle de Souahe. 

1745. Malbran de Da Noue, envoyé. 

1755. Monciel (/e mnry/rw r/e ), id. 

1758. La Touche {le chevalier de), envoyé. 

17G2. Wreden (/e /rrr/o/i r/e), ^ id. 

1771 à 1775. Clausonette { le marquis de ) , 
envoyé. 

1775 a 1784. ViBRATE (/e wcow^e r/e), envoyé. ^ 
1785 — 1792. Mackau (/e/'aron r/e), id. 

3791. Maisonneuve (r/e), id. 
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58 . 

Ministres et Envoyés de France auprès des villes 
impériales. 

I . En général. 

1698. Gergt (le comte dè), envoyé. 

a. Aix-la-Chapelle. 

171 1. La Vieuville {de) et de Selice, envoyés. 

1 739. Boissiedx {dé), ministre. 

1 760. Boter , ministre à Liège. 

3 . Augshourg. 

i68a. Boürgeauville (de), envoyé. 

4. Francfort-sur-le-Mein. 

1633. La Grange aux Ormes {de), envoyé. 

1673. Roqüigny (de). 

1674- Persod, agent. 

1698. Gergy {le comte dé). 

Belleisle {le maréchal de), nmhA&sààcar 
près la diète d’élection. 

1744 - Bavière (le comte de), ambassadeur près 
l’empereur Cliarles VII, son frère. 

.J. fS.-SEVERiN (ûfe) , ^ministres plénipotent. 

' iCoURTEiLLE (<'/(?),)près la diète d’élection. 
1757. Charles, chargé de la correspondance des 
armées françaises en Allemagne. 

Kempfer {de), ministre. 

1770 a 179a. B AROTZi , résident. 
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■ 5. Hambourg. 

3 636 . Rorté {de), résident. 

1637. S.-Chamont {dé), résident. 
i 638 — 1649. S.-Romain {de), id. 
i 638 — 1 646. Meules (</e) , id. 
i 654 - Brienne {de), d’Aligrf. et Bignon, plé- 
nipotentiaires pour renouveler l’allianca 
avec les villes hanséatiques. 

16G6. CoüRTiN, résident. 

167t. Düpré, agent. 

3675. Bioal, résident; item en i 683 . 

Verjus, id. 

I 

il 683 . Arct {d’), résident. 

1 690. Asfelo {le baron d') '. 

1698 — 1703. Bidal {l’abbé), envoyé extraordi- 
naire en Basse 'Allemagne. 

1714 — 1749* Poussin*. ' 

1749. Lagad {Phil.), chargé d’affaires et con- 
sul; item en 1757 et 1779. 

1760. Champeaux, envoyé; item en 1761. 

3 704 - Champeaux, fils, chargé d’affaires; itetn 
en 1767. 

3761. Pascault, chargé d’affaires. 

376a. Boch, id. 

’ Envoyé extraordinaire en Suède. 

* En 1701, il avait été chargé d’afTaires à Londres. Il 
mourut à l’âge de cent huit ans, et en fondions. ^ 
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1762. Modèle {Raymond, comte de), envoyé et 
ministre plénipolenliaire 1. ' 

1768. Taveuîvieu (l’abbé), cliargé d’affaires. 

Noailles {le marquis dé), ministre pléni- 
potentiaire 2. 

2770. Brunalti, chargé d’affaires. 

Lesseps, consul, chargé d’affaires. 

2772. La Hoüze {le baron de), ministre plénipo- 
tentiaire; item en 1775. 

277/1. Renaud, chargé d’affaires. 

2782. Duvivier {le chevalier ) , ministre pléni- 

potentiaire. 

2783. Lauezzari, chargé d’affaires. 

2788 à 2792. Bourgoing (le chevalier de), mi- 
nistre plénipotentiaire. 

Gandolphe, chargé d’affaires. 

2792. Le 2IOC, ministre plénipotentiaire. 

6 . Ulm. 

2682. Boürgevuville {de), envoyé. 

' Tl fut ambassadour en Suède en 17G8. La terre de 
Modèno est située dans le Cointat. 

’ Fils du inai'cehul de ce nom. Il mourut en iSaa, âgé 
de quatre -vingts ans. 


\ 

/ 
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59. 

Ministres et Chargés d'affaires des villes impé- 
riales en France. 

1 . En général. 

a^ig. Frietenbach (</e), chargé d’affaires. 
1738. Baer, chargé d’affaires. 

a. Francfort- sur- Mein. 

1759. Grimm (le baron de), chargé d’affaires. 

3. Hambourg. 

T 680. ScHEL et Lütqüew^ députés. 

3 709. Cagnt (de), agent. 

1718 — 1729. PoELLE , agent. 

J 7^0 — 1776.^Courchetet, agent. 

174t. Brommer, agent. 

3 763., Faber {J. -J.) et Clamer (Guill.), députés. 
1774 - Hcgier (d’), adjoint à Courchetet. 

1776. Le même, agent jusqu’en 178a. 

1784 — 1793. La Flotte {de). 
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60 . 

Ambassadeurs, Envoyés et autres Agens de 
France auprès des états d'Italie en général 
et auprès de ceux du second ordre ' . 

I 1 . En général. 

1547. L’évéque de Mirepoix, ambassadeur. 
i 58 g. ScHOMBERG t/e), envoyé. 

aSgG. La Cliele {dé), envoyé. 

1617. Béthune ^Philippe, cowfe </e }, ambassa- 
deur extraordinaire 

i 633 . La Saladie {de), ambassadeur extraord. 
Emery ((/’), envoyé. 

^ JServien , ^ambassadeurs 

■\Thotras {le maréchal de),] extraord. 
■j 635 . Belliêvre {de\ ambassadeur extraord. 

J 63 g. Bonzy {le comte de), chargé d’affaires. 

3 643. Bichi {le cardinal), médiateur. 

1645. Arnauld, abbé de S.-Nicblas, envoyé. 

1647. Grimaldi {le cardinal), plénipotentiaire. 
i 653 . Duplessis-Besançon {Bernard), envoyé. 

1 654 - Ltonne {Hugues de), ambassadeur. 

' C’est-à-dire à l'exception du pape, des rois de Sar- 
daigne et des Deux-Sicilcs et des républiques de Venise 
et Gênes. 

” Knsiiite ambassadeur à Rome. 
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i 663 . Aubeville {d'), envoyé. 

1666. Següin, id. 

1675. Grammont {de) ou de Gaumont, envoyé. 
168a. Breteuil {le baron de), envoyé. 

1691. Rebenac {le comte de), id. 

Tv.s,s>t (le comte de), id. 

1714. Albergotti f/e com/e), id. 

2. Fille de Bologne. 

1765. Cassedevant d’Espelette (Graften), char- 
gé d’affaires, 

yrjrji — 1776. Allarmi (rf’), chargé d’affaircs. 

3 . Ordre de Malte. 

1730. Du Bocage {le baillj), chargé d’affaires. 

1756. Espennes (/e ri’), id. 

Hennin LiéTARD [le baillyd’), id. 

1757. {le baillj dé), id. 

1761. Y1Æ.VVC! {le baillj de)'. 

1763. Espennes {je chevalier d'), chargé d’affaires. 
1778, Settres Gaumont (fe rie) , chargé 

d’affaires. 

1783. Varax {le chevalier de), chargé d’affaires. 
1784- {le bailly dé), id. 

1784 — 179 '-*- Seytres Gaumont {le chevalier de), 
cliargé d’affaires. 

' Lo bailly de Fleury fut envoyé à Malte pour faire 
l’acquisition du vaisseau amiral turc la Sultane, qui avait 
été pris par les chevaliers de l'ordre. Louis XV en fit pré- 
sent au Grand-Seigneur. 
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iSgS 

1G27 

1629 

1629 


1630 

1631 
i63r 


4. Ducs de Mantoue. 

, PisAwi Qe marquis), envoyé. 

, S.-CuAMOKT {dé), ambassadeur extraord. 

, Bachelier, chargé d’une mission. 

rCiiÉQUi {le marquis de) Iministrcs plénipot. 

\Marini , / pour la paix. 

Estrées {le maréchal d’). 

f Joseph (/e P.), i , , ,, . - 

I ^ ^ \ charges d une mission. 

(Priami, ) 

JiÉON {dé), ambassadeur extraordinaire. 
fXnoYRAS {le maréchal de), 1 ambassadeurs 
(Servien , j extraordinai- 

res en Italie. 

Estampes {d’), envoyé. 

Du May, id. 

i 633 . La Tour {dé). 

, ( Bonzi {le comte dé), 1 , 

(PooHETTi {le P. Paul),\ 

1643. Marescot, aumônier de la reine, chargé 
d’une mission. 

1647. Du Plessis-Besançosi, envoyé. 

1654. Vautorte {de), id. 

1 655 . Lombres (û?e) , id. 

1659. L’archevêque d' Embrun, id. 

1664 — 166G. Aubeville {d’), id. 

16G7. Le Tellier iVabbé), chargé d’une mission. 
1G76. Beringhen (de), envoyé. 

1679. Gomont {de), envoyé extraordinaire. 
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1680 — 1G81, Morel {l’abbé), envoyé. 

JG82 — 1G84. BiiETEiJiL(/e 4 a/on Je', envoyé extr. 
1G84. Gomballt, envoyé. 

1689 — JG93. Lüciennes ou Loüvecieknes {de), 
envoyé extraordinaire. 

3698. Noblet. 

1698 — 1G9G. Dupré, envoyé extraordinaire. 
169G 

1698. Al'diffret {d’), envoyé extraordinaire. 
1701. Estrées {le cardinal d’), envoyé. 

1701 — 1706. Gergy {le comte de), envoyé. 
1708. La Faille (Je), id. 

5 . Gouvernement de Milan. 
i 6 ' 35 . Créqcï (Je). 

16G8. Du Chatel {le marquis). 

1700. Tessé (/c eowi^e Je). 

1718 -1719. Le Blond, chargé d’affaires. 

1788. Du Tilloy, id. 

)Lautrec (le comte de), ■) chargés de 
^Maulevrier (le marq. de),) négocier à 
Vérone une suspension d’armes. 

6. Ducs de Modène. 
i 5 a 6 . Oxis (le docteur). 

1688. Bachelier, envoyé. ' 

3647- Grimaldi (le cardinal), plénipotentiaire. 
3655. Bas (de) ou Le Ba». 

1667. Le Tellieh (l’abbé). 

3671. L’ évêque de Laon. 
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1675. Dawgeau {le marquis de). 

1688. Dupré. 

1691. Rebenac ( le comte de J. 

1699. Aüdiffret (d’). 

1720. ViLLARs (la duchesse de), chargée de con- 

duire la princesse de Modène en Italie. 

1721. Chavigny (r/c), envoyé. 

Philibert (l’abbé). 

1728. Campredon 

7. Ducs de Parme. 
i 633 . Bachelier, envoyé. 
i 636 . Desgraves, chargé d’une mission. 

La Cliele (de), id. 

1644. Gremonville (Bretel de), id. 

1647- Du Plessis-Besançon , envoyé. 

1661. Aübeville (d’), envoyé. 

1664. Antoine (le cardinal), envoyé. 

1668. Este ( le cardinal d’), chargé d’une mis- 
sion. 

1671. L’évéque de Laon. 

1673. Dangeau (h marquis de), envoyé. 

1682. Breteüil (le baron de), envoyé extraord. 
1684. Gombadt, envoyé. 

1687. Ddpré, id. 

Lavardin (le marquis de), envoyé. 

1691. Rebenac (de), id. 

1697. J (le cardinal de), id. 

1698. Aüdiffret (d’), id. 
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1702. Gergt (le comte de), envoyé. 

1708. Tessé (le maréchal de), ambassadeur pi cs 
les princes d’Italie. 

1714* Albergotti ( François-Zénobie-Philippe, 
comte ). 

1719, Cha VIGNY ((/e), ministre. 

1725. Lozilliere, envoyé. 

1731. La Bastie (Pierre - Balthasar de Fogasse 

ou Fougasse, marquis de), ministre plé- 
nipotentiaire. 

1732. Bissy [le marquis de), envoyé. 

1749. Maulevrier (Louis-René- Édouard, comte 

de), ministre plénipotentiaire *. 

1750. Terrier, chargé d’affaires. 

1 761. Crussol-Florensa (P ierre-É manuel, mar- 
quis dé), ministre pléuip.; item en 1753. 
1752. Collet, chargé d’affaires; item en 1754. 
1754. Rochechouart Faüdoas (le comte de) , 
ministre plénipotentiaire. 

1765. Recoüles, chargé d’affaires. 

1766. La Hocze (le baron de), ministre pléuipot. 

1770. Boisgelin (le' comte de ), ministre pléni- 

potentiaire et envoyé extraordinaire. 

1771 . ÜVRfOKV (le comte de), id. 

1772. Godart, chargé d’affaires. 

1773. Flavigny (le comte de), ministre plénipot. 

’ Fils aine d’Edouard-François, lequel était fière du 
grand Colbert. 
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177G. Saco {le comte de), chargé de la corres- 
, poiidancc. 

1777 — 1792. Flavignt [le comte de), niinisti c. 

8. Toscane. 

i 535 . Du Bellay [le cardinal), envoyé. 

1 093. La Cliele \de). 

1600. SiLLEnT [Nicolas - B rulart), ambassadeur à 
Rome et plénipotentiaire pour le contrat 
de mariage de Henri IV. 

1609. VfCENCE [le cardinal), chargé d’un com- 
pliment de condoléance sur la mort du 
grand-duc. 

1633. Bachelier. 

1645. Strozzi [l'ahbé), ré.sident. 

1647. VilleneOve [de), envoyé. 

i 656 . Brienne {le commandeur de), consul. 

1661. ArîGOULiiME [Henriette de la Guiche, du- 
chesse douairière d’), ambassadrice pour 
la conduite de Mademoiselle d Orléans , 
allant épouser Cosme III. 

i 664 - Aübeville fc?’), chargé d’une mission. 
Créql'i [le duc de), ambassadeur. 

Du Defan ( madame), chargée d’une mis- 
sion. 

1673. Forbin Jansoîv, évêque de Marseille', am- 
bassadeur. 

' Par la suite le cardinal Janson. 
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1686 à 1709. Dopré, résident. 

1689 — 1694. Foucher*. 

1696. Chamilly (de). 

1 708. Tessé ( le maréchal de ), ambassadeur ex- 

traordinaire et^ plcnipotcnti lire, 

1709. Gergy (le comte de), envoyé extraordi- 

I naire. 

1714- Albergotti (le cornue), chargé d’affaires. 

1715. Grasville ( le cheualier de ) , envoyé ex- 

traordinaire. 

1716. Lorenzi (le bailly), chargé d’afhiires. 

1723 — 1733. La. Bastie (le marquis de). 

1735 — 1741» Lorenzi, fils (le comte), chargé 

d’affaires. 

1766. Bertçllet, consul , chargé d’affaires. 

1767. Barbantanne ( le marquis de ) , ministre 

pléifipotentiairc; item en 1770 et 1779. 
1769. Dutrouillet, chargé d’affaires. 

1777. Billerey, chargé d’affaires; item en 178t. 
1784. Dürfort (le comte de), ministre plénipo- 
tentiaire. 

1792. La Coste (de), id. 

' Il avait pour secrétaire le poète Lafosse , auteur de 
Maulius. , 
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61 . 

Ambassadeurs, Envoyés et autres A gens des 
états d'Italie du second ordre en France. 

1 . Ducs de Guastalla. 

172a. Spilembf.rg ( le comte de ) , chargé d’uf- 
faii’cs. 

1726 — 1747- Borio {le chevalier), id. 

2. Ordre de Malte. 

1646. SoDVRÉ ( Jacques de), grand - prieur de 
France, ambassadeur *. 

1717. Mesmes ( Jean-Jacques , hailly de ) , am- 
bassadeur. 

1741. Froullay {le hailly de), ambassadeur. 
1767—71774- Fleüry {le bailly de), id. 

1775. S.-SiMON (/e f/e), id. 

1777. Breteuil (/e />«//// </e), id. 

J 786. Sdefren de S.-Tropez ( le bailly de ) , 
ambassadeur. 

1 790. Estourmel ( le commandeur d') , chargé 
d’afïaires. 

3 . Ducs de Mantoue. 
i6ag. Priandi, résident. 

\ 

’ Fils de Gilles de Souvré , marquis de Courtenvaux, 
maréchal de France, mort en 1626. 
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1 63 1 . PoMAR ( le marquis de ), ambassadeur ex- 
traordinaire. 

i64a. Stiggi {l’abbé), ambassadeur extraord. 
l668 . Bondelli (/^ comte), envoyé. ■ ’ ■ 

1678. Mathioli {Hercule-Antoine , comte de), 
ministre ». 

1682. Sacromosa (le marquis de ), envoyé ex- 
traordinaire. 

i68g. Bagliani {le comte de), résident. 

1691. Canossa {le comte de), envoyé. 

1702. Tnuzzi {le comte de), résident. 

1705. Gonzague [le chevalier de). 

4. Thics de Modène. 

1647. Calgagnini {le marquis de) , plénipotent. 
i663 . Casati {l’abbé), chargé d’affaires. 

1682. Gheraroini ( le marquis de) , envoyé ex- 

traordinaire. 

1683 . Nigrelli {le comte de), diargé d’une mis- 

sion. 

1684. Sini (l’abbé), eiwayé. , 

1688. Rüzzini (l'abbé), envoyé. 

1701. Rangoni { le marquis de), ambassadeur 
extraordinaire; item en 1720 et 1728. 
1719. Salvatio {le comte), en\oyé. 

1733. Romani , chargé d’affaires. 1 
1735. Fontanelli {le marquis de), ministre.' 

' Le Masque de fer de la Bastille. Voy. Cours d’his- 
toire, vol. XXXI, p. 384- 
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LISTK DES AMBASSADEURS, 


Caisio (/e cow/e), ministre. 
iy 4 o- CiojA DES Forges, chargé d’affaires; item 
en 1743 et 1758. 

1741. L’évêque d’uipoUonie , envoyé. 

1 74g. CiOJA , comte de Monzone , ministre pléni- 
potentiaire. 

1758. Berjosi, chargé d’affaires. 

Boursier, chargé d’affaires. 

1761. Paolucci [le marquis)^ ministre. ' 
i77i--J78i. CoNTRT (l’abbé), ministre. 

1782. Munarini [le comte de). 

1783. Caccia, agent. 

5 . Ducs de Parme. 
i 634 - I->A Saladie (de ), envoyé. 

1646. ViLtEBÉ (de), résident. 

1682. Gherardini (/e ffîÆfiyüij); envoyé extraord. 

Anguisiidla ( le marquis ), envoyé. 
i 683 . Monticeuli ( le marquis ) , chargé d’une 
mission. ■ _ 

1 698. Della Rosa (le marquis) , envoyé. 

1 704* Rawuccio Scom (le comté), envoyé. 

1710. Rivazzo ( le comte de ), chargé d’une mis- * 

sion. 

1 7 1 1 . Sforza Foguawi , envoyé. 

PiGHETTi , envoyé; item en I 7 i 7 - 

1713 — 1716. Rivazzo (le comte de), envoyé. 

1716. ScoTTi (le marquis), chargé d’un compli- 
ment. 
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I 1^17 — 1726. Francoci Landi ( 7 ’aèèe cow/ej, en- 
voyé extraordinaire. 

1723. San-Sevehino d’Abagow , père, envoyé 
extraordinaire. 

Le fils du même y et Re (Claude-François f 
résidens. 

1769 — 1788. Argental [le comte d’\ ministre 
plénipotentiaire. 

3789 — 1792. \ iViiEV {le bailly de) , id. 

6. Grands-ducs de Toscane. 

1660. Bonzt {Pierre de\ évéque de Beziers, am- 
bassadeur extraordinaire, ensuite car- 
dinal. 

1681. Gondi {Vabbé). 

1695. Ricasoli {le baron). 

"1696. Salviati, envoyé. 

1 704. Rinüccini , envoyé extraordinaire pour un 
compliment. 

1707 — 1716. Bahdi {le comte), envoyé extraord. 

1 7 1 1 . Albizzi {le marquis d’), chargé d’un com- 

pliment. 

1712. Gondi {le chevalier), envoyé pour un 

compliment. 

1716 — 1720. Neri Corsini {le marquis) >. 

1720. Pereti {l’abbé), envoyé. 

1722. Franqüini {l’abbé), chargé d’affaires. 

' Cette maison obtint, en 1731 , par Clément XII qui y 
appartenait, la dignité de prince du Soglio. 
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1741- Stainville (Je marquis de), ministre plé*- 
nipotentiaire de JFrançois-Étienne ; item 
en 1750. 

1779. Nicoli (J’pbbé), chargé d’aflàires. 

1 783. Favi > id. 


62 . 

Supplément au n" i 3 . 

Ministres, Envoyés et autres ji gens de France 
, auprès des alliés des cantons suisses. 

' I . République de Genève. 

Sabraw {dé), envoyé. 

i 63 i. Morintrü {de), id. 
i 63 a. Navailles {de), id. 

1637. V ARENNEs {de) , id. 

1672. Favre {de), chargé de l’envoi des dépêches 
de la cour. 

1676. Gravel {de), envoyé. 

1678. Chavigwt {de), résident. 

1680. Düpré, envoyé. 

J 688 — 1697. Iberville (</’), résident. 

1698 — 1739. LaClosüre (i/e), résident*. 

1 708. Du Luc {le comté), ambassadeur en Suisse. 
1787. Lautrec {le comte de)- 
* Voy. le n® 9, à l’année 1697. 
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J 738. CouRTEiLEE {le coTTite cfe), ambassadeur en 
Suisse. 

1739. Cbampeaüx (</e), résident. 

1749 — 1765. Montperoüx {le baron de), rési- 
dent. 

1765. Fabrt { Louis - Gaspard ) , chargé d’af- 

faires. 

1765 — 1774 - Hennin {Pierre-Michel), id.^. 

1766. Beauteville ( le chevalier de ) , ministre 

plénipotentiaire. 

1773. GabaRd de Vaux, chargé d’affaires ; item 
en 1778 et 178a. 

1781 — 1791. Castelnau {Jean-Baptiste Gersoa 
de Malescombes de Ciuicres , baron de) , 
résident. 

1783 — 1791- Bernikr de Malignt { Louisr-Joof 
chim-Xavier), chargé d’affaires. 

179a. Chateauneuf (rfe), résident. 

a. Ligues grises. 

1539. Bqurcigaul, ambassadeur. 

1547. Pomponne de Belliévre, ambassadeur. 


3578. Liverdier, id. 

i 5 g 5 . Harlay DE Sanct {dé), id, 

1596. Pomponne de Bellièvre, id. 

160a. \ic {de), id. 

1604. Pascal, id. 

1617. Gueffier , id. 

' Yo^. aun'’ 3 i, à l’année 1757. 


558 LISTB DES AMBASSADEURS, 

i6ao. CoevvRF.s {^nnîbald’Estr^sA ambassad, 
marquis de), \ extraord. 

Monthelow (de), J en Suisse 

et aux Grisons. 

i 63 i — 1635. Du Landais, ambassadeur en Suisse 
et aux Grisons. 

J 635 . Candale (de). 

1 636 . Lanier, envoyé. 

1637. Priolo, id. 

Estampes (d’), chargé d’arrêter le duc de 
Rohan. 

1698. PüYziEüLx (Je marquis de), ambassadeur. 
1700. Fornal (de), envoyé. 

1702 — 1707. GK&yvLLE (Je clievalier de), envoyé 
extraordinaire. 

1706. Tulle Pelizari, envoyé. 

1710. Vicier, id. 

1711. Merveilleux, id. 

1715. Du Luc (le comte), 

Avaray (le marquis d’), 

1726. Bonnac (le marquis de), 

1728. Allion (d’), envoyé. 

1730. La Sa BLONiÈRE (rfe), envoyé. 

1735 — I 740 " Bernardoni, envoyé extraord. 

1 768 — 179t. Salis Maschlim ( Ulysse, baron </e), 
chargé d’affaires. 

. 3 . Le Valais. 

1689. Vicier, envoyé. 


ambassadeur^ 
en Suisse. 

I 
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1593. Brissac {de)y envoyé. 

1627. Malondin, id. 

1673. Baron, id. 

1 764. CoüRTEN, chargé d’affaires. 

1740 — 1788^ Chaignon, résident. 

1788. Helfflinger, chargé d’affaires. 

4. Principauté de Neuchâtel. 

, 1752. CossiGNT ( Jean-François de ) et Faton 
{Jacques-François-Hjacinthe), commis- 
saires pour le réglement de limites avec 
les commissaires du roi de Prusse '. 


65. 


Supplément au n° i4- 

Ministres, Envoyés et autres A gens <^es alliés 
des cantons suisses en France. 

1. République de Genève, 

1624. Anjorrant, député. 

1 658.1^°^^*'^*' ’ 1 députés. 
iPlCTET, J 

1663. Lullin, député. 

168.. Tremblay, député. 

i683 . Chapeadroüge (Je) , député. 

1688. Lefort, député. 

* Il en résulta la convention de la Chaux-de-fond du 28 
septembre 1765. Voy. Koch, Recueil, vol. II, p. ao8. 


LISTE DES AMBASSADEURS, 

169e. TV. N. et TV. députés. ‘ 

1726. Lefort, député. 

1733 — 1744. Thélüssow, chargé d’affaires. 

1747. Sala DIW -Donex, jÿ. 

1749 Mossaki) et Saladiw, députés, chargés du 
réglement de limites. 

Sellow, chargé d’affaires. 

1764. Grommelin , ministre. 

1769 — 1777. Necrer, ministre. 

1787 — 179a. Tbowchiw. 
a. Roi de Prusse , comme prince de Neuchâtel. 

17S2. Meürow {Samuel) et Roügemowt {Fran-^ 
çois-^ntoine), commiss. du roi de Prusse 
pour la conclusion du réglement de li- 
niitcs de la Chaux-de-fond. 

64 . 


Envoyés ou ^gens de F'rance auprès des 
gouverneurs asiatiques. 

1781 à 1788. ^Oÿ'siG.Tsr {François-Émanuel De- 
hous, chevalier de ), envoyé auprès des, 
Marattes et du soubat de Decau 1. 

' Il avait antérieurement fait des voyages en Égypte 
dans la mer Rouge, à Surate et à Goa. Louis XVI, appré^ 
ciant les renseignemens qu’il avait recueillis, l’envoya, en 

1781, aux Indes, et le nomma plus tard gouverneur de 
C-handeiüagor. 


Digilized by Google 


561 • 


. 11 - ' 

Chronologie historique des Ministres des affaires 
étrangères de France y depuis iShq jusqu'au 
lo août 179a. 

1. Bociietel (^Guillaume), seigneur de Sassy^ 
dirigea les affaires étrangères en ce qui 
concernait les royaumes d’Ecosse et 
d’Angleterre, et mourut en i558. . 

а. Marciiaumont {Cosme-Clausse de), secré- 

taire-d’ctat, dirigea les affairés politiques 
avec l’Espagne et le Portugal , et mourut 
en i558. 

3. Du Thier de Beadregard {Jean), secré- 

taire-d’état , fut chargé de la correspon- 
dance politique avec le Piémont, le Saint- 
Siège, la république de Venise et le Le- 
vant. Il mourut en i55g. 

4. Robertet (Florinfond), baron d' Alluye , 

petit-fils de Florimoud Robertet de Fres- 
ne, secrétaire-d’état, dirigea les affaires 
étrangères pour l’Italie et le Levant jus- 
qu’à sa mort, en i56g. 

5. Fizes {Simon), baron de Sauves, secrétaire- 

d’état , eut dans ses attributions les affai- 
res du Danemark, de lu Suède et de la 
Pologne. Il moofut en iSyg. 

б. I.’Aubespine {Claude de), secrétai re-d’élat, 
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gendre de Guillaume Bochetel, fut chargé 
des relations avec l’empereur d’Allema- 
gne, l’Espagne, le Portugal, les Pays- 
Bas, l’Angleterre et l’Ecosse. Il mourut 
en 1667. 

7. L’Aübespine {Claude de'), fils du précédent, 

secrétaire-d’état et seigneur de Haute- 
rive, eut la direction des affaires d’Alle- 
magne et de la Suisse. Il mourut en 1670. 

8. Neüfvilws {Nicolas dé), seigneur de Ville-^ 

roi, secrétaire-d’état et gendre de Claude 
\ de L’Aubespine , père , avait obtenu la 
survivance de son département, et exerça 
jusqu’à sa retraite, ordonnée par le roi, 
Henri III, en i 568 . 

Revol {Louis), créature du duc d’Éper- 
non, fut fait secrétaire-d’état et obtint 
l’entière confiance du roi, Henri III, qui 
^ réunit en sa personne tout le départe- 
ment des affaires étrangères, lequel' jus- 
qu’alors avait été partagé entre plusieurs 
ministres. Il mourut le 17 septembre 

1694 *. 

10. PuTSiEDx {Pierre Brûlart, vicomte de) , 
succéda à Villeroi. Disgracié avec son 

’ Nicolas de Neufville Villeroi fut rappelé au ministère 
par Henri IV, après la mort de Louis Rovol. Il l’adminis- 
tra jusqu’à sa mort, arrivée en 1617. 


I 
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père, le chancelier de Siüerj^ il fut con- 
gédié le 4 février i6a4i et mourut le as 
avril 1640 

M. Pheltppeaux d’Herbadt {Raymond), sei- 
gneur de la Vrillière : Louis XIII, en re- 
connaissance des services de Paul Phelyp- 
peaux de Pontcharlrain , son frère , le 
nomma secrétaire-d’état , en i6ai , au 
siège de Montauban. Il eut d’abord la 
correspondance politique avec l’Italie , la 
Suisse et les GrisonS; puis, en 1626, le 
cardinal de Richelieu, qui gouvernait en 
premier ministre, fit réunir toutes les 
parties du département des affaires étran- 
gères dans les mains de Phelyppeaux 
d’Herbaut, qui les conserva jusqu’à sa 
mort, arrivée le a mai 1629. 

il . Potier d’Ocqüerre (Nicolas), neveu de 
Louis Potier de Gesures, secrétaire-d’état, 
fut chargé des relations avec l’Allemagne, 
la Pologne, les Provinces- Unies et la 
Flandre. Il mourut au siège de la Ro- 
chelle en i6a8. 

1 3. Loménie-Rrienwe (Henri- Auguste de), sei- 
gneur de la Ville-aux-Clercs , secrétaire- 

’ Après la mort de Puysieux , le ministère des affaires 
étrangères subit encore une nouvelle répai^ilion entre 
tous les secrctaires-d’état. 
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d’état, eut pour département les rapports, 
avec l’Angleterre , la Porte et tout le Le- 
vant. Il était fils d’Antoine de Loménie , 
ministre de la maison du roi. (5o/z arti- 
cle reviendra.) 

14. Bodthillier ( Claude ), seigneur de Pons 
et de Fossigny, secrétaire-d’état, succéda, 
en 1629, à Fheljppeaux d’Herbaut dans 
le département des afTaires étrangères ; 
mais il y fut remplacé par son fils en 1 632, 
époque de sa nomination à la surinten- 
dance des finances. Il mourut en i65i. 

î5. Bouthillier (Léon), comte de Chavigny 
et de Buzançois , secr-élaire-d’état , fils, 
du précédent , fut une des créatures du 
cardinal de Richelieu, qui lui fit obtenir, 
en i 632 , la survivance du département 
de son père; mais le père et le fils furent 
disgraciés, en i643, par la régente Anne 
d’Autriche. Ce dernier mourut le 11 oc- 
tobre 16 S 1 . 

LoMéNiE-BaiENNE ( Henri - Auguste de) , 
seigneur de la Fille-aux-Clercs, dont il 
a déjà été question , succéda au comte de 
Chavigny en l643; il conduisit ce dé- 
partement jusqu’au 3 avril i663 qu’il de- 
manda sa retraite. Il mourut le 5 novem- 
bre 1666. 


( 
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]G. Loménie-Brienne {Henri- Louis de)fSi\& Au 
précédent, avait été fait ministre des af- 
faires étrangères en survivance de son 
père, le a4 août i 65 i”, et avait exercé 
conjointement avec lui jusqu’au 3 avril 
i 663 qu’il fut obligé de se retirer , à 
cause d’une aliénation d’esprit, provenant 
du chagrin qu’il avait éprouvé par suite 
de la perte d’Henriette Bouthillier de 
Chavigny,son épouse. Il mourut en jGgS. 

1 7. Lionne (Hugues de ) , marquis de Fresne , 

seigneur de Berny, administra le dépar- 
tement des affaires étrangères depuis 
l 663 jusqu’à sa mort, arrivée le 1®' sep- 
tembre 1671 

Lionne {Louis-Hugues de), son fils, avait 
obtenu sa survivance; mais sa conduite 
lui ayant fait perdre la confiance du roi , 
il fut obligé de se démettre en laveur de 
Pomponne. 

18. Pomponne {Simon- jd rnauld , marquis de), 

entra au ministère en 1671, fut disgracié 
en novembre 1679 , et mourut le 20 sep- 
tembre 1699. 

l' 

' Ce fut lui qui ménagea adroitement la négociation du 
traité par lequel le duc de Lorraine céda ses états à la 
France. Il contribua aussi beaucoup à l’acquisition de 
Dunkerque sur les Anglais. 
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19. Croissy {Charles Colbert, marquis dé), se- 

cond frère du célèbre Colbert, succéda à 
Pomponne , et garda le ministère jusqu’à 
sa mort, arrivée le 28 juillet 1696. 

20. Torct {Jean-Baptiste Colbert, marquis dé) 

fils du précédent, avait eu la 
survivance de son père en 1689; il ad- 
ministra avec sagesse et succès les alTaires 
étrangères jusqu’en 1716 qu’il fut placé 
au conseil de régence par le duc d’Or- 
léans. Il y resta jusqu’en ^718, et mou- 
rut en 1746'. 

21. Dubois {Guillaume), avant sa promotion 

au cardinalat, à l’archevêché de Cambray 
et à la place de premier ministre-d’état , 
avait été nommé par le régent, ministre 
des affaires étrangères , le a4 septembre 
1718; il mourut le 10 août 1723. 

22. Morville {Charles- Jean- Baptiste de Fleu- 

riau d' Ermenonville , comte de), fils du 
garde-des-sceaux , succéda, en 1728, au 
cardinal Dubois dans le département 

' Le maréchal A’Uxelles présida le oonseil des affaires 
étrangères pendant l’établissement du conseil sous la ré- 
gence, c’est-à-dire depuis 1716 jusqu’en septembre 1718. 
Les membres de ce conseil étaient les abbés d’Estrées et 
Dubois,* MM. de Canillac , de Chiverny, de Torcy et 
Pecquet. 
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(les aflaircs étrangères. Il donna sa dé- 
mission le 19 août 1727. 
a3. Chauvelin (^Germain' Louis de), président 
au parlement ,de Paris et garde-des- 
sceaux, fut pourvu, en 1727, du porte- 
feuille des affaires étrangères ; révoqué en 
1737, il mourut en 1762. 

24. Amelot de Chaillou (Jean-Jacques), l’un 

des quarante de l’Académie française , 
succéda, le 22 février 1737, à M. de 
Chauvelin, et fut congédié par Louis XV, 
le 26 avril 1 744* mourut le 7 mai 

>749- 

Alors le roi administra lui -même les 
affaires étrangères, dont il se faisait pré- 
senter le travail par MM. de Noailles, du 
Theil et d’Argenson. Cependant ce der- 
nier fut nommé ministre le 18 novembre 
1 744- (Aon article suit.) 

25. Argeitsoît (René-Liouis de Voyer de Paul- 

my, marquis d’), fils du garde-des-sccaux 
et frère du ministre de la guerre, admi- 
nistra les affaires étrangères jusqu’au 3 
janvier 1747» époque de sa démission. 
Il mourut le 26 janvier 

26. PüTsiEüx (Louis-Philogène Bruslart de Sil- 

lery, marquis de), succède au marquis 
d’Argenson en 1 747, et donne sa démis- 
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sion le J i septembre i^Si. Il meurt en 
décembre 1771. 

27. Saint-Contest [François-Dominique-Bar- 

berie de) , anci^ intendant de Bourgo- 
gne, fut porté au ministère des affaires 
étrangères par le crédit de la marquise 
de Pompadour ; il le Conserva jusqu’à sa 
mort, arrivée le »4 juillet 1754* 

28. Rouillé ( Antoine-Louis de ), comte de 

Jouy, ministre de la marine, obtint le 
porte-feuille des affaires étrangères en 
1754* 11 donna sa démission le aS juin 
[757, et mourut le 20 septembre 1761. 

29. Bernis {François-Joachim de Pierre, comte 

de ) , membre de l’Académie française , 
ancien ambassadeur à Venise, connu de- 
puis sous le nom de cardinal de Bernis, 
succéda à M. de Rouillé, en 1 757, par le 
crédit de la marquise de Pompadour , 
qui, depuis long- temps, lui accordait sa 
protection. Il obtint toute la confiance 
de Louis XV, et exerça la plus grande 
influence sur les autres ministères; mais 
< la favorite, qui l’avait élevé, le fit con- 
gédier en 1768, parce qu’il penchait pour 
la paix J devenue alors si nécessaire à la 
France, mais qu’il n’entrait pas dans les 
vues et dans la politique de la favorite de 
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&ire conclure. Aussi ëcrivail-il dans son 
exil à M. Paris du Vemey ; « On m’a 
fait danser sur un grand théâtre avec des 
fers aux pieds et aux mains.» En 1 764» il 
fut rappelé et nommé archevêque d’Alby, 
puis envoyé à Rome pour y être chargé 
des affaires de France. Ilyacquit un grand 
ascendant , et y mourut le i novembre 

*794- 

30. Choisedl-Stainville {Étienne-François , 

duc de), précédemment ambassadeur à 
Rome et à Vienne, fut appelé au minis» 
tère des affaires étrangères lors de la dis- 
grâce de l’abbé de Remis. Il acquit à tel 
point la bienveillance de Louis XV, qu’il 
y réunit , peu de temps après , les affaires 
de la guerre et celles de la marine en par- 
tie. Il donna volontairement sa démission 
du département politique en 1761. 

31. Prasliw [César-Gabriel de Choiseul, duc 

de), remplaça , aux affaires étrangères , 
le duc de Choiseul, son cousin, en 1761. 
Il se retira, en avril 1 766, de ce ministère 
pour passer à celui de la marine, et mou- 
rut en I 785. 

Le duc de Choiseul reprit le ministère 
des affaires étrangères en 1 766, et le con- 
serva jusqu’au 34 décembre 1770, époque 

24 
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de sa disgrâce et de son exil. Il mourut 
en 1785. 

3a. Saint-Florentin [Louis Phelyppeaux ^ 
comte de), duc de la Vrillière, ministre 
de la maison du roi, administra par inté- 
rim le département des affaires étrangères, 
depuis le 24 décembre 1 770 jusqu’au mois 
de juin 1771. Il mourut le 22 février 
1777. 

33. Aiguillon ( Émanuel- Armand de yigne- 

rod du Plessis-Richelieu , duc d' ) , fut 
nommé ministre des affaires étrangères 
le 6 j uin 1771, puis ministre de la guerre, 
le 28 janvier 1774. H donna sa démis- 
sion à l’av.énement de Louis XVI, et mou-. 
rut en 1788. 

34. Vergennes ( Cfiarles Gravier, comte de ), 

précédemment ambassadeur extraordi- 
naire en Turquie et en Suède, fut nommé 
pour rfemplacer le duc d’ Aiguillon. [En 
attendant son arrivée de Stockholm, le mi- 
nistre-d’ état Bertin eut le porte-feuille.) 
Le comte de Vergennes prêta serment au 
roi le 21 juillet 1774, et administra le 
département des affaires étrangères jus- 
qu’à sa mort, arrivée le 1 3 février 1787. 

35. Montmohin - Saint - Herem ( Armand- 

Marc, comte de), succéda au comte de 
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Vergennes. En butte à toutes sortes de 
vexations et de persécutions, à partir du 
i4 juillet 1789, il offrit plusieurs fois sa 
démission en 1790 et 1791. { Le duc de 
la VauguyoH fut ^ pendant^ deux jours , 
considéré comme son successeur, ayant 
été nommé effectivement; mais le comte 
de Montmorin consentit 'à reprendre le 
portefeuille.^ De nouvelles dénonciations 
le déterminèrent à se retirer le ao no- 
vembre 179 1 . Il fut une des premières 
‘ victimes des massacres des prisons des a 
et 3 septembre 179a. < 

36. LbssAèt {Claude Faldec de) avait déjà été 

ministre des contributions, puis de l’inté- 

I rieur^, lorsqu’il fut appelé aux affaires 
étrangères., Il fut décrété d’accusation le 
10 maFs 179a, et massacré à Versailles, 
avec les autres prisonniers qu’on y'tran's- 
férait d’Orléans, le 9 septembre 179a. 

37 . Dumourier {Chades-François), nommé, le 

17 mars 179a, au ministère des affaires 
étrangères, quitta ce département pour 
celui de la guerre le 17 jtiin 1794. Il est 
mort, le 6 mars i 8 a 3 , dans les environs 
de Londres, âgé de 85 ans '. 

' Le chevalier de Nailiac ( Dombois de Merdieu ) avait 
été d’abord noinmé pour succéder à son frère d’armes et 
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38 . GHA.MBONAS ( Scipion-Louis- Joseph de la 
Garde, marquis de), baron de S.-Félix et 
des états du Languedoc, lieutenant du 
roi de cette province , commandant de la 
garde nationale de Sens , entra en exercice 
le 17 juin 179a, et se retira le 1" août 
suivant. 

09. Sainte-Croix ( lx>uis-Claude Bigot de ) , 
ministre plénipotentiaire près l’électeur 
de Trêves , et précédemment chargé d’af- 
faires à Turin et à Stockholm, entra au 
ministère le i août 1 79a, et n’y resta que 
neuf jours. Retiré en Angleterre après la 
chute du trône de Louis XVI, il mourut 
à Londres le a 5 août i 8 o 3 . 

ami Dumourier ; mais les événemens survenus dans l’in- 
tervalle de sa nomination à son arrivée à Paris (il était mi- 
nistre à Deuxponts ) , l’empêchèrent de prendre posses- 
sion. Dumourier avait aussi fait nommer Bonne-Carrère 
directeur-général des affaires étrangères. 11 garda cette 
place jusqu’au i 5 août 1792. 


FIK UE LX LISTE DES AMBAS5AUEURS, E^VOYÉS, MINISTRES, ETC. 
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